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PROCÈS D'OPINION A ANKARA

Témoins gênants de la tragédie kurde en Turquie,
les députés kurdes sont menacés de mort pour leurs opinions

\~,~i
r

f Ils sont huit. Ils s'appellent Leyla ZANA, Mahmut ALINAK, Hatip DICLE, Orhan
DOGAN, Selim SADAK, Sun SAKIK, Ahmet TÜRK et Sedat YURTTAS. Ils ont été,
en novembre 1991, régulièrement élus députés par la population kurde afin qu'ils
représentent ses intérêts et ses aspirations, en compagnie de 16 autres de leurs
camarades, sur la liste du Parti populiste social-démocrate (SHP) d'Erdal Inönü avec
lequel leur jeune parti HEP venait de conclure une alliance électorale.

C'était une première historique. Pour la première fois dans l'histoire républicaine de
Turquie des Kurdes assumant et revendiquant publiquement leur identité kurde
étaient élus à l'Assemblée nationale en pleine période d'ouverture politique
pratiquée par le président turc Özal. Celui-ci avait aboli quelques mois plus tôt la loi
interdisant l'usage de la langue kurde, élargi 40.000 prisonniers et promis de résoudre
le problème kurde qui «depuis 70 ans empoisonne notre vie politique». Bousculant
les tabous, il parlait de «l'existence; de 12 millions de Kurdes en Turquie», évoquait la
possibilité de reconnaître leur identité et proposait d'ouvrir un débat public sur les
solutions possibles à ce problème chronique dans le respect de frontières de l'Etat et
de la démocratie. Les mots «kurde» et «Kurdistan» n'étaient plus tabous et le
président turc nouait de liens personnels étroits avec les leaders kurdes d'Irak dont
l'un, J. Talabani, était prié d'explorer avec le chef du PKK, A. Öcalan, les moyens de
faire taire les armes et de trouver une solution politique au problème kurde.

Turgut Özal avait fini par obtenir un cessez-le-feu unilatéral du PKK en mars 1993.
Au moment où il s'apprêtait à prendre des initiatives majeures en faveur du
dialogue et de la paix, il décédait dans des conditions jamais éclaircies, officiellement
d'un arrêt "cardiaque. Les ultras turcs prenaient le dessus, "éliminant brutalement les
partisans d'Özal dans l'armée et dans la police politique (MIT). Le conservateur
Démirel, renversé à deux reprises par l'armée, devenu de ce fait très prudent vis-à-vis
de celle-ci, était élu président tandis qu'une femme très ambitieuse, Tansu Çiller
après une vaste campagne médiatique, accédait au poste de premier ministre.

Rapidement il a été entendu que l'ouverture politique était terminée. La Turquie,
sous l'égide de l'aile radicale de l'armée, revenait à ses vieux démons kémalistes.
Après le dégel amorcé au printemps de 1991, on entrait dans une nouvelle période de
glaciation. Chargée d'occuper la vitrine moderniste du pays, Mme. Çiller donnait
carte blanche à l'armée au Kurdistan et reprenait l'antienne traditionnelle turque: «il
n'y a ni Kurde, ni problème kurde en Turquie, il n'y a qu'un problème de terrorisme
qu'il faut éradiquer avec fermeté».

Dans ce climat de glaciation, le HEP a été interdit pour séparatisme par la Cour
Constitutionnelle. Son premier président, Fehmi Isiklar, vice-président de
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l'Assemblée, était déchu de son mandat parlementaire à cause de cette interdiction.
Les autres députés avaient eu le temps de démissionner du HEP et de créer le
nouveau Parti de la Démocratie (DEP). Ils échappèrent ainsi de justesse à la
déchéance automatique de leur mandat parlementaire pour cause d'interdiction de
leur parti. Cibles des attaques meurtrières de la contre-guérilla, qui ont fait 74 morts
dans les rangs des dirigeants nationaux et régionaux du HEP et du DEP, victimes des
campagnes médiatiques orchestrées par le pouvoir, ces députés kurdes ont essayé,
dans cette fosse aux lions, de défendre les chances de la paix et du dialogue pour un
règlement politique du problème kurde. Ils ont aussi courageusement continué de
témoigner des horreurs de la guerre du Kurdistan;

Ce qui était lieu commun dans la période d'ouverture de 1991-1992, est redevenu
délit d'opinion. Les députés kurdes sont donc devenus les boucs émissaires de choix
dans ce nouveau climat chauvin et cocardier qui a abouti à l'assassinat de l'un d'eux,
Mehmet Sincar, de la levée d'immunité de 6 autres les 2 et 3 mars 1994, de
l'interdiction de leur parti DEP, le 16 juin, et de la déchéance de leur mandat
parlementaire de 13 députés kurdes. 6 de ces derniers se sont réfugiés en Europe. 7
autres sont, avec M.Almak, démissionnaire du DEP, derrière les barreaux, dans la
prison d'Ankara, pour la plupart depuis début mars.

Homme de confiance de l'armée, le procureur général de la Cour de Sûreté de l'Etat,
d'Ankara, Nusret Demiral, requiert contre eux la peine de mort pour. leurs opinions'
qJ..1'iljuge, «criminelles» et «attentatoires à l'unité idéologique et territoriale. qe la,
lilr:ztion et de la Patrie», sans pouvoir .invoquer le moindre -a.ctede violenc«=,Ja
woindre action concrète contre l'intégrité et.la souveraineté du pays.,:

ge quelque bord politique que l'on 'Soit, tous ceux: qui sont attachés aux libfrtés
p)lbliques' fondamentales ne peuvent que soutenir,. ces députés'dont la vi~ est
menacée, en faisant éventuellement leur le fameux mot 'de Voltaire: «Je .ne .partage
pas vos opinions mais je suis prêt à mourir pour que vous puissiez les exprimer
librement» .

Or il se trouve que ces opmIOns, expri1;nées pacifiquement à la tribune de
l'Assemblée, au cours de réunions électorales, dans des déclarations aux médias
nationaux ou étrangers ou devant les institutions internationales, n'ont rien de
subversif ni de répréhensible! Elles sont modérés, honorables et démocratiques. Elles
ne remettent pas en cause les frontières (bien que cela ne soit pas en soi un crime
dans une démocratie) et ne font pas l'apologie de la violence. Elles expriment, en des
termes non provocateurs, les aspirations légitimes des 15 millions de Kurdes de
Turquie à la paix, à la dignité, à la libre expression de leur culture et de leur identité,
dans le cadre de la démocratie. Ce sont des opinons que l'on entend tous les jours
dans la bouche des militants régionalistes ou autonomistes des vieux pays
démocratiques européens sans que personne y trouve quelque chose à redire, la seule
sanction éventuelle étant celle du suffrage universel.

Membre de l'OTAN et du Conseil de l'Europe, associée à l'Union européenne, la
Turquie n'est pas, il est vrai, un pays européen, encore moins une démocratie
tolérant l'expression des différences. Les députés kurdes, par leur sacrifice, font
découvrir à l'opinion cette vérité de base soupçonnée ou murmurée sans être dite
publiquement.
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Le combat démcoratique des députés kurdes s'est avéré être une mission impossible.
Bousculés par les événements, ils sont pris dans le feu croisé des deux camps mûs par
une logique de guerre. Bravant les menaces, rejetant la servilité de la plupart de leurs
collègues turcs qui ont transformé le Parlement en une chambre d'enregistrement
des directives du Conseil national de sécurité, dominé par les généraux, ils persistent
cependant de vouloir frayer un chemin pour le dialogue démocratique entre Kurdes
et Turcs, pour que ce conflit kurde, qui depuis sa naissance en 1923 mine et obsède la
République de Turquie trouve, dans le cadre de la démocratie et. des frontières
existantes, une solution respectant la dignité, l'identité et les droits légitimes de 15
millions de Kurdes de Turquie.

, -

Dans le' contexte turc, cela demande beaucoup de courage. 74 dirigeants de ce parti
pro-kurde, dont le député de Mardin Mehmet Sincar, ont été assassinés, par la contre-
guérilla turque. Mme. Leyla Zana, députée de Diyarbakir, cible favorite des ultras
turcs, a échappé de justesse à deux attentats.

Le combat de ces députés démocrates heurte assurément trop d'idées reçues et de
certitudes. Y compris chez les Kurdes où, après 70 ans de persécution turque, après
tant de massacres, de déportations, d'exécutions sommaires, de tortures,
d'interdiction de leur culture y compris de l'usage de la langue kurde, après les
terribles conséquences du rouleau compresseur de la «guerre spéciale» menée depuis
mars 1992 au Kurdistan, avec son cortège de villages détruits, de forêts et .Jécoltes
brûlées, de civils sauvagement abattus, d'intellectuels assassinés parfle my.~.térieux'
escadrons. de la mort, on croit de moins en moins à une évolution, d~ns un. avenir
prévisible, des mentalités turques. On n'est pas loin de penser que depuis leur
invasion de l'Asie-Mineure, les Turcs, au fond, sont toujours restés fidèles à la
primauté';.de la force sur celle du droit. Jamais dans leur histoire ils n'ol}t su ni
décoloniser ni définir des rapports de coexistence dans l'égalité et le respect..:,,:rrmtuel.
Le mot compromis (uzlasma) n'a été inventé en turc qu'à la fin des années 1999. car ce
concept n'a pas existé dans la pratique; le plus fort a dominé ou écrasé le faiblei~et s'il a
accordé un droit de vie à celui ci, c'est à condition expresse qu'il reconnaisse «sa
place», c'est-à-dire son infériorité, par rapport au maître. L'accession à certains postes
élévés de quelques Kurdes assimilés, ayant non seulement renoncé à leur identité
mais -faisant preuve d'un nationalisme turc plus radical que celui de leur maître, ne
démentit pas cette exception. Elle entre dans le droit fil de la tradition turque de
Janissaires, de ces enfants chrétiens éduqués à la turque, employés ensuite, avec
grades et pouvoirs, dans la répression de leur peuple d'origine.

Pour les secteurs décisionnels de la société turque, à savoir le haut commandement
militaire, l'état-major de la police politique (MIT) et, dans une moindre mesure, la
classe politique, qui agit sous l'épée de Damoclès de l'armée, le simple fait de parler de
l'existence des Kurdes, est perçu comme un «danger mortel pour l'unité de la Nation
et de la Patrie». Pauvre et fragile unité! Semblant ignorer l'évolution du monde
depuis les années 1920, ils s'accrochent frileusement «aux principes d'Atatürk», sacrés
idéologie officielle de l'Etat dans la Constitution de 1982 imposée par l'armée, et
comme seul ciment de l'unité. Ils semblent convaincus que par une sorte de jeu de
dominos, le fait de reconnaître l'existence des Kurdes, de leur langue, ouvrira la boîte
de Pandore des aspirations kurdes longtemps brimées et finira par conduire à
l'éclatement du pays. Pour eux, à la limite, les députés kurdes demandant
pacifiquement le droits des Kurdes, sont plus dangereux que ceux qui luttent pour
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l'obtention de ces mêmes droits par les armes. Car l'armée sait comment combattre
militairement une insurrection, une guérilla, mais elle ne sait pas comment
répondre à un combat politique complexe faisant appel à des références universelles
(Convention européenne des droits de l'homme, Charte de Paris, Protocole
International sur l~ droits socio-politiques etc.) étrangères à son univers mental et à
son indigente «idéologie» kémaliste. D'où sa colère et sa hargne contre «les traîtres
qui sont au Parlement et qui défendent les mêmes idées que les terroristes du PKK».

La première condamnation des députés kurdes est ainsi venue du général Dogan
Günes, chef d'état-major de l'armée. Dans un pays démocratique il aurait été pour le
moins révoqué, et sans doute jugé, pour son ingérence dans la vie politique et ses
accusations contre les élus du peuple. En Turquie, la colère du général a servi de
signal aux politiques qui, Mme. Çiller en tête, se sont empressés de mettre en route
les mécanismes politico-juridiques requis pour éliminer les «traîtres» stigmatisés par
le général Güres et «apaiser l'armée». Le vice-premier social-démocrate M. Karayalçm
a même parlé d'une menace insistante de coup d'Etat. Pour le conjurer, il faillait
apparemment offrir aux militaires ce qu'ils réclamaient: la tête des députés kurdes.
Ce n'est pas le vieux président Demirel, renversé à deux reprises, en 1971 et en 1980,
et un temps emprisonné par l'armée, qui allait encourager le gouvernement et le
Parlement à résister aux pressions des militaires.

La cause est donc entendue depuis la fameuse déclaration du général Güres; ..Le reste
n'est plus que du mauvais habillage juridique et de procédés. tragi-comiques. On.
attend le retour d'Europe de la délégation parlementaire du,Parti deJa'Démocratie ..
(DEP), qui a .notamment été reçue' par le présidentMitterrand, ,par ,M. Jacques Delors

: et" par Mme. Catherine Lalumière, secrétaire générale du Conseil de rEurope,. et on
annonce dans les médias la suspension' de la' session parlementaire pour. 3' semaines,
à partir 'du 1er mars; afin de permettre aux parlementaires de participer à la
préparation. des élections municipales .du 28 mars «pour mieux endormir lm vigilance
de l'ennemi». Une fois tous les parlementaires kurdes rentrés, estimant son
traquenard bien en place, Mme. Çiller, en violation d'une disposition
constitutionnelle interdisant toute concertation sur la levée d'immunité
parlementaire, réunit le groupe parlementaire de son parti et exige que l'immunité
parlementaire des 8 députés, 7 Kurdes, et 1 islamiste pour faire bonne mesure, soit
levée avant le départ en vacances des parlementaires. Cette question inscrite à la
151ème place de l'ordre du jour de l'Assemblée, est, par diverses mesures
procédurières, avancée à la première place et débattue dès le 2 mars dans un
Parlement encerclé par la police, comme aux beaux jours des coups d'Etat militaires.
Les principaux ténors de la vie politique s'esquivent pour ne pas cautionner ce coup
de force et en même temps ne pas paraître défier l'état-major militaire. Le président
du Parlement, officiellement opposé à la levée d'immunité parlementaire pour délit
d'opinion, part se faire un bilan de santé aux Etats-Unis. Mesut Yllmaz, président de
l'ANAP, principale formation de l'opposition, Erdal Inönü et Murat Karayalçm,
respectivement président d'honneur et président du Parti populiste social-démocrate
(SHP), partenaire de la coalition gouvernementale, choisissent d'aller faire leurs
courses en ville pour ne pas prendre part au vote. Mais auparavant l'ANAP a désigné
en son sein un nombre suffisant de députés à prêter pour que les manœuvres du
Premier ministre soit assurée de la majorité des voix. Quant au SHP, qui prône
l'abstention dans l'espoir de s'attirer une partie de l'électorat kurde lors des élections
municipales de fin mars, il sera déçu. Les Kurdes, qui n'ont pas la mémoire courte, ne
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lui pardonnent pas d'avoir cautionné et défendu la terrible politique de répression et
de guerre menée par la coalition gouvernementale dans le Kurdistan.

Les conditions dans lesquelles la levée de l'immunité des parlementaires kurdes a été
votée est longuement décrite dans les pages qui suivent où une large place est
donnée aux témoignages de la presse et aux rapports de missions du Parlement
européen, du Conseil de l'Europe et des ONG.

On sait qu'avant même que la décision du Parlement ne devienne effective par sa
publication dans le Journal officiel et sans attendre l'écoulement du délai légal de 15
jours pour faire appel de cette décision devant la Cour Constitutionnelle, des députés
kurdes ont été arrêtés et gardés à vue au secret jusqu'au 17 mars dans les locaux de la
Section anti-terroriste de la police d'Ankara, sur l'ordre du Procureur général de la
Cour de Sûreté de l'Etat d'Ankara, Nusret Demiral. Le président turc, en principe
gardien de la Constitution, a trouvé que «cela n'était pas très chic». Le ministre de
l'Intérieur a déclaré que ce n'était pas lui qui avait ordonné le siège du Parlement par
la police du 2 au 5 mars, jour où les députés kurdes retranchés au Parlement se sont
rendus. Cela aurait été ordonné par le procureur Demiral. Et le ministre de la Justice
de préciser qu'il n'a aucun pouvoir sur ce procureur. En effet, homme d'extrême-
droite, cachant à peine ses sympathies pour les Loups gris du colonel turc Turkes, et
pour Hitler, ce procureur a été placé à ce poste-clé de la Cour de Sûreté de l'Etat,
chargée de poursuivre la besogne des tribunàux militaires en «période normale», par
l'état-major de l'armée tout comme le président de la Cour ConstitutÎ'onnell~ et les
principaUx membres de celle-ci et de la Cour de Cassation. Et en Tùrquie~ aucun
homme politique, fût-il président de la République, n'a jusqu'ici osé a s'en prednre à
ces hommes de confiance des militaires.

Dans ce~tontexte, il n'est pas étonnant que la Cour Constitutionnelle àit rejeté, sans
motiver sa décision, le pourvoi introduit par les avocats des députés détenu~~',ni que
sur le seul ordre du Procureur général Demiral ceux-ci restent juridiquement en
garde à vue prolongée jusqu'à leur procès qui a débuté le 3 août. Des députés gardés à
vue sans décision d'un juge, pendant 5 mois! C'est un phénomène sans précédent
dans un.Etat qui se veut de droit. C'est un point, entre autres, que le collectif d'avocats
européens réuni autour de M. Roland Dum'as et M'me. Ségolène Royal, pour la
défense .des parlementaires kurdes devant la Commission des droits de l'homme du
Conseil de l'Europe, ne manquera sans doute pas de soulever.

Ayant mis derrière les barreaux ces députés kurdes qu'il jure d'envoyer à la potence,
il restait encore au procureur Demiral et à ses 7 autres collègues du parquet de
rassembler des pièces à convictions pour étayer leur thèse consistant à les présenter
comme «la branche politique de l'organisation terroriste PKK». Les procureurs ont
passé les mois de mars et avril à aller faire signer des dépositions aux prisonniers
«repentis» du PKK, ou à des chefs de tribu salariés de l'Etat dans le cadre du système
de «protecteurs de village», auxiliaires kurdes de l'armée. Leur butin est maigre,
contradictoire et frise le ridicule. Le réquisitoire de 174 pages publié en juillet sous
forme de livre mériterait d'être intégralement traduit en langues européennes afin
que les occidentaux comprennent mieux l'univers mental, la justice et la démocratie
de leurs alliés turcs. Nous en avons traduit un important extrait, le Résumé établi par
le parquet et inséré au début de l'Acte d'accusation à titre d'introduction à celui-ci (cf.
p.211).
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A la lecture de ce réquisitoire fastidieux, redondant, voire obsessionnel, on ne trouve
aucun acte de violence, aucune apologie de violence ou de séparatisme, aucun fait
concret indiquant l'appartenance de l'un ou de l'autre des députés à «l'organisation
terroriste PKK». Le procureur procède par déduction: le PKK revendique par les
armes la reconnaissance de la culture et de l'identité kurdes; les députés parlent
également du «peuple kurde», du «Kurdistan»; ils demandent dans leur discours la
reconnaissance des droits culturels kurdes; ils poursuivent donc les mêmes objectifs
que le PKK avec des moyens politiques; ils sont donc l'aile politique du PKK, donc des
terroristes séparatistes, donc passibles de la peine de mort en vertu de l'article 125 du
Code pénal.

A l'appui de cette thèse sont cités des discours électoraux, des déclarations aux
télévisons étrangères ou à la presse locale, un Appel à la CS.CE. signé par tous les
députés du DEP, un communiqué adressé à l'ONU pour appeler son attention sur le
sort de la population kurde en Turquie, une grève de la faim pour protester contre la
destruction d'une ville kurde par l'armée, le témoignage de Mme. Zana et d'A. Türk
devant le Congrès américain, des efforts multiformes, encouragés par feu le président
Özal, menés auprès des médias, des hommes politiques turcs, des chefs de protecteurs
de villages et des responsables du PKK pour arrêter la guerre, pour que le problème
kurde soit débattu et réglé dans le cadre de la démocratie.

Ces actions font partie du travail normal, ordinaire, d'un élu du peuple. Mais pour
les procureurs, elles constituent autant de «crimes séparatistes». On peut ainsi lire à,
la page 81 de l'Acte d'accusation: «Le fait que les accusés appellent l'Etat turc, selon
leur expression, à rechercher. une, solution politique dans un climat de liberté et de:
démocratie est un crime. Cela est un crime et montre en même temps que les accusés
font partie du PKK». Cela.se passe decommentaires ..Les gouvernements américain et
européens, le Parlement européen, le Conseil de l'Europe qui appellent à une--
solution politique du problème kurde en Turquie commettraient également des
crimes séparatistes passibles de la peine de mort aux yeux des procureurs turcs dont le
credo ferme reste: «Il n'y a pas de Kurdes en Turquie, donc pas de problème kurde.
Ceux qui affirment le contraire sont des séparatistes «alliés de l'organisation terroriste
PKK». On se demande comment l'ancien président Özal, qui parlait de l'existence de
12 millions de Kurdes en Turquie et proposait un débat ouvert et libre sur leurs
aspirations, a pu échapper aux foudres du procureur Demiral.

Celui-ci affirme que les députés kurdes ont créé leur parti sur «les directives
d'A. Öcalan, leader de l'organisation terroriste». Or ceux-ci ont été élus sur la liste du
SHP d'Erdal Inönü. A l'époque de l'ouverture pratiquée par Özal,le président du HEP
avait même été élu vice-président de l'1\ssemblée tandis qu'A. Türk, actuellement en
prison, était élu président de la Commission des Droits de l'homme. Si celui-ci est
allé en Syrie et au Liban, en compagnie d'autres députés, pour rencontrer
publiquement le chef du PKK, c'était avec les encouragements du président Özal et
du Premier ministre Demirel, afin de faire prolonger le cessez-le-feu et amorcer un
processus de dialogue et de paix. Les avocats ont cité d'ailleurs Demirel et Inönü à la
barre, comme témoins. Ils vont sans doute demander à Inönü si c'est «sur les
directives d'A. Öcalan qu'il a fait liste commune avec les députés kurdes !».

Comme autres preuves du séparatisme des députés kurdes, le procureur cite
fréquemment l'usage qu'ils ont fait des couleurs kurdes traditionnelles -rouge-
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jaune.,.vert-, présentées comme «couleurs du drapeau du PKK», lequel, au
demeurant, dans la bonne tradition marxiste-léniniste, est composé d'une étoile d'or
sur fond rouge. L'origine des couleurs kurdes remonte à l'époque préhistorique où
les Kurdes adhéraient au zoroastrisme. Le rouge symbolise le feu purificateur, le
jaune le soleil générateur de vie et le vert la prospérité. Ces couleurs, prisées par la
population pendant des siècles par tradition, ont été associées dans un drapeau dans
les années 1920 par Hoyboun, Ligue nationale kurde. Ce drapeau fut plus tard adopté
par la République kurde de Mahabad en 1946 et il est rejeté comme «réactionnaire»
par le PKK !Mais la Turquie a fait une obsession de ces couleurs kurdes et de leur
combinaison dans quelque domaine de la vie que ce soit, au point de remplacer, dans
certaines villes, le vert des feux tricolores de circulation, par le bleu! Un allié
charitable fera-t-il comprendre aux Turcs que les Catalans, les Québécois ou les
Écossais, pour ne citer que ceux-là, ont leurs couleurs et leur. drapeau sans pour
autant être des séparatistes. Et que le fait de conserver des noms géographiques
anciens comme Bretagne, Bourgogne ou Alsace n'étant pas du séparatisme, le pays
kurde qui, depuis 1150, a toujours été connu sous le nom du Kurdistan a des raisons
de vouloir préserver son appellation historique, de préférence à «l'Anatolie du Sud-
Est» imposée dans les années 1930, qui est un non sens.

Un mot enfin du catalogue des «pièces à convictions» dressé par le procureur. On y
trouve en vrac des communiqués de presse, des appels des textes de discours

. incriminés, une photo de la délégation parlementaire kurde prise devant l'Élysée par
... . la presse turque, des photocopies des photos parues dans la presse de Mme. Leyla

Z:ana qui auraient été trouvées dans la poche des militants du PKK tués 'au corrtbat. Le
procureur se vante aussi d'avoir placé sur écoute les députés kurdes avant leur levée
d'immunité, pour découvrir leurs connexions. Il affirme avoir déchiffré des
numéros de certaines organisations et revues kurdes en Europe, dont celui de
l'Instituf'kurde, qui du reste se trouvent tous dans l'annuaire téléphOhique.'et dans
l'Annuaire kurde en. Europe, publié par l'université de Berlin. Comme piÎèces à
conviction contre Mme. Zana on donne, par exemple, deux numéros de téléphone de
«centres de liaison de l'organisation terroriste PKK», qui s'avèrent être l'un celui
d'un tailleur, citoyen français d'origine kurde non impliqué en politique, qui a été
dans les années 1970 apprenti chez Mehdi Zana, époux de Mme. Zana, et l'autre celui
d'url Français de souche qui ne semble avoir entendu parler de l'existence des Kurdes
que brièvement en 1991, lors de l'exode des Kurdes irakiens.

Il Y a enfin un fameux «enregistrement d'une conversation téléphonique entre
A. Öcalan et L. Zana» où, d'après le texte qui en est donné dans le réquisitoire, celle-ci
parle du traitement du problème kurde dans la presse turque et de l'éventualité de
l'interdiction du HEP. Cet enregistrement, comme deux autres, qui auraient été
effectués par deux chefs de protecteurs de village sont, selon les avocats, de simples
montages policiers que dans aucun pays démocratique la justice n'accepterait comme
«pièces». Plus que le contenu banal de ces conversations, c'est leur existence même
qui est jugé «criminelle» par le procureur.

Dans ce réquisitoire de 174 p., le seul élément concret, éventuellement délictueux,
concerne le député O. Dagan, accusé d'avoir hébergé un jeune de sa province et de
l'avoir fait soigner chez un ophtalmologiste. Ce jeune, selon ses «aveux» obtenus par
la section an ti-terroriste de la police sous la torture, serait un militant du PKK sans
que le procureur avance le moindre fait d'armes, de meurtres ou d'action violente à
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ce garçon qui aurait suivi «un entraînement militaire dans un camp du PKK.» Le
député en question qui, comme à peu près tous les autres députés, héberge
régulièrement les gens de sa circonscription en visite à Ankara et qui aide, tel un
asistant social, tous ceux qu'il peut, dit ignorer totalement l'affiliation politique
éventuelle de ce garçon recommandé par des amis.

Si les accusations contre les députés kurdes ne résistent à aucun examen sérieux, il ne
faudrait pas pour autant sous-estimer les menaces du procureur Demiral. Le procès
de ces députés n'est qu'accessoirement juridique. Il est, depuis le début, pour
l'essentiel politique. Chose impensable dans un Etat de droit, le 16 juin, par une
décision de la Cour Constitutionnelle turque, 13 députés kurdes ont été
automatiquement déchus de leur mandat parlementaire à la suite de l'interdiction de
leur Parti de la Démocratie en raison des propos tenus par son président à l'étranger
et pour un Appel à la paix lancé au nom de ce parti (Cf. p.73). L'impensable a donc pu
arriver en Turquie, au prix de quelques protestations internationales.

A moins d'une forte mobilisation internationale de la presse et des gouvernements,
il n'est pas du tout exclu que la justice turque, accédant à la demande de l'armée,
condamne certains députés kurdes sinon à la potence, du moins à de lourdes peines
de prison pour délit d'opinion, afin de terroriser davantage la population kurde,
d'humilier les Kurdes, dans l'espoir de ne plus avoir de contestation kurde pendant
une génération. La défaite du combat démocratique des parlementaires kurdes
pourrait aussi sonner pour' longtemps le glas des espoirs de la moindre
démocratisation en Turquie et plonger ce pays dans des conflits et déchirements dont'
nul peut en prévoir l'issue.

8



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RIVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

QUisont-ils?

Née le 3 mai 1961,

mariée, 2 enfants.

Députée DEP de Diyarbakir.

Première femme kurde élue dé-
putée, elle a été également la
première à avoir parlé en kurde à
la tribune de l'Assemblée Natio-
nale d'Ankara. Quelques mots en
kurde pour exprimer sa foi dans
la démocratie et dans la frater-
nité kurdo-turque qui ont fait
d'elle une figure emblématique
du mouvement kurde et la bête
noire des nationalistes turcs,

Arrêtée depuis le 4 mars 1994.

Mahmut ALINAK

Né en 1952,

marié, 5 enfants.

Député indépendant de Sirnak.

Avocat. A été arrêté et torturé
après le Coup d'Etat militaire du
12 septembre 1980.

Arrêté depuis le 4 mars 1994.

Hatip DtCLE

Né en 1955.

Député DEP de Diyarbakir.

Président du Parti de la démo-
cratie (DEP).

Ingénieur civil. A été arrêté et
torturé après le Coup d'Etat mili-
taire du 12 septembre 1980. Lors
de la cérémonie d'investiture de
l'Assemblée Nationale ila déclaré
qu'il prononçait le serment d'in-
vestiture, de caractère raciste et
anti-kurde, sous la contrainte,

Arrêté depuis le 4 mars 1994.
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OrhanDOGAN

Né en 1955,

marié, 5 enfants.

Avocat.

Député DEP de Sirnak.

Arrêté depuis le 4 mars 1994.

2

Ahmet TÜRK,

Né en 1942,

marié, 8 enfants.

Economiste.

Ancien président du HEP.

Ancien président de la Commission
des Droits de l'Homme de l'Assem-
bléeNationale, député de Mardin. A
été arrêté et très sévérement tor-
turé après le Coup d'Etat militaire
du 12 septembre 1980.

Arrête depuis le 4 mars 1994.

Srrrl SAKIK

Né en 1957,

marié, 3 enfants.

Député DEP de Mus.

Poursuivi sur labase d'un article cie
presse affirmant que son frère est
«un général du PKK».

Arrêté depuis le 4 mars 199~.



rebelle dans le Kurdistan Irakien et les inces-
santes opérations militaires dans le Sud-Est
anatolien ont tenu lieu de politique. Les ba-
vures font partie du programme: cc Le pouvoir
turc prend prétexte des violences du PKK pour

, mettre en place une véritable terreur d'Etat à
l'égard des populations civiles. des avocats et "
des politiques Il, ~ffirme la Fédération inter-;;
nationale des droits de l'homme. '

L'approche des élections municipales du 27
mars, que Tansu Ciller aborde en mauvaise
posture, a ajouté le dérapage à la démagogie. "
Pour courtiser les islamistes, le Premier mi-
nistre veut, contre l'avis de l'ONU, aller sou- 2,)
tenir les musulmans de Bosnie avec Benazir
Bhutto, Pour flatter les conservateurs natio-
nalistes, elle a précipité, au mépris de la loi, _,\
l'arrestation des parlementaires kurdes. Pour
expliquer à tous le chaos économique. son
gouvernement a même déclaré que des agents
secrets infiltraient les marchés financiers pour
'J démasquer les Kurdes qui s'acharnent à les
déstabiliser! ' '

La démocratie turque de Tansu Ciller perd
la tête .., P,p,
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cc Non, celui-là ne m'intéresse pas, il ne porte 0 Non. Je devais faire plaisir à Mehdi. je SHP. Tous les députés ont pris position contre
pas mon nom. Il J'aime beaucoup mon père, n'avais pas le courage de crier Mais à l'in- moi. Alors, j'ai donné des interviews à la
mais il a le comportement des Kurdes. Il imite térieur j'étais révoltée' presse, .e~ affirmant: cc Les Turcs parlent de
à la maison la violence qu'il voit à l'extérieur. • Co~bien de députées y a-t-il au P I _ fra.tern/te: n;ais ce n'est pas vrai. Il Depuis, je
Celle des gendarmes, des policiers. ment turc? ar e SUIS.,traltee comme. une p~rsonne de
• En avez-vous parlé à votre mère? 0No,us sommes huit. Je suis la seule Kurde. deuxleme c}asse. Je SUISmenacee. .
oNon, on la voyait très peu. Elle travaillait Je suis la première femme parlementaire ~v0!1s presenterez-vous aux prochames
toute la journée. Aujourd'hui. mon père est kurde. J'ai été élue le 20 octobre 1991. Le parti elections ? ,
rrè~ ~:ill~h1e~~:.ment: ma mère, c'est une a eu 70000 voix, dont 4S 000 pour moi. Il y q Je ne croIs plus ~ ce Parlement. Nous, les

avait trois députés pour la circonscription Kurd.es, y parlons ~ un mur. Mes ~amarades.~'
• En 1988, vous vous engagez vraiment nous avons remporté les trois sièges. '~ssalent ~ncore d aborde.r certames ques-I..~
dans le combat des Kurdes... .Qu'avez-vous pensé uand vous tIOn~, mais les gens les traitent de menteurs.
DOui. Quand j'ai été arrêtée, tout est devenu appris votre élection? q avez Le r~le du parlem,ent, ~'est de couvrir. l'action _
clair. J'ai passé cinquante jours en prison. de I Etat de I arme d I IL'
J'étais allée voir Mehdi. C'était en juillet, il OJe n'ai jamais imaginé que j'allais perdre b d . e,. e a ~o I~e; es.,
faisait très chaud, il y avait foule devant la Cette région est très engagée dans la Itltt~ mlem r~sd~ ~~nsell ~atlonal de securite sontpour le Kurdistan" , es vrais eClSlonnalres. Les parlementaires
prison: beaucoup de femmes avec des bébés, .Quelle solutio~ proposez-vous pour le ',s~.nt comme des not~ires., ils e.nregistrent,:.
des enfants, et des vieilles femmes. Il n 'y I 5 II Y a de nouvell It-avait pas d'eau. Tout d'un coup, ils nous ont 'problème kurde?' s'' es e ec I~ns, Je ne me pre-
enfermés dans un jardin, en nous disant: il DAvec vingt camarades du SHP (Parti social- ientera; pas. Je me sens tres heureuse dans

I I démocrate populaire), nous avions préparé, e peup e, avec,le.peuple. .
est interdit de voir es prisonniers. l s ont un rapport que nous avons soumis à Erdal ,'Propos recuellh~ par Ch.ns KUTS~HERA
f:ra~~tle~a~~u~.m~oi~i ~~~~n~~~~c ~~~~:~ Inonu, le dirigeant du parti. Nous disions: il ,Le 8 ~ars, Jou,r~ee mondiale cie la t~mme,
révoltées, en lançant des pierres. J'ai réussi à faut que l'Etat accepte notre identité kurde. '~ehdl a envoye a L:yla le me.ssag~ stllv~nt :
sortir, en bousculant un militaire. Il a dit que Le gouvernement a eri effet donné beaucoup . ~l!es.~nue,me vOlr,chaqL.I~JOl1r.ala fT/s~n,
j'avais essayé de prendre son fusil. J'ai été d'espoirs au peuple kurde et, en même temps J~ Ieral e meme, m~me SI Jf' dOISm ar~ete!
arrêtée, avec quatre-vingt-trois autres per- il a commencé à le massacrer. En prêtant ~ ~l~rte le la pT/son. I) Qua~cI .on cllt a
sonnes, et accusée d'avoir cc incité le peuple serment au Parlement j'ai donc dit en langue ~ I. « A ar,~. val/s avez passe,dIX ans enk d' " ,. . pT/son. et maIntenant. cela va eere al/ tour
à la révolte Il. Les sept jours de garde à vue, ~r e: cc J accepte cette .cerem~[}le constltu- de votre femme: vous faires un drôle d _
ont e'te' terrl'bles J'e'tais conduite les yeux tlonnel/e au nom de la fraternIte des peuples l', l' M hd" d . . e COl,I. kurde et tutc. Il Un vrai scandale La céré- pie." e ,Irepon. :.cc le n a!tendral pas diX
bandés dans la salle d'interrogatoire, les po- manie était diffusée en direct pa~'la télévi- ans ... le valS la r~JoJndre tres ~ite. Il Mehdi
liciers me déshabillaient entièrement, puis sion. Tous les députés ont crié: cc Une terro- est e~ elTet me~~ce de deux ~roces, .l'un P?t!r
me frappaient. Jusqu'à ce que je perde riste au Parlement! Il, cc Sale Kurde! Il. cc Ce un.ctlscours. qu Il ~ prononce dep.Uls sa IIb~~
connaissance ... Ils m'ont aussi torturée à n'est pas ta place! Il. « Dehors! Il De uis ce 'ratl?n de ~.nson, I ~~tre pour le livre de Me:
l'électricité, sur le sexe. Aujourd'hui encore, jour-là, je n'ai jamais pris la parole. Le len- ,moIres 9u Il a publie. Son sort sera tranche
j'en fais des cauchemars. (Leyla Zana, qui demain, ils m'ont forcée à démissionner du par le tribunal le 26 mars.
avait raconté ses démêlés avec la police en
souriant, est soudain livide, les larmes COI/-
lent sur son visage.)
• Vous étiez classée comme détenue po-
litique .. ;
o En prison, je partageais la cellule des vo- ,

~::'Y~Sd~eJe':~~~~t~~.~~i~r~é~~'i~~it ef~ . .Tg~quie: retour aux aunées de plomb.~
cuisine ensemble, on mangeait ensemble, on' , ,.
dormait ensemble, la promiscuité était in- 'IIOn lui' reproche d'av,oir soutenu la lutte
croyable. C'est de cette époque que date mon armée des militants kurdes du PKK

,engagement. Quand j'ai appris qu'il y avait contre l'Etat turc, Députée de Diyarbakir (Kur-
des femmes kurdes qui prenaient le fusil, cela distan turc), Leyla Zana prêche pourtant pour

, m'a touchée. Je me suis dit: cela change 'une solution politique. En févr~er,elle a plaidé
tout, la femme aussi est un être humain. ,la cause kurde devant F~ançOls Mitterraryd et
• Pourquoi avez-vous décidé un jour: JaC9ues Delors. lncarcéree, elle attend desor-
d'être députée? ' mals ,son procès, E,lle.risque I.a mo.rt.., .,
DCe n'es~ pas moi qui ai décidé, c'est led'U~l~uî~nf~~s~~~~~;~~SII~~nSeo~o~~~~é;
peu pl: qUI I a voul~. au pouvoir, il ya huit mois, le Premier mi-
• MaiS vo~s ,PouVIez refuser"'nistre turc symbolisait la modernité, Elle avaitoOn me disait: cc Es~-~e,que tu v~ul! ~chal?- annoncé qu'elle s'attaquerait aux deux han-
per à !e~/esponsabl!Jt~~?11 Je ~ al jamaiS dlcaps de la Turquie: l'Inflation (70% en
~cce~te d etre esclave, d etre paSSive, Quand 1993) et la révolte kurde, face à laquelle elle
J'avalS 9 ans, un de mes oncles a eu mal aux prônait la politique de la main tendue, Echec

, dents: il a demandé à sa femme une soupe. tota\. La hausse des prix s'est accélérée, pro-
Il ne l'a pas trouvée bonne, et il a commencévoquant l'effondrement de la monnaie. Les
à la battre. J'ai sauté sui' lui et je l'ai gitlé !déficits et la dette extérieure progressen~ de
Encore al!jourd'hui, il s'en souvient, et il me façon astronomique, Mangue de détermma- ,
dit: «j'en ai oublié mon mal de dents. » j'ai tion, Incompétence, volte-face destinés à sa-
toujours été une combattante. tisfaire l'électorat: la néfaste alchimie de
• Cela ne se voyait pas quand vous 1_ Tansu Ciller a égalem~nt prévalu pour l~ pro-. ., su blême kurde. Très Vite, l'armée a pns les
vi~z votre man, soumise, a la fin des an- choses en main, Le bombardement d'une base
nees 70...
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la femme n'est même pas IraitéL'Lomme une
domestique. Elle est un objet. un animal.
Dans ma famille, par exemple. mon père dor-
mait du matin au soir. Le soir. il se réveillait.
pour bavarder avec ses amis. Ma mère, elle,
s'occupait des bêtes. travaillant dehors toute
la journée. Et malgré cela. le soir. quand elle
rentrait à la maison. mon père la battait.
comme une e~clave. Quand elle a eu ses

. quatre filles coup sur
<d'AI DÉCOUVERT ,coup. après douze ans

QUE J'AVAIS UNE IDENTITÉ» . de mariage sans en-
, fant, la famille de

mqn père a cess.é de lüi parler. Et si une de
mes petites sœurs pleurait la nuit. mon père
prcnait ma mère et la t1Ilette. et il les jetait
dehors. quel que soit le temps. Une fille, LL'
n'est rien pour un Kurde. Il n'y a pas long-
temps, j'ai eu la visite de mon père. qui Ill'a
dit: «Je veux marier ton frère, car si un jour
flOUS réussissons à faire un Kurdislan. jt'
veux avoir un petit-flls. » le lui ai dit: «Mais
tu en as Ufl : mon flls. » Ilm' a alors répondu:

tait. Mais là, ils ont torturé Mehdi et ses
camarades pendant six mois, Durant tout ce
temps, je me présentais à la prison chaque
semaine, mais on me disait: pas de visites.
A ce moment-là, j'ai commencé à lire des
livres politiques, Le premier s'appelait JaFille
du partisan. Comme je ne parlais pas encore
bien le turc, je n'en comprenais pas tous les
mots. En 1984, j'ai commencé à participer à
des' activités poli-
tiques, en faisanl
grève devant la pri-
son, en manifestant ...
J'ai découvert que j'étais ùlllclcllle, CI ce lut
une révélation. Mehdi n'était pas là, et j'avais
une identité, j'existais, Les contradictions,
désormais, m'opposaient à Mehdi: il voulait
que je sois active, mais pour lui. Il n'était pas
content que je fasse quelque chose pour moi.
.vous ressentez alors l'oppression des
femmes?
o Dans le monde entier, la femme est mal.
traitée par les hommes. Mais. chez les Kurdes.

mandais comment' nourrir'més' enfants, Ma
famille n'étant pas riche, je n'étais pas in-
dépendante financièrement.
• Vous avez alors découvert la politique?

i OJe n'avais pas été influencée par Mehdi. Il
ne me parlait pas de ces choses-là: jusqu'en
1980, les politiciens de la génération de

l!-; Mehdi ne mélangeaient pas vie de famille et
il; 'lvie politique. Au début, j'allais donc le voir à

,la prison simplement pour dire: « Nous
" sommes là. " Mais, à la porte de la prison,
,.' j'ai rencontré les familles des détenus. Peu à

. peu, je me suis posé des qUt'stions sur mon
identité. Qui suis-je? Jusqu'alors, j'avais' en
effet toujours pensé que ce n'était pas inté-
ressant d'être kurde. L'idéal, c'était d'être
turc, Il faut comprendre l'idéologie officielle.
Les Turcs disaient: « Les Kurdes, c'est de la
m... ", ou: « Les Kurdes ont une quelle»
(comme les animaux). Et nous, on acceptait
ça, Etre kurde, c'était un déshonneur. Quand
j'étais très petite, ma mère avait été malade,
et elle était arrivée à l'hôpital de Diyarbakir
en portant ses habits de paysanne kurde. Du
coup, on l'avait très mal traitée. C'est un de
mes premiers souvenirs.
• Un souvenir qui resurgit alors, ..
oOui. Peu à peu, j'ai changé, La torture, par
exemple, je savais depuis 1979 que cela exis-

Mehdi Zana (4< à partir de la gauche), le mari de Leyla, lors de l'un de ses procès.
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L'ÉVÉNEMENT DU JEUDI: Vous avez 32
ans et vous êtes la première femme par-

, lementaire kurde. Pourtant, rien à l'ori-
gine ne vous prédisposait à un tel destin' '
Leyla ZANA,: Non, mon père était un petit

, employé du service des eaux. J'avais quatre
SŒl,lrset un frère. Je suis allée un an et demi

, à l'école primaire; mais mon père, un homme
conservateur, traditionnel, m'a forcée à ar-
rêter mes études. Je ne pouvais pas m'oppo-
ser à sa volonté. A 14 ans, il m'a mariée avec
Mehdi, mon cousin. Quand j'étais petite, il
venait dans le village faire de la propagande,
pour son parti, le POT (Parti communiste de
Turquie), mais je n'avais jamais fait attention
à lui. Arrêté en 1971, il avait passé trois ans
en prison, avant de bénéficier'd'une amnistie.
Sa mère venait souvent chez nous. Un jour,
fin 1974, elle m'a demandée à mon père,
pour son fils. Il a accepté.
• Vous avez accepté aussi?
D J'ai frappé mon père, en lui disant: « C'est
comique!» Mais il m'a malgré tout donnée
à Mencti. Quand j'ai rencontré Mehdi pour la
première fois, je lui étais déjà fiancée. Je ne
pouvais pas penser à lui comme mari: il y
avait plus de vingt ans d'écart entre nous.
J'ai senti que ma vie serait dure: je voulais •

Déjà emprisonnée ,
en 1988, LeyJa Zana

avait été torturée.
Aujourd'h~J,

il est à craindre
qu'elle Je soit à nouveau. '

vivre comme une enfant, et il était un,
'homme. Mais, début 1975, nous étions ma-
riés.
• Que pensiez-vous des activités poli-
tiques de Mehdi (un des leaders du mou-

,vement nationaliste kurde en Turquie) ?
DA l'époque, le mouvement nationaliste
,n'existait pas. Les militants de cette généra-
:tion étaient communistes. Et ma famille était
traditionnelle, donc j'étais anticommuniste.
Mon père avait d'ailleurs dit à Mehdi: ((Je te
donne ma fille, mais il faut que tu ailles à la
mosquée! Il Mehdi avait répondu: « D'ac-
cord, d'accord, on verra. Il

• Il a changé?
D Nory, c'es~ ~oL Tout d'un coup je me su.is
trouvee projetee dans un monde beaucoup
plus vaste, très différent de mon village.
Quandj.:.ai commencé à vivre avec Meh'-di,
j'étais pleine de contradictions: je n'avais pas
décidé ma destinée, c'était Mehdi qui m'im-
posait la vie que je menais. Pendant dnq ans, '
j'étais là pour faire plaisir à Mehdi.
• Puis votre mari a été arrêté ...
ClEn lQRO, Mehcli ,1 l'té envoyé en rrison,
pourdix ans. J'avais 20 ans, j'étais mère d'un
petit garçon, et j'étais enceinte. Pendant un
an, je n'ai pas a.rrêt( de pleurer. Je me de-

.... 1'r'"'8:)
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femme kurde élue au Parlement. Alors que la violence
fait rage dans les provinces kurdes de la Turquie,
Leyla Zana n'a cessé de prôner une solution
.. politique ", par le dialogue, du problème kurdo-turc.
Un dialogue qui devient de plus en plus difficile dès lors
que le simple fait d'en parler peut vous envoyer
en cour de sûreté de l'Etat avec tous les risques que
cela comporte. Marc Kravetz

LEYLA ZANA
Une fenz11zedéputé .kllfcle
en danger de n'lort.
Cette jeune femme de 32 ans risque la peine de
. mort. Jusqu'au 2 mars, Leyla Zana était membre

du Parlement turc. Ce jour-là, l'Assemblée a voté
à une écrasante majorité la levée de son immunité
parlementaire en même temps que celle de sept autres
députés. Pendant quinze jours, Leyla et cinq de
ses collègues ont été détenus au secret dans les locaux
de section antiterroriste de la police d'Ankara, où ils
étaient interrogés sans relâche. Au terme de cette
.. garde à vue ,", la c.our de sûreté de l'Etat les a mis en
prison. Leur crime? Officiellement: .. trahison" et
.. atteinte à l'intégrité territoriale et à la souveraineté de
l'Etat" (turc). Dans tout Etat de droit, et la Turquie
prétend en être un, on parlerait d'un délit d'opinion. Pas
plus Leyla que ses camarades ne sont poursuivis
pour des actes de violence, mais seulement pour des
discours ou d'autres propos publics relatifs,
évidemment, à la question kurde. Née dans une famille
pauvre et traditionnelle de Diyarbakir, la .. capitale"
politique et culturelle du Kurdistan turc, Leyla n'était
certainement pas destinée à la politique. Les
circonstances - son mariage avec Mehdi Zana, le maire
de Diyarbakir qui totalise à lui seul quatorze ans de
prison, la situation de plus en plus dégradée de la région
kurde et la' répression qui s'y abat sur les populations -
ont fait de, la petite jeune fille, destinée à être une bonne
épouse et une bonne mère, une héroïne et un symbole.
En 1988, arrêtée pour la première fois, alors qu'elle
rendait visite à son mari en prison, Leyla est détenue
pendant cinquante jours dont sept en .. garde à vue ", où
elle est abominablement torturéè. Aujourd'hui encore,
elle en porte les séquelles morales et physiques.
Trois ans plus tard, Le,yla Zana devient la première
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Mercredi, 9 mars 1994

Au pouvoir

Femmes de Tur uie

En détention

turkish daily news

"~,

L'une d'elles est née dans la miséreuse ville de Diyarbakir en 1962. L'autre est née dans la capitale d'affaires bourgeoises d'Istanbul en 1946. L'une est kurde,
l'autre est turque. Toutes les,de,UX,sont des citoyennes de la République turque. Toutes, les de ux fréq,uentèrent l'école primaire. Celle de Diyarbakir a abandonné
ses études comme la majorité des femmes kurdes, celle d'Istanbul a continué. La femme d'Istanbul a fini l'école primaire et le collège et plus tard a obtenu un
diplôme du lycée américain Robert College, Celle de Diyarbakir a passé ses examens encandidate libre. Elle s'estmariée à l'âge de15 ans et a donné naissance

à deux enfants. La femme d'Istanbul a appris l'anglais en même temps que la littérature turqlje"A Diyàrbakir, l'autre femme a appris seulement le kurde. Seulement
après l'âge de 20 ans, quand son mari a été emprisonné pour 14 an's, elle a eu besoin d'apprendre et de connaître le turc. La femme d'Istanbul est devenue étudiante
en Sciences économiques de l'Université Bogaziçi, a obtenu son doctorat en économie de l'Université de New hampshire, complété son doctorat à l'Université
Connecticut et fait sa thèse post-doctorale à Yale University. En 1987, la femme à Diyarbakir était arrêtée lors d'une manifestation protestant contre,la torture des
prisonniers, Elle a passé deux mois en prison, Un an plus tard,la femme d'Istanbul obtenait son certificat de professeur associé: La femme de Diyarbakir essayait
encore d'apprendre et de comprendre le turc. Toutes les deux sont entrées en politique en 1990, et tandis que la femme d'Istanbul était élue au Parlement en 1991
sur la liste du Parti de la Juste voie (DYP), celle de Diyarbakir était élue au même Parlement surla liste du Parti Populiste Social-démocrate (SHP) comme membre
du Parti Travailliste du Peuple (HEP) pro-kurde. La femme d'Istanbul, a d'abord servi comme ministre d'Etat en charge de l'économie dans la première coalition DYP-
SHP, conduite par le Premier Ministre d'alors Suleyman Demirel, et était élue présidente du DYP dans la Convention extra-ordinaire du DYP en juin 1993. La femme
de Diyarbakir est entrée au Parlement juste comme une députée, représentant son peuple mais qualifiée dès le premier jour comme une «traîtresse» par la majorité.
Alors que les officiers supérieurs couvraient de louanges la dame d'Istanbul et disaient comment elle valait 30 généraux, les officiers à Diyarbakir menaçaient de mort
l'autre dame, la condamnant comme un supporter de terroristes. Toutes deux ont des problèmes avec les militaires. L'une est dirigée par eux, l'autre les a défiés.
Aujourd'hui, la femme de Diyarbakir, la challenger, est en détention. La femme d'Istanbul est au pouvoir, dirigeant un gouvernement. La femme de Diyarbakir a parler
selon sa conscience, sans réserve et fait face à de sérieux troubles pour «menace à l'intégrité indivisible de la Turquie» par l'usage de sa liberté d'expression. La
femme d'Istanbul a mis la Turquie sans dessus dessous, elle est responsable de l'effondrement de l'économie et en charge des politiques, abaissant la crédibilité
et la respectabilité de la Turquie à l'étranger. La femme de Diyarbakir pourrait faire face à la peine capitale. La femme d'Istanbul est regardée par peu de gens comme
une héroïne. La Turquie, le 8 mars, a célébré la journée internationale des Femmes.
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Wednesday, March 9;1994 '

Womeno/Turkey

turkishdaily news

I

In Power In Detention'

O'neof them was born in the impoverished city of Diyarbakir in 1961,' The other was born in the bourgeois business capital of Istanbul in 1946.
One is a Kurd, the other is a Turk. Both are citizens of the Turkish Republic. Both went to elementary school. The one in Diyarbaklrdropped
out, like a majority of Kurdish women. The one in Istanbul went on. The woman in Istanbul finished elementary and middle school and later

,'" , graduated from Robert College. The one in Diyarbakir sat her exams independently. At the age of 15 she married and later gave birth to two
children. The woman in Istanbullearned English along with Turkish literature. In Diyarbakir, the other woman learned only Kurdish. Only after the age
of 20, when her husband was put In jail for 14 years, did she need to learn and know Turkish. The woman in Istanbul became a student at the
Economics Department of Bogaziçi University, obtained her Ph.D. in economics at the University of New Hampshire; completed her doctorate at
Connecticut University and did her postdoctoral thesis at Vale University. In 1987, the woman in Diyarbakir was arrested during a demonstration
protesting against the torture of prisoners. She stayed two months in jail. A year later, the woman in Istanbul was getting her associate professor's cer-
tificate. The woman in Diyarbakir was still trying to learn and understand Turkish. Both entered politics in 1990, and as the woman in Istanbul was
elected to Parliament in 1991 on the True Path Party (DVP) ticket, the woman in Diyarbakir was being elected to the same Parliament on the Social
Democrat Peoples' Party (SHP) ticket as a member of the Kurdish-based Peoples' Labor Party. The woman in Istanbul first served as the minister of

.- siate in charge of the economy in the first DVP-SHP coalition led by then Prime Minis~er süleyman Demirel, and was elected chairwoman of the DVP
in the'emergency convention in June 1993~ The woman from Diyarbakir entered Parliament just as a deputy, representing her people but branded from
the first day as a "traitor" by the majority. As senior officers praised the Istanbul lady and talkedof how she was worth 30 generals, officers in
Diyarbakir threatened the other lady with death, condemning her as a supporter of terrorists. Both have problems with the military. One is run by them,
the ottler has challenged them. Today, the woman from Diyarbakir - the challenger -Is In detention. The woman from Istanbul is in power, running a

, government. The woman from Diyarbakir has spoken her mind without reservation and faces serious trouble for "threatening the indivisible integrity of
Turkey" through the use of her freedom of expression. The woman from Istanbul has turned Turkey upside down, is responsible for the collapse of the
economy and is in charge of policies lowering Turkey's credibility and respectability abroad. The woman from Diyarbakir could face capital punishment.
The woman from Istanbul is regarded as little short of a hero. Turkey, on March 8, celebrated International Women's Day.
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De quoi les accuse.t.on 'I

Hormis Orhan DOGAN, député de Sirnak, accusé sur la base d'un
article de presse, d'avoir hébergé et soigné un jeune Kurde de sa
circonscription, suspecté d'être un membre du PKK, les autres députés
kurdes sont poursuivis par la Cour de Sûreté d'Etat pour leurs discours
au cours de réunions électorales, à la tribune de l'Assemblée ainsi que
pour leurs déclarations à la presse et dans des débats publiées à
l'étranger.

Le quotidien turc en langue anglaise Turkish Daily News et
l'hebdomadaire Turkish Probe ont publié le résumé ci-joint de ces
accusations pour lesquelles le Procureur Général de la Cour de Sûreté
de l'Etat d'Ankara requiert la peine de mort en vertu de l'article 125 du
Code pénal turc.

Le parquet de la Cour de Sûreté de l'Etat d'Ankara a publié, en juillet,
sous forme d'un livre de 174 pages son réquisitoire contre 6 députés
dont le Résumé établi par le parquet lui-même reproduit plus loin
dans sa traduction française (p. 211).

CODE PÉNAL TURC

Article 125
Quiconque aura commis un acte visant à placer les t~rritoires de l'État en
totalité ou en partie sous la souveraineté d'un Etat étranger ou à
restreindre l'indépendance de l'État ou à saper son unité ou à séParer de
l'administration de l'État une partie des territoires se trouvant sous la
souveraineté de l'État sera puni de la peine de mort. ..
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Accusations against them
"

turkish daily news

Turkish Daily Nc\\.s
ANKARA- Underthe Turkish system, in

order for the immunity of a parliamentarian to
be lifted so that he can be put on trial, the
prosecution has to submit a writtenpetition to
the Justice Ministry. This petition is later
passed ort to Parliament where only a parti a-

. ment~ry .majority can lift ~he immu.ni.ty. The
constitution rules that the Issue of lIfting any
MP's immunity cannot eyen be discussed bv
party group~ in advan~e. Accordingly, when
the prosecutIOn has mdence that a crime has
beencommilled by a member of Parliament
and after this evidence is put taoether, the
documents are sent to Parliament. fven in this
case, however, the regulations are that the
parl!amentarx status of t.he MP concerned
continues unul he or she IS found ouiltyand
another decision is taken for impeacfiment.

Another restriction is that the deputy
involved cannot, under any circumstances, be
subjected to any investigation related to
allel!ed crimes other than thosewhich have
been notified to Parliament. In order to inves-
tigate any other allegation other than that
notified to Parliament, the petition process
and a parliamentary vote is essential. .

Under these circumstances, the deputies
should only be indicted for the allel!ed cri Ines
which Parliamenthas .been informed of in
advance and should not even have been ques-
tioned about any other incidents.

Le&al sources and the deputies also argue.
tha~ .sInce the pro.secution had pr~pared its
petitIOn two years In advance of their arrest, it
should have brought out the indictment by
now. Otherwise, they argue, the prosec~tion
prepared its charm without evidence and is
now trying to assemble the evidence. The
"crimes" which the arrested deputies have
been charg~d with in the initial petition by the
State Secunty Court, which was the basis for
their immunity being lifted, are as follows:

MAHMUT ALiNAK

• Accusation No.1: The initial feti-
lion prepared by lhe chief prosecutor 0 the
Ankara State. Sec~rity Court (DGM) claimed
that AlInak. In his speech drlil'md .i..:;in~
the Ut.t'S"hrsl emergency con ven £Ion on
June 27, 1993, said that he and his colleaoues
had associ?ted with the PKK, both in ideOlo.
gy .and acti~n; that they had ncouraged mass
~Cl1ons agaInst the state; and that their inten~
bon v.:as tbupset the unity of the Turki'sh
RepublIc.

• Acc.usation No.2: Alinak was also
accused With the speech he made on Sept
1.9, 1992, during the second emeroency ses~
sIOn of the Peoples' Labor Party (HEP) and

Thursday, April 28, 1994

also Jor the statements he had macle to the
local and forei!!n press beforè and after the
convention. Ht.is accused ~f accus.ing ver-
bally. the Turkish state with the kIllIng of
Turkish citizens of Kurdish ori~in, with the
purpose of upsetting the unity or the Turkish
state and of preparing the foundation of an
independent. Kurdish state in Turkey. He was
also accused of working with the PKK to
provoke the people against the state.
~ccording-to the prosecutor, when Ahnak's
files were assessed as a whole, it was seen
that heçonsistently made statements aimed at
upsetting the unit y of the state. .

• Accusation No.3: Based on his
behaviour during his election campaign for
deputy.and for his actions on Nov. 6, 1991,
Alma.1.;.is accused of threatening the territori-
al integrity of the state.. .

LEYLA ZANA (Arrested)

• Accusation No 1: Zana was
charged by the chief prosecutor of the Ankara
State Security Court on the basis of the inter-
views ain~d from Bavaria TV on March 4

, 1993 and from German SAT-I TV on July 13
1993 where she allegedly spread separa,tist
propaganda. She was accused of exerting
efforts for the foundin!! an independent
Kurdish state in Turkey ana for upsetting the
unity of the state of the Turkish republic,

• Accusation No.2: Zana was also
char!!ed with makin!! a political visit with
f\l:1rainn~~lIt\-\hrti~1 Td- ':"~c:l'.nited
Stales Ilhere they are alleged to have said
durin!!t\\'o separate meetings thatKurdish
origin~ citizens should be grantedtheir consti-
tutional and legal ril!hts, that {hey shared the
same mission with tnosewho preferred am1ed
struggle and that they aimed to found an
independent .Kurdish state.

• Accusation No.3: Zana was
char!!ed for her speech she made during the
2nd emergency session of the People' s Labor
Party and also for her statements which she
had made to local and foreign media before
and after the con\'ention~ She was also
a':c!l~ed ,of upsetting. thelJl)ity of the. Turkish.
statè and preparin~. grounds for foundation of
an independent Kuraish state in Turkey. She
is also accused of provoking the people
a!!ainst the state. According to tlle prosecutor,
tana. was persistent in making statements
.which aimeâ at upsetting the unity of the state
of the Turkish republic.

• Accusation No.4: Ünder the peti-
tion prepared in 1991, she was accused for
her worâs and behaviour during and after the
oath taking ceremony in Parliament, Zana
lias alleged to be in a stance which aimed to
divide tlié state.

AHMET TÜRK

• Accusation No.1: Türk is claimed
to have provoked the people as~inst the state
with his statements during his u.S. visit with
Zana, for his commentary which appeared in
the mal!azine which was published by the
now derunct HEP on the occasion of ~ewroz
(Kurdish New Year celebrations) and for his
remarks durino his interview with PKK
leader Ab.dullah b.' calan. Turk is also charged
for his statements and stance during DEP' s
1SI conl:ention and HEP' s second emergency
conventIOn.

ORHAN DOGAN

Under the petition prepared bv the Ankara
Stale Security Court. Doean \l'as 'charged wilh
sb.dteroß. ?KK militants- ;n hi, h. '!!'~. Ih:!l he
had furmshed an ID card for one of them via
unlawful means. that he provided medical
treatment for the same person bv means of his
son's ID card, that he supplied 'the fee for the
medica\ charo.es from. the parliamentary
accountm$ oWlce. Takmo his actions into
consideration, the petition Further alleged that
he had taken part ID the outlawed pK}( orga •.
nization. He was also prosecuted for his
statel1)ent~ and actions during and after the
sweanng-Ill ceremony.

SELIM SADAK

According to the petition prepared by the
chief prosecutor' s office 'of the Kocaeli
province datedMay 181993, Sadak had
âefamed the government and the armed forces
of the state III ~ speech he made during a
ceremony or!!amzeô bv the HEP' s or"aniza-
tio~ in l~mit He was .charged with violating
article 1)9 of the Turkish Penal Code.

SIRRI SAKIK

Under the two separate files prepared by
the Ankara S.tate Security Court, Saklk was
charged for his remarks and behaviour dur-
ing.and aftert~e oath taking ceremony and
dUrln~ the earlier conventions of DEP and
now aefunct HEP.

HATlp DieLE

According to two separate investi"ations
launched by the prosecutor' s office eof the
Ankara Stat~ Security Court, Diele was
~harged for hIS remarkS and behaviour dur-
mg. and after t~e oath taking ceremony and
dUrin!! the earlier conventions of DEP and
now d'efunct HEP.
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ILEFIGAROj
Point de vue

VENDREDI 13 MAI 1994

Turquie : la mort
pour délit d'opinion

Six députés kurdes risquent la peine capitale.

PAR MAHDI ZANA *

l'armée turque a tué 46 re-
belles kurdes du PKK et perdu
2 soldats depuis mardi au
cours d'opérations dans le
sud-est de la Turquie, an-
nonce-t-on officiellement. la
guerre a fait 1 560 morts, dont
1 367 rebelles, depuis janvier.
l'état-major turc prédit: " En
septembre, e'en sera fini de la
rébelllon'-" (AFP.)

Depuis début mars, six dépu-
tés kurdes sont dans les prisons
turques. Accu!lés de " trahison"
et d'" atteinte à l'intégrité territo-
riale et à la souveraineté de
l'État ", ils sont passibles de la
peine de mort en vertu de l'ar-

ticle 125 du Code pénal turc.
Quels crimes ont-ils donc com-
mis pour qu'un Parlement turc
encerclé par la police décide,
dans la précipitation, sans véri-
table débat, sans même que lec-

. ture soit donnée du rapport de la
commission parlementaire ad
hoc, la mise à mort symbolique'
de ces représentants élus du
peuple conduits manu .militari à
la Section antiterroriste de la po-
lice comme de vulgaires plasti-
queurs ou preneurs d'otages?

L'examen des dossiers d'ac-
cusation a de quoi laisser interlo-
qué tout démocrate. En effet, à
l'exception d'un député accusé,
sans preuves, d'avoir hébergé et
soigné un jeune Kurde de sa cir-
conscription 'suspecté d'apparte-
nance au PKK, les charges invo-
quées ne concernent que des
opinions exprimées à la tribune
de l'Assemblée ou dans des dis-
courS prononcés en Turquie ou

14

l'étranger. Le Parlement turc, qui'
se dit démocratique et pl,uraliste,
a obéi aux injonctions de l'armée
et décidé, sur la base des délits
d'opinion, la levée d'immunité de
mon épouse, Leyla Zana, et de
ses cinq collègues, alors qu'une
centaine de députés turcs, pour-
suivis pour des délits de droit
commun allant de l'homicide à
l'abus de biens sociaux et aux
trafics de toutes sortes, sont,
eux, protégés par celle immu-
nité. .

Si les opinions exprimées par
les députés kurdes, dont, du
reste, aucun n'a remis en cause
l'intégrité territoriale du pays, ni
revendiqué un Kurdistan indé-

.pendant, constituent des crimes
passibles de la peine de mort
d'aprèS les lois turques et la
Constitution imposée en 1982
par les militaires, à qui la faute?
Urie population de 15 à 20 mil-
lions doit-elle se plier sans mot
dire à des lois niant son exis-
tence, son identité, sa culture et
les droits légitimes qui s'y ratta-
chent?

En lui interdisant tout moyen
de s'exprimer pacifiquement et
de s'organiser démocratique-
ment pour faire entendre ses as-
pirations, ne le force-t-on' pas à
la révolte et au recours à la vio-
lence ? A quoi servent des beaux
textes et traités internationaux
.comme la Convention euro-
péenne des droits de l'homme, la
Charte de Paris, supposés ga-
rantir les libertés d'expression et
d'association, le pluralisme cul-
turel et linguistique, si un État
membre de. l'Otan et du Conseil

de l'Europe les piétine si ouver-
tement ? L'Occident qui, au len-
demain de la Première Guerre
mondiale, au nom d'intérêts
égoïstes, notamment pétroliers,
a partagé notre pays entre
quatre États, n'a-t-il pas le devoir
moral de garantir.aux 30 millions

. de Kurdes de la région un statut
respectueux de leur personnalité
nationale et culturelle?

Massacres
Que l'on ne se réfugie sur-

tout pas derrière le lâche alibi de
non-ingérence dans les affaires
intérieures des États. Car l'ingé-
rence est, hélas !, déjà là, mais

. du côté des oppresseurs. Hier,
les Kurdes irakiens étaient mas-
sacrés par la dictature de Sad-
dam Hussein avec ies armes et
crédits prodigués par l'Ouest et
l'Est. Aujourd'hui, leS villes et
villages kurdes sont détruits, les
populations civiles sont massa-
crées par les 400 000 soldats
turcs équipés d'armes occiden-
tales.

Pour avoir pacifiquement dé-
fendu les droits de mon peuple,
j'ai dû passer quatorze ans de
ma vie dans les terribles prisons
turques. En procès pour mon té-
moignage devant le Parlement
européen, je serai très probable-
ment poursuivi et condamné
pour le présent texte qui tombe
aussi sous le coup de la loi
turque dite anti-terreur, car les
opinions exprimées ici consti-
tuent un " crime terroriste " en
Turquie.

Si, après sept décennies de
répression, d'acculturation, de
déportations, de révoltes suivies
de massacres, les Kurdes n'ont
pas pu être assimilés, il n'y a au-

cune chance qu'ils acceptent
aujourd'hui leur turquisation.
Les Kurdes veulent rester
Kurdes et, malgré toutes les per-
sécutions et injustices subies, ils
espèrent qu'il sera encore pos-
sible de cohabiter au sein d'un
même État avec leurs voisins
turcs, non plus comme des pa-
rias mais sur un pied d'égalité,
dans le cadre d'une authen(ique
démocratie pluraliste respec-
tueuse de la dignité, de la cul-
ture, de l'identité et des droits
respectifs des peuples kurde et
turc.

Défenseurs de celle option
de dialogue démocratique et de
paix, nos députés sont
aujourd'hui derrière les bar-
reaux, muselés, leur Parti de la
Démocratie risque d'être interdit
par la Cour constitutionnelle. Si
la Communauté internationale
ne réagit pas vite et énergiqûe-
ment, ils seront bientôt traduits
devant des Cours de sûreté
d'État qui pourraient les envoyer
à la potence pour leurs opinions .
La terrible répression consécu-
tive au coup d'État militaire
de 1980 avait conduit à l'émer-
gence, en 1984, d'un mouve-
ment de guérilla kurde. Ne vous
étonnez pas si la sanglante
guerre imposée au peuple kurde.

. pas " vos amis et alliés turcs "
finit demain par dégénérer en
une confrontation générale
kurdo-turque aux conséquences
autrement plus lourdes sur la
paix et la stabilité régionales que
la guerre de Bosnie.

M.Z.

(*) Ancien maire de Diyarbakir, ca.
pitale politico-culturelle du Kurdistan
de Turquie.
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Turquie-Kurdespublication de l'acte d'accusation contre les députés kurdes emprisonnés

Turquie" ont été le Parti du Travail du
et de la Démocratie (OZDEP) et le Parti'
par la Cour constitutionnelle, selon

, JUL 94

ANKARA, 1er juil (AFP) - six députés du Parti pro-kurde de la Démocratie
(DEP, dissous), emprisonnés depuis début mars à Ankara, ont été accusés
vendredi par la Cour de Sûreté de l'Etat de "séparatisme" et
d'''appartenance'' au Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste),
en rébellion armée contre Ankara.

Ils, comparaîtront devant la justice le 3 août à Ankara et sont passibles
: 'de la peine de mort, d'après l'article 125 du code pénal turc, selon l'acte

d'accusation .rendu public vendredi.
Liimmunité parle~entaire de ces députés, dont le président du DEP Hatip

Dicle, avait été levée par le parlement début mars pour "séparatisme" et
J'atteinte à l'intégrité de l'Etat". Le DEP a été dissous le 16 juin par la
Cour constitutionnelle.Ces députés sont accusés "d'avoir constitué l'aile politique" du PKK et
"d'avoir oeuvré au sein de l'organisation terroriste (PKK) pour créer un
'Kurdistan indépendant dans l'est et le sud-est (à majorité kurde) des
territoires sous la souveraineté de l'Etat de la République de' Turquie".

"Sous la protection de leur immunité parlementaire, ces députés ont reçu
qes ordres par téléphone depuis l'étranger du chef du PKK", Abdullah Ocalan,
alias Apo, dont celui de boycotter les municipales du 27 mars, affirme le
document.

Les "formations lég.les du PKK en
Peuple (HEP), le Parti de la Liberté
de la Démocratie (DEP), tous dissous
ißacte d'accusation.

Ces députés sont Hatip Dicle, Mme Leyla Zana, Ahmet Turk, Sirri Sakik,
Orhan Dogan, tous membres du DEP, et Mahmut Alinak, membre démissionnaire.

CE/hc/bd
AFP /J00245/011424

, la dis~olùti~n, pour' «sépâritisme», 'de
ce petIt partI, seule force parlementaire
s~ revendiquant comme kurde. Le pré-
sIdent ,du DEP, ~atip Di~le, et cinq

, autres députés étalent en pnsan depuis
mars, accusés de «séparatisme », d' œu-
vrer «pour créerun Kurdistan indépen.
dant dans l'est ,et!e sud-est (à majorité
kurde) des (emtOlres sous la souverai.
neté de l'Etat de la République de Tur-
q.uie»et d' «avoir constitué l'aile poli,
tique» du PKK, le Parti des travailleurs
du Kurdistan (séparatiste), qui mène la
rébellian armée cantre l'Etat turc de-
puis dix ans. L'acte d'accusatian af-

finne que «sous la protection de leur'
immunité parlementaire, ces députés'
Ont reçu des ordres par téléphone de- '
puis l'étranger du chef du PKK», Ab-:

, duIIah Ocalan.~alias «Ap<?»,dant c~lui

! -1.

';t

Deux députés kurdes
.se livrent àla justice turque

Après un interrogatoire à ta Cour de sûreté d'Ankara
Selim Sadak et Sedat Yurtdas ontété écroués, hier.'

Istanbul, correspondance

LLes deux derniers députés du parti
kurde DEP (parti de la démocratie)

, encore en liberté sur le sol turc. Se-
lim Sadak et Sedat Yurtdas. se sont fi-
nalement rendus à la justice hier après-
midi. Après un premier interrogatoire
devant le parquet de la Caur de sûreté
de l'Etatà Ankara, Ils .ont àussitöt été
écroués. Le procureur général de Ja
Caur de sûreté, Nusret Demiral, connu
pour ses sympathies pour l'extrême
,droite, avait déjà demandé à la palice de
les arrêter. Mais tant que la décisian de
la C~ur canstitutiannelle n'avait pas été
pu?hée au Journal officiel, ils pau-
valent encare prafiter de leur immunité. ,
R~mzi Kartal, vice-présid~nt du DEP,

etcmq de ses ~ollègues, avaient pu quit- ,
ter le pays Juste avant que la' Cour'

,cart~titutionnellene,pranonce le 16juin.. :

de baycotter les muiticipales du 27
mars.lIscamparaîtrant devant la jus-
tice le 3 ~aût prochain et sant passibles
de lapeme de mart, d'après l'article
125 du cade pénal turc,

, «L'option militaire choisie par les au-
torités ne peut pas se limiter à la lutte

, dans les montagnes contre les militants
:armés kurdes; elle implique un silence

total, et donc l'interdiction du seutparti'
kurde au Parlement», affirme Hasip
Kaplan, avacat duDEP. Les arganisa-
tians de défense des draits de l'hamme
dénancent la multiplication des assassi-
nats et des arrestations arbitraires dans
les départements dit Sud-Est, mais
aussi l'augmentatian des inculpatians
paur délit d'apinian dans les grande
villes de l'Ouest.
Dans une résalutian très madérée, le

Canseil de l'Eurape .ont critiqué les au-
tarités d'Ankara, demandant natam-.
ment la libératian immédiate des dépu- .
tés'd' .originekurde incarcérés, ainsi que
le retrait des accusatians qui pèsent sur,
eux. Par ailleurs, l'Assemblée du
Canseil de l'Eurape a «souhaité» jeudi,

.: que la Turquie modifie les articles de sa
Canstitutian ayant permis la dissalu-,
tian du DEP le 16juin, . .

Musa AKDEMIR, avec AFP
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U.S. Congress • Washington. D.C. 20515
Dennis DeConolnl, Chairman
Steny H. Hoye.r. Co-Chairman

Helsinki Conunission protests Turkish Parliament decision
to strip deputiesof immunity over their political views

202/225-1901

FOR IMME;PIATERJ;LEASE:
March 4, 1994

Contact: Jamie R,idge or Mike Amitay
(202) 225-1901

WASIiINGTON--Sen. Denllis DeConcini (D-Ariz.) and Rep. steny H. Hoyer (O.
Md.) today protested the TurkishParliament's recellt decision to strip eight parliamentarians
of their immunity in orderto prQse.çute them for express~ng pro-Kurdish political views
considerect treasonous by the government.

Two parliamentarians have already been aIT~sted, and another five have barricaded
themselves in parliamentary offices to avoid arrest. The parliamentarians face charges which
could carry the dea~h penalty. .

Ina letterto the U.S. delegation at a March 2.4 meeting of the 53.nation Conference
on Securityand Cooperation inEUrope inPraguc. DeConcini and Hoyer urged that the
action. taken by the Turkish parliàment be publicly condemneà at the meeting. They also
urged the delegation to suppon errons to send CSCE human rights observers to Turkey.

"Weask you (the U.S. delegation)to publicly condemn this latest assault on free
speech and the legitimate rights of Turkey's Kurdish citizens," De~cini and Hoyer wrote.

Since 1991, more than 5.000have died in anincreasingly bnltal struggle between
Kurdish guerrillas, Muslim fundamentalistsand Turkish security forces. Increasingly,
Turkey's Kurdish citiiens have been denied political representation and other legitimate
rights.

The violent prelude to upcmning local electivns highlights these trends. Shadowy
death squads have killed 70 members of the pro-Kurdish Democracy Party (DEP), including
Mehmet Sincar, a Member of Parliament. In addition, 20 DEP party offices have béen
bombed and over 300 DEP election candidates and campaign workers have been arrested.

Recent changes il) electoral laws -- reponed!y made on security grounps -- have made
it extremely. difficult for voters in Kurdish regions to cast their ballots. On February 23,
DEP Ill.elllbers decided to boycQtt the. March 27 elections, and. intcmational human rights
organizations. and the ßuropean Parliament have announced intentions tosend election
observers to Turkey.

"While Turkey rem.ains a NATO ally and major recIpIent of U.S. military and
economic assist~nce. this Congress and administration should not be det~rred from voicirtg
serious conceniS .over the deieriorating human rights situation and the Turkish government's
inability or unwillin~nes.s te constructively address abuses," DeConcini and Hoyer said in a
joint st.atement. "Major causes of frustration and discontent among Kurds could be
significantlyalleviated by pernlining Kurdish political and cultural expression, restoring civil
and economic institutions and withdrawing soldiers from city streets and villages. Such
actions could help establish the foundation of a more peaceful, prosperous and stable
Turkish democracy for all its citizens. A. military solution is no solution at all."

DeConcini and Hoyer are chainnan and co-chainnan of the Commission on Security
and Cooperation in Europe (Helsinki Commission).
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La levée d'immunné parlementaire décidée à la
hussarde, suivie de la mise au secret et de la
détention préventive de 8 députés kurdes

Début mars, à quelques jours des congés parlementaires pour la préparation
des élections municipales du 27mars, la question de la levée d'immunité des
députés kurdes était inscrite à la 151ème place de l'ordre du jour de
l'Assemblée. Le gouvernement Çiller, pour des raisons purement politiques et
sous la forte pression de l'armée s'est livré à un véritable tour de passe'passe
politico,juridique pour priver 7 députés kurdes et 1 député islamiste de leur
immunité pour délits d'opinion alors qu'environ 150 députés, sur les 450 que
compte le Parlement turc, accusés de crimes variés comme malversation,
corruption, faillite frauduleuse, trafic d'influence, abus de bien sociaux, etc ...
restent protégés par cette immunité jusqu'à la fin de cette législature.

Le vote a eu lieu sans même que lecture soit donnée du rapport de la
Commission parlementaire ad hoc Justice et Constitution, sans débat
véritable, dans une précipitation extrême. Les accusés, passibles de la peine
de mort, disposaient de 10 minutes chacun pour présenter leur défense dans
un Parlement assiégé par les forces de sécurité. Les principaux leaders
politiques ont préféré ne pas assister à cette séance parlementaire peu
glorieuse rappelant les pires moments du régime militaire. Le procureur de la
Cour de Sûreté de l'Etat Nusret Demiral, homme lige des militaires, avait,
avant même le vote du Parlement, pris toutes les dispositions pour
l'arrestation et la détention des députés kurdes. Deux de ces derniers, Orhan
Dagan et Hatip Dicle ainsi que l'islamiste H. Mezarci, ont été arrêtés et
molestés, par la police, dès le 2 mars, avant même la publication dans le
Journal Officiel de la décision du Parlement et sans attendre les délais
légaux d'introduction d'un recours en. annulation devant la Cour
Constitutionnelle ..

5 députés sont restés dans l'enceinte du Parlement. L'un d'eux a été relaxé
par un tribunal de province. Les quatre autre ont été conduits à leur tour à la
«Section anti,terroriste» de la police où ils seront gardés au secret jusqu'au
17 mars. Depuis, ces parlementaires kurdes sont en «détention préventive»,
décidée par le seul procureur, en attendant l'instruction de leur procès par
des substituts militaires dépêehés dans les régions kurdes pour rassembler
des «preuves de la culpabilité des députés».

Voici des témoignages sur cette singulière parodie de justice ainsi que des
extraits des déclarations faites à la tribune de l'Assemblée par les députés
poursuivis pour leur défense:
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occupés que ceci puisse se passer dans
un pays membre du Conseil de l'Eu-
rope,fondé sur les valeurs démocra-
tiques, dont.la liberté d'expression et ••, r état de droit», a ajouté M. Martinez,,,
estimant que ces arrestations sont en
«contradiction» avec «l'idée cf une Tur-
quierespectùeuse des droits de l'homme
et de la démocratie ».
Les parlementaires invalidés qui, le 3 '

mars, avaient demandé à cinq Etats de
l'Union européenne d'intervenir pour

. garantir leur sécurité physique, ont fait
appel lundi de la mesure qui les frappe

, devant la Cour constitutionnelle, qui
devrait rendre son verdict dans les
quinze jours. Affaire juridique et poli-
tique, la mesure prise contre les parle-
mentaires s'inscrit évidemment dans le

étrangers, ou encore de conférences te-
nues hors les frontières du pays, toutes
relàtives à la question kurde en Tur-

. quie. Ainsi reproche-t-on, entre autres,
à Leyla Zana et Ahmet Türk des pro-
pos tenus lors d'un voyage à Washing-
ton et évoquant la nécessité pour «les
citoyens turcs d'origine kurde de bé-
néficier de tous leurs droits légaux et
constitutionnels ». Tous les députés in-
validés et incarcérés sont également ac-
cusés d'avoir d;une façon où d'une . Le's ,Kurdes d.e "'ur.qul"e
autre - mais toujours en paroles,.. sou,11
tenu la «lutte armée» ou «les visées • Histoire: le traité de Sèvres (1920)
séparatistes» du PKK, le Parti des tra- accorde l'autonomie, première étape
vailleurs kurdes de Turquie, la princi- vers l'indépendance, aux Kurdes
pale organisation clandestine pratiquant vivant à l'est de l'Euphrate et au sud
laviolehce. armée dans le Kurdistan de l'Arménie. Le traité de Lausanne
turc. Un seuldéputéparmiles six, Orhari (1923) annule les dispositions
Dogan, est de plus aècuséd'avoirfoumi antérieures. Le peuple kurde est
une assistance médicale à un membre réparti entre quatre pays: la Turquie,
du PKK, ce qUi, selon ses aCClJSateurs, l'~, l'Irak et la Syrie. Les
ferait de lui un militant de l'organisa~ soulèvements de 1920, 1930 et 1937
tion interdite. . sont écrasés par Mustapha Kemal,
Dans les d~rniers mois, 66 dirigeants père dé la Turquie moderne.

du Parti de la démocratie ont été assas- • Population: près de la moitié du
sinésdontundéputé,leslocauxdel'or- peuple kurde, soit 12 millions
ganisation ont été dévastés par des at- d'habitants, vivent en Turquie,
tentats' à la. bombe et la plupart des principalement dans le Sud-Est
candidats du parti aux élections muni- anatolien. Ils représentent plus d'un
cipales ont été arrêtés. Seul parti «pro- .. ' cinquième de la population du pays.
kurde» autorisé, mais son interdiction La langue kurde est toujours
est en cours, le DEP comptait 17 dépu- officiellement interdite dans
tés (sur 450) au Parlement turc. Parti- : l'adnlinistration, dans l'enseignement
san d'une solution politique de la ques- . et au Parlement.
tion kurde et à ce titré violemment .Politlque: en 1984, le Parti des
critiqué par les gens du PKK,le DEP a travailleurs dU Kurdistan(PKK,
dû annoncer le 25 février qu'il se reti- marxiste-léniniste} fondé en 1974 par
rait des élections, faute de. pouvoir y Abdullah Ocalan (dit «Apo" ),décide
participer avec un minimum de garan- de reprendre la lutte armée. En dix
ties de sécurité pour ses représentants. ans, la guerre a fait près de 10000
Mardi, le président de l' Assemblée morts. Le Parti démocratique (DEP) a

parlementaire du Conseil de l'Europe. ,succédé au Parti travailliste du peuple
Miguel Angel Martinez, se déclarait (HEP). Jugé proche du PKK, il
«désolé d'avoir appris par voie de disposait de huit députés au .
presse. que, malgréde multiplesappels" Parlement d'Ankara. L'un d' entre
les députés kurdes avaient été invalidés eux a été assassiné. Les sept autres
et incarcé~s ..«Nous sommes très pré-' sont poursuivis par la justice.

Tout en l'annonçantinévitable~ les
parlementaires kurdes ne pensaient pas
'alors que la décision ks concernant
puisse être prise de manière immi-
nente, compte tenu des délais c~rtstitr>'
tionnels. Elle figurait du reste äu'15(,l<;
point de l'or~du jour de la session,
parlementaire qui devait s' achev~r !e
1er mars, du fait de la campagne élet-

!torale qui allait s'ouvrir. Une réunion
dU Conseil national de sécurité, ifÎs-
tance' de dix membres et véritabie
centre du pouvoir en Turquie, qui rt,
unit les cinq principaux respon~ables
de l'année avec les dirigeants civils du
pays- donUe président de la Répu-
bliqueet le Premierministre -, a décidé
d'accélérer le mouvement.
Entamé dans l'après-midi du 1er mars!

le débat parlementaire allait se pour-
suivre àmarche forcée jusque tard dans
la nuit, dans une ambiance particuliè-
rement houleuse, certains députés
n'hésitant pas à crier à l'adresse de
leurs collègues menacés: «Les traîtres,
à la potence!» A peine l'immunité des
deux premiers sur la liste était -elle le-
.vee que les deux hommes, Hatip Dicle
etOrhan Dogllll, étaient arrêtés à la sor-
tie du Parlement. Une interpellation
nonseùiement brutale - photographiée
et filmée par les médias turcs - mais de
plus illégale au regard des lois du pay~
et des garanties constitutionnelles qui

.s'appliquent .aux parlementaires, ce
que relève du reste la presse d'Ankara.
LeTurkish.Daily News parle ainsi, datls
un article du 4 mars, de «scandale, ma~
/eut» '~t d:«actes illégaux », et enint-
pute directement la responsabilité au
procureur général dela.Cour de 'sûreté
dellEtat, Nusret Demiral.
Les principales accusations qui pèsent

sur les six députés kurdes du DEP por"
tent sur diverses déclarations faites à
l'occasion de réunions politiques, de
campagnes électorales, voire d'entre-
tiens accordés à divers médias turcs, ou .
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ET ANKARA, .
SIX DEPUTES KURDES .

Une semaine après leurlevée d'immunité parlementaire,
six Kurdes restent détenus au secret et risquent la peine

de mort. La mesure qui les frappe, au mépris des lois turques,
traduit la pression pré-électorale de l'armée et pourrait

embarrasser Ankara, candidate à l'Europe.
" 'ix des sept députés kurdes de

Turquie, privés de leur im-
munité parlementaire depuiS:.
le 2 décembre, étaient mardi'
toujours détenus au secret
dans les locaux de la section.
antiterroriste de la Sûreté na-

tionale d'Ankara. De nombreuses voix
en Europe se sont élevées contre les
mesures prises contre' ces élus, dont
celle, mardi, du président de l'Assem-
blée parlementaire du Conseil de l'Eli.
rope. L'Elysée, qui avait suivi de très,
près toute l'affaire, avait entrepris ces
démiers jours des démarches auprès de '
plusieurs pays de l'Union européenne.,
L'ancien ministre français des Affaires,
étrangères, Roland Dumas, a accepté
d'assumer la défense des six députés
incarcérés qui, accusés d' «actes séPa,
raristes et de trahiSon»; sont tous pas-
sibles de la peine de mort.
Huit membres de la Grande Assem-

,blée nationale de Turquie - nom offi-
ciel du Parlement turc - ont vuleur im-
munité parlementaire levée les 1er et 2

'mars derniers: sept Kurdes, dont six
:membres du Parti de la démocratie
.(DEP), plus un député indépendant dé-
missionnaire du Parti de la prospérité

, (islamiste). La mesure était prévue de-
puis longtemps. Deux des parlemen-
taires actuellement détenus, Le)Cla

'Zana, députée de Dyarbakir, et Ahmet
Türk, représentant de Mardin, avaien~

'entrepris une tournée' européenne au
'début du mois de février, pour alerter
leu~ collègues européens sur la me-
nace qui pesait sur eux et demander des
interventions auprès des autorités
turques, afin de garantir le bon dérou-

'lement des élections municipales pré-
vues le 27 mars prochain. Lors de leur
passage en France, Leyla Zana et Ah-

,met Türk avaient été reçus notamment
,par l,eprésident Mitterrand et par Jean-
François Deniau, vice-président de la
commissi,on des,Affairesétrangères.
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IlTouta été très vite, et le vote a été expédiéIl

Segolène Rovai, députée sOCialistedes (.'-.). ksuis donc partie par le premier tion même du droit turc; normalement,
Deux.Sèvres, s'est rendue mercredi 2 avion, mercredi aux aurores avec un in- une fois l'immunité parlementaire le-
mars au Parlement d'Al'!kara pour terprète; pour atterrir vers 17 heures à vée, les députés doivent passer en ju-
tenter d'éviter l'arrestation des Ankara. Au Parlement, je pensais trou- genient. Dans l 'hémicycle, il y avait la
députés kurdes du DEP dont la levée ver d'autres députés européens, la vingtaine de parlementaires turcs qui
d'immuni.té a été votée le m.ême J'ou.r. presse étrangère, etc. Personne.. . ,

8. n'ont pas voté la levée.d'unmunite etSept députés étaien.t concernés par AI heures, j'étals dans l'hémicycle,. dé té kd
1. é Il . d l' . les crnq autres pu s ur es, com-cette levée d'immunité, dont deux. ont en p erne sance. y aVaIt es po 1- .. 1. . plètèment isolés, qui rnvoquaIent a

été incarcérés. Ségolène Royal raconte' ciers partout, en civil avec des badgeS. démocratie au milieu de quelqùe 150
sa nuit de mercredi à jeudi au Les députés étaient en train .de voter la parlementairesvociférants. C'était poi-
Parleli1~nt avec les cinq autres. levée d'immunité de Leyla Zaria (une. gnant. Tout a été très vite, le vote a été'l.e ..Pi'êsident (François Mitterrand.' des élues du DEP, ndlr). Avant que expédié et les levées d'immunité ont

I1clli)in'a dit ql,'il fallait trouver un j'arrive au Parlement, deux députés été prononcées. .
'parlementaire pour aller à Ankara avaient déjà été incarcérés, en viola- Nous nous sommes retrouvés dans la

salle des Pas Perdus, avec la petite'
vingtaine de députés qui avait bravé
l'écrasante majorité en soutenant les
ciriq Kurdes. ny avait là aussi quelq~s .
journalistes turcs et des policiers. J'ai
appelé l'Elysée d'une cabine. Nöus
.avons été en. coptict permanent. Puis
j'ai .appelé l'ambassade de France à
Ankara, qui n'a pas bougé, m'expli-
quant: vous comprenez, c'est très
compliqué, les députés kurdes font de
la politique, ils ont pris leurS risques.
L'ambassadeur a fini par envoyer son
chargé d'affaires faire une ronde pouf
.voir si tout était normal. Les députés
kurdes commençaient. à avoir très'
peur. n devait être minuit, des parle-
mentai.res avaient réussi à se procurer
des fromages turcs. avec des grosses
.miches de pain et des olives, ona sand-
wiché dans la salle des Pas Perdus. Les
cinq députés avaient physiquement
peur. Ils pensaient qu'ils allaient être
arrêtés et torturés cette nuit-là, comme
cela a déjà été le cas pour certains
d'entre eux. Tout le mohde était très
tendu. Les gens étaient assis, prostrés,
et moi je me disais: qu'est-ce que je
vais. faire s'ils embarquent tout le
monde? ressayais de leur remonter le
moral, en leur rendant compte réguliè-
rement des' entretiens téléphoniques
avec l'Elysée et en essayant de les ras-
surer sur les interventions diploma-
tiques occidentales. Vers une heure du
matin, l'ambassadeur m'a dit avoir ob-
tenu des garanties que l'assaut ne se-
rait pas donné.
rai pu entrer de nouveau le lende-

main matin dans le Parlement, grâce à
la pressè intèrnationale qui était là. Les
députés kurdes, qui avaient dormi sur
place ou dans leurs bureaux, étaient de
nouveau dans la salle des Pas Perdus.
Le mouvement diplomatique s'était
mis en marche et la presse était alertée.
Mais, dès que les journalistes sont par-
tis, le tension est revenue. La police
m'a tenue à l'écart des cinq députés ..
Heureusement, ils m'avaient confié une
lettre demandant une protection diplo-
matique internationale. Je l'avais gli.s-
sée dans mon sac, puis je l'ai cachée
dans ma robe, parce qu'on était fouillé
à l'aéroport ... Nous avons décollé
jeudi3 mars à 16 heures.

Recueilli par Emmanuèle PEYRET

Marc KRAVETZ

. . .
" . . ,. , . ..", . .' ..

.Ankara, vendredi dem/er. Les services de sécurité turcs
I emmènent Leyla Zana (au centre), députée de Dyarbakir.

--'-.---.-.....

'0

.-,

contexte des élections municipales et
des risques d'un nouvel embrasement
du Kurdistan turc dans la période de
Nowrouz qui, le 21 mars, marque le
nouvel an kurde. Mais la précipitation
avec laquelle le gouvernement de-
Tansu Ciller a dû agir, sous la pression
des militaires, semble désomiais em- .
barrasser Ankara. notamment dans ses

. relations avec l'Europe. Les pressions
',} publiques ou discrètes de pays «amis»

pourraient probablement permettre de .
rapporter des mesures juridiquement

c' indéfendables et politiquement à très
'- hauts risques.
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datI. newsy Th,""" ,"'".,,'" , .."" Section
TDN interviews Î1nprisonedpro-Kurdish MPs

'Justice has been trampled upon'~;
Military officer is conducting investigation
related to the parliamentarians' case
Deputies claim prosecution is gathering ,
false evidence to build case

By Sinan Ydmaz
, Turkish Daily News ' '

ANKARA- Six imprisoned members of the Turkish Parliament hel~ in
an Ankara prison sinc.e March 17 said ~~e in.vesti,g~tionlaunched ag~nst '
thein by a State Secunty Court was pohtlcalm ongm and had turned mto
a case which "trampled upon Turkish justice."., '

The Turkish Daily News was the first ne,:\,spaper to l~tefV1ew the
deputies, who have learned recently that they. WIUhave to walt for at least
another month befor~ appearing in front of a judge., ,,'

Hatip Dicle, Orhan Dogan, Leyla Zana, SIm SakI~ and Ahmet Turk
from the Kurdish-based Democracy Party (DEP) and mdependent deputy
Mahmut AlInak agreed to meet the TDN on Tuesday,

The interviews were conducted in a visiting room from behind a bullet-
proof 40-centimeter-thick glass screen and no photographs were allowe?

"We are not bitter at them for lifting our immunity, th,er did s?met~l1ng
well," said Srrn SakJk on the Parliament's March 2 decISIon whIch lIfted
their immunity and le4 to their subsequent arrest. .
, The deputies said, however, the process h,adnot served to gIve them the
opportunity to clear themselves of charges smce the case had turned out to
be a political one., " " "

They noted that State Secunty Court (DGM) prosecutor Major Ulku
Co~kun, a military of0cer, had recently trave.1ed to the s~.utheaster~
provincial center of DIyarbakIr where he had mterrogated repenters
from the outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK), , '

The deputies said Major Co~kun had talked to about 200 former memo
bers of the PKK and was trying now ~obuil? a ~ase against th~ MP~"

SakIk disclosed that as part of the mvestlgauon related. to him, his rela-
tives had been detained in DiyarbakIr. "They are now trymg t? force peo-
ple to 'confess' that I used to give 2 million liras to PKK recruIts an? s~nd ,
them to the mountains n he added. Saktk, whose brother ~emdm IS a
senior PKK leader, was 'one of the moderate DEP deputies who had taken,
a critical stance on the PKK's violent activities, "

Before being arrested, SakIk had called the TDN from ParlIament and
disclosed on the telephone that he suspected officials would exploit a
recent bank transaction against him. "I took money from the bank because
I know l'Il be arrested. I used the money to take measures to finance the
family while I stay in prison," he had said on the night of M~ch 2: "t
have assets of billions of liras in Mus, but there was never any InVestIga-
tion into this before I became a deputy ,n he said Tu~sday" ' .'

According to Turkish laws, a court can only .1O.veSl1g~le.a!le&al1ons
which havebeen forwarded to Parliament for the hftm~ of J~dlcla1.lmm~.
nity for Turkish MPs. The DG.M, however, is ~roc.eedm~ ~Ith an mveSI1-

, galion on everything the deputies hav~ been, domg In theu IIves. ,
Ahmet Türk, a deputy from Mardm, said that when they ~ere bel~g

questioned by DGM prosecutors, even other pr~secutors and Jud¥es ,Said
they could not understand ho~ members of ~arlIament could be .aeta~ned
on the grounds of such allegahons. The deputies, w~o have been In p':lso,n
for 42 days, argued that the case to be launched against the!TIha~ no jU,dl-
cial backing and that it would ~e based only on false testunomes which,
the prosecution could get. .',
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~lIßak Deputy orhan Dogan, saying that the decision to arrest them
was a inistake by the state; pointed out: "We are the representatives of the
Kurdish people carrying on a struggle on the legal platform. We were
elected with the votes of those people and entered Parliament. But the
state could not tolerate us, Its aim was to force people to löse hope in us."
Dogan added, "This happened because the people had started to see that
we were in a position to influence a solution to the problem and because
they had confidence inus."

He also claimed that by arresting the DEP deputies, the state wanted to
give people the message that they should goup to the mountains (or join
the PKK). "They wanted to tell the people that they had no alternative but
the PKK," Dogan said. ,

DEP chairman and Diyarbakir deputy Hatip Dicle said, meanwhile,
that there were people outside making even more radical speeches on the
Kurdish issue than the arrested deputies.

"But no one says anything to them," he said. "They are trying to over-
come their own deficiencies by arresting us. \\'hen we talk, all hell breaks
loose. But there is no serious allegation against us. They,are aware of this
and in order to sentence us, they are now talking tothe repenters. This is a
situation never before seen in jlldici!1lhist()fy." ." "''" .

Mähinut Älinà1:, àninaëpëndeni-tu'rned former DE? deputy,said dur-
ing the interview that the case launched against the MPs was "a clear
example of violation of laws."

"The prosecution can only ask for' our immunity to be lifted after gath'
ering all of the evidence against us," he said. "Since they have lifted our
immunity and we are under arrest, they must have all the evidence. Then
why are they not pre~aring the indictment? Why is a case not being
launched? They are trymg to build up new evidence with false scenarios."

Turk, for his part, said: "If we are here only for speaking the truth, I am
proud ofthis. . ,", , ,

We are making efforts for the Kurdish issue to be ~olYed as soon as
possible without blood being shed. We will continue ,to do this."

The only female detainee among the parliamentarians is Leyla Zana
who also agreed to speak to the TON. Zana's life was threatened last year
by a military officer in Diyarbakir in from of western observers and she
wasarrested along with the other MPs in early March. A campaign for her
freedom and safety still continues in Europe.

"I am well," she said on Tuesday. "These things will come to an end in
one way or another. Because of this, I feel no sorrow."

How they live:

Fiveof the, deputies under arrest and awaiting trial, are staying in a
four-by-four-ineter room at the Ankara open prison. They said they
were cleaning their, room themselves and also cooking their own

food.
They spend their exercise time in a three-by-nine-meter garden and are

banned from speaking to any other ordinary or political prisoner in the
compound. The male deputies are bein" kept in isolation, away from the
rest of the prison, while Zana, the only female MP under arrest, complains
mainly of her own isqlation.

Zana said she Was 'Staying in a room by herself in the womens' ward of
the prison and her main visitors was her husband, Diyarbakir' s former
popular mayor Mehdi Zana and her daughter who now live in her house
m the parliamentarian's compound in Ankara. '

Although Z.ap~w~ first placed among other (emale prisoners, she was
later isolated in her own room where she cooks tor herself. She is banned
from talking to other prisoners and the deputies other than during weekly
visiting times,
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CONFINE'p: Leyla ?ana, ~he only female m~mber of the Turkish Parliament to be imprisoned, told the TON that she
~as well. These .thlngs will come to an end. In one way or another. Because of this,1 feel no sorrow," she said, hav-
Ing lost more weight. Although Zan a was fl~st placed among other female prisoners, she was later isolated in her
own room where she cooks for herself. She IS banned from talking to other prisoners including the other imprisoned
deputies, except during weekly visiting hours. 'Pholo TON

The-DE? deputies apparently have no problems with the prison author-
ities and are trying to pass time mainly with political debates and fo)lo\:-
in~ daily development~ thro~gh the press. The .m?rale of the ~eputles IS
qUI.tehIgh despIte their belief that they are vIctIms of a po11l1calplot
rather than a judicial process. Zana has lost weight and Dogan and Saklk
have grown beards.

The men have already divided up choi"esamong themselves with Orhan
Dogan ending up as the group's cook and Saklk doing the washing up.

In the words ofTürk, himself the leader of an influential Kurdish fami-
ly in the Southeast living according to Kurdish customs: .,[ tried washing
the dishes several times but they~did not like it. They were not clean
enough so [ was told to SlOpdoing them."
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LEMoNDE
',( .

diplomatique
- JUIN 1994 -

«' La diversité des' couleurs
et des parfums»

Le 2 mari 1994, to Grande Assemblée nationale turque tenait une seaaion, avec
à s~n ~r~re du j~ur, l(J ~~e ~"immunité parlement~ire,~ plua~urs députés du
]Jorn dé(flOcratiqué (DEP)acc,U:iés de soutenir les f( sé,ces,jonnutes» kurdes:Au
c~urs de kI ~eision, M; 'Orhan 'D~Han, dép,uté de Siriaa!t, a réfuté cesaccuSationa;
S,ana succès. ""issue de to réunion; avec plusieurs de ses c~Uè~" il a été arrêté et
molesté 'par to p~liCe, avant même to pubUcation au Journal officiel de to décision
de to letiée de Son iniIraunitéparlementaire. V~ici quelques eztrqiea de "intervention
qu'il avilit p,.~n~ncée q~lques heures ,avant d'être c~n'duit en pria~n l ,',

M:onsieur Ill, Président, Chers Collègues;
Je n'aipas peur 'que l'on lève mon immunité et que l'on me juge, car je ne 'suis pas

coupable de corruption, jene suis pas coupable de trucage d'appel d'offres. Je n'ai'
pas ~usé des biens des <lrphelins. Je ne me suis pas livré à l'évasioldiscale.Je n'ai
pas trahi ~onpeuple. Je n'ai pas dilapidé l'argent public daDSdes hôtels cinq étoiles.
Je n'ai pas pratiqué d'exportations fictives. Voilà pourquoi)e n'ai pas peur (... ):

Mes opiriions,ma conception du monde, !Da pensée peuvent bien être très
contraignantes, extrêmes, voire insupportables; cependant, ce.n'est pas en leur
passant des menottes, mais en discutant ici, que l'on pourrait comprendre leur
justesse ou leur caractère erroné. Je ne suis pas obligé dir penser comme vous, tout
C<lmmevous n'êt~s pas non plus obligés de penser C<loimerD<lr.Je n'ai pasle'droit de
vous obliger à penser c,ommemoi. Par conséquent, vous ne devriez pas V<lUSjuger eq
droit de 1iJ.'obliger à penser' comme vous. Telle doit être la maturité que ce Parlement
devrait atteindr~. " ,

C'est avec une telle ~entalité que depuis des années on a essayé de résoqdre le
problème kurde par des !Déthodes monotones habituelle,squi ont toujours pour
résultat du sang et des larmes. C'est parce que nos àpin,ions concernant la solution d\1
problème kurde sont ,différe~tes que .nOU8sooiines sur le point d'être mis, s\1r la
sellette. Au lieu de chercher des solutions à'nos pr()blèmes devant l'opiriion publique
,et avec la contribution de èeUè~ci,insister ,sur le,reCO\lrs aux menotte.s procède d'line
logique impossible à cOI!lprendre. Dè !Dêmequ 'il ne peut y avoir un jardin avec une
seule fleur ()uun orchestre avec unsèul instrument', 'on ne doit pas. s'attend,re que tous
les citoyens' de Turquie réfléchissent de lainême manière. De mêI!le'que,dansun
jardin, des fleurs ayant d!lBcOllIe!irs différentes peuvent, sous !a surveillânce d'un
jardini~r expérimenté, vivre dalÏsla diversité d,escouleurs et desparf~s, lès peuples
turc et kùrde ont des chances de cohabiter dans lè respect de.leur ideQtité et de leur
culture respectives. D'e même' que, dans UD orchestre; des diiaines de voix et
d'ins,truments peuvent,sollsla cUrection d'lin chef compétent, s'asSQcier, les peuples
turc et kurde' oJ;ltle droit de ,mener une exisience mul~colore et P!l'ypho~que. ,Si les
gens soul18itent l'usage de leur langue in!ltèr~ellèdans ~esécoles etles'télévisioJ1s, il ne
faudrait'pas en avoir peu,r, ilfaut considérerqu 'il s'agit là des droits les plus naturels
des citoyens de cet Etat. ,

Si des citoyens veulent s'organiser pour expriIDedeursopiDions, il ne faudrait P!lS
non plus avqirpeur de leurorganisàtio~. Ceria~s>ue cessent dè re5~aeserr.uriité
indivisible» [du paysl,nous y sommes aù moins à\l8si !Itt!lchésqu'eux. Ce n'est pa~
nous qUi sommes hi~'véritables séparatistes "; le~ véritables séparatistes, ce sont ceuX
qui procla~ent traîtres des élus du peuple avant lllêine toute décision de justice. (... )
Les véritables séparatistes sont ceux'qui soumetten(ùne région de la Turquie à une
ad~stra.tion clifférentede celle des autl'es' régions du pays ( ... ). ' "
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GRANDE ASSEMBLEE NATIONALE DE TURQUIE
. Secrétariat des procès ..verbaux

Séance nO79,3.3.1994
.Première réunion & deuxième réunion

Président de la séance : Mustafa KALEMLI
Extraits

Ahmet TÜRK* (député de Mardin, DEP)
...Quels sont les dossiers d'accusation (qui me concernent) ? 4 de ces dossiers sont
présentés à l'Assemblée. L'un d'entre eux est de nature générale. Il contient mon
discours prononcé pendant la campagne électorale. Lors de la dernière campagne, je
n'avais fait qu'un seul discours, à l'occasion d'un meeting à Kiziltepe. Mais le procureur
de la République n'avait pas ouvert une enquête à ce sujet. J'analyse ce dossier, il n'y a
aucun mot qui me concerne, mais néanmotns mon nom y figure.

Le deuxième dossierest le suivant: J'avais fait, lors du cessez-le-feu unilatéral ement
décreté par le PKK, un voyage aux Etats-Unis. Je suis un citoyen de la Turquie. Je suis
un homme qui ne désire pas que le sang coule dans son pays. Je considérais que le cessez-
le-feu était une chance de paix pour le peuple turc et pour le peuple kurde ...

Dites ce que vous voulez. Les réalités du monde ne seront pas modifiées par ce que vous
dites. Dites "un peuple" ou autre chose. Ici j'essaye d'exprimer mes opinions.

Et nous voulions que chaque être humain croyant en la démocratie et aux droits de
l'homme devienne un facteur de pression pour que le sang cesse de couler. Cétait notre
objectif. Nous faisions, avec bien des soins, des efforts pour que la Turquie ne perde pas
cette occasion, pour que le sang et les larmes cessent de couler. Nous avons oeuvré
partout, à l'étranger comme en Turquie; ayant pour message : "profitons de cette
occasion" . .

J'observe mon troisième dossier: il concerne la fête de Newroz (Le Nouvel An kurde
célébré le 21 mars). Lors de cette fête, je suis allé rendre visite à Monsieur le Président de
la République. Je lui ai dit: "que cela devienne une fête de la paix. Faisons de notre
mieux pour. que le sang ne coule pas. Faisons des appels pour que les gens puissent
librement sélébrer leur fête. J'avais publié un texte intitulé "Que sigpifie.Newroz?" dans
le bulletin du HEP lorsque j'étais son président. A cause de c.e texte, on veut, sur la base
de l'article 125 du Code pénal, m'intenter Un procès.

Je regarde le quatrième dossier: le 23 avril, journée nationale des enfants, les dirigeants
de tous les partis politiques ont prononcé des discours à cette tribune. Je figurais parmi
eUX. Dans mon discours, j'avais dit: "comme tous les enfants du. monde, les enfants
kurdes doivent également avoir le droit de parler et de recevoir ùne éducation dans leur
langue maternelle". Cest uhe revendication que je maintiens. A cause de ce discours, on
m'a intenté, toujours sur la base dé l'article 125 du Code pénal, un procès. (Maintenant)

.. Ancien président du Parti du Travail du Peuple, ancien président de la Commission des droits de
l'homme de l'Assemblée Nationale de Turquie.
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la demande de levée de mon immunité vous est présentée. Cela niest pas important. Elle
sera de toute façon levée, je le sais. Mais je tiens à ce que cela figure dans le procès-verbal.

... Monsieur le Président, chers députés, les décisions de la GANT ne peuvent bien
entendu pas être remises en cause, mais elles doivent être conformes à une procédure,
elles doivent être publiées dans le Journal Officiel. Maintenant, lorsque nous regardons
le passé, nous voyons qu'en 1974 une loi d'amnistie a été promulguée, mais aucun
procureur nia libéré les prisonniers avant la publication de la loi dans le Journal Officiel.
... De même, en 1960, l'immunité de Nuri Beser a été levée ... Beser a été présenté devant
la justice seulement 17 jours après cette décision.

Maintenant, l'arrestation d'un député devant la porte de l'Assemblée alors que nous
discutons de la levée de l'immunité de certains d'entre nous, devrait nous donner
matière à réfléchir.

J'ai déjà exprimé mon opinion sur les dossiers qui me concernent. Je ne pense donc pas
qu'il soit nécessaire de m'y arrêter et de prendre votre temps. Tout à l'heure, notre ami
Cengiz BULUT a parlé de la politique d'assimilation de la Grèce et de la Bulgarie. Nous
sommes contre la politique d'assimilation, où que ce soit dans le monde. Il s'oppose à la
politique d'assimilation de la Grèce et de la Bulgarie et le crie ici, il se lamente pour
ainsi dire. Mais lorsque nous critiquons la politique d'assimilation, nous sommes taxés
de "séparatisme".

Si vous ne donnez pas les moyens à une langue pour s'épanouir, si vous ne procédez pas à
des réglementations qui puissent lui permettre de développer sa littérature et sa
culture, cela signifie que vous appliquez une' politique d'assimilation à son égard. Je
m'adresse à votre conscience : peut-on facilement faire un travail littéraire, culturel,
musical (en kurde)? N'est-ce pas une politique d'assimilation?

On ne peut avoir deux poids et deux mesures ... Où que nous soyons dans le monde, il faut
que nous nous opposions à des politiques d'assimilation et négationnistes. Je crois que ce
n'est qu'ainsi que nous pourrons créer la démocratie et un pays moderne ...
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GRANDE ASSEMBLEE NATIONALE DE TURQUIE
Secrétariat des procès,verbaux

Séance nO 78, 2.3.1994
Première réunion

Président de la séance : Mustafa KALEMLI
Extraits

Sirri 8AKIK (député de Mus, DEP) : Monsieur le Président, chers collègues,
je vous salue tous respectueusement.

Aujourd'hui, ici, on vote pour lever l'immunité parlementaire de huit députés, y compris
celle de Hasan Mezarci, député du Parti de la Prospérité dont il est démissionnaire.

Je suis accusé d'un crime que je n'ai pas commis. Là,dessus, je m'étais exprimé d'une
manière très claire à la réunion de la Commission Préparatoire. Le seul fait qui me soit
reproché est que mon nom figure, à la première page du rapport, à côté de ceux de 22
autres députés. La Commission décide qu'il n'y a pas lieu de lever mon immunité
parlementaire et s'adresse dans ce sens à la Commission mixte (de Justice et de
Constitution), qui vit des moments très difficiles et ne parvient pas à trouver une
majorité de voix. La séance est alors ajournée d'une semaine et, au cours de la nouvelle
réunion de la Commision mixte, la levée de mon immunité est décidée.

Quel crime ai,je donc commis?

Un jour, après avoir été élu au Parlement, je me trouvais dans mon bureau en compagnie
de quelques visiteurs ainsi que du député de Diyarbakir, Fehmi Isiklar, et de celui de
Van, Remzi Kartal. Ma secrétaire m'appela pour me dire qu'il y avait un journaliste qui
souhaitait me prendre en photo. Ayant obtenu mon accord, il prit ma photo en disant
qu'il n'y avait rien sur moi dans les archives. Avant de partir, il me demanda si j'avais
un frère dans les rangs du PKK. Je lui ai dit: "Oui". Tout le monde sait que j'ai un frère
membre du PKK. et ce n'est pas moi qui le lui ai suggéré. Le lendemain matin, je vis à
mon grand étonnement en gros titre dans ce quotidien" : "Le député de Mus, Sirri Sakik:
mon frère est un général kurde". Je n'ai jamais prononcé de telles paroles.

Le Procureur de la Républiqùe transforme cette information en accusation et y rajoute
en plus que "je suis au Parlement pour créer un Etat kurde indépendant!". Alors que, ni
dans le journal en question, ni dans mes déclarations ultérieures, il n'existe de tels
propos. De plus, j'ai démenti immédiatement l'information parue dans ce quotidien.
Dans une interview que j'ai accordée quelques jours plus tard au quotidien Sabah, le
journaliste Muammer Bostanci me posa une question sur ce sujet. Je lui ai dit avoir
démenti ces propos qui m'étaient attribués et que j'ignorais dans quel but et par qui ce
journaliste avait pu être manipulé.

Dans mon démenti, j'ai déclaré: "Je suis quelqu'un qui croit à l'espace démocratique, je
lutte depuis vingt ans dans ce cadre et je continuerai à lutter, à l'avenir, de la même
manière ... ". Certains, que ce soit un frère ou un parent, peuvent choisir malgré moi un
autre espace d'expression. C'est leur droit et je ne peux empêcher personne de le faire.
Voilà mes idées. (tapage dans le rang du DYP)
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Vous feriez mieux d'écoutér. Que je puisse, au moins, me servir de ma liberté
d'expression.

Chers députés, pour l'amour du Dieu, écoutez ceci: "Salut aux braves qui luttent pour
l'indépendance nationale, aux martyrs qui ont sacrifié avec joie leur vie; leur sang versé
est notre honneur", "vous avez un capitaine, qui, je crois, est votre commandant. Je
demanderai des comptes à ce capitaine fasciste", "si jamais nous arrivons au pouvoir, ils
resteront sous les décombres de leurs commissariats que nous détruirons", "je vous
demande d'observer, au nom du PKK et de nos martyrs, une minute de silence", "vive
notre juste lutte, vive le peuple kurde" et dites-moi si ces propos constituent un crime ?
(Dans les rangs du DYP des voix s'élèvent "Oui! de bout en bout!").

Alors, interrogez donc votre Commission. Ces propos ne sont pas de moi. Ils sont
attribués, dans ie dossier d'accusation concernant les 22 députés, à un autre collègue,
membre d'un autre parti qui n'est pas aujourd'hui mis sur la sellette. C'est pourquoi
cette décision que vous allez rendre contre nous constitue une décision politique ..

Rauf Ertekin (député de Kutahya, ANAP): De qui sont-ils alors, ces propos?

Halil Ibrahim Ozsoy (député d'Afyon, DYP): Qui sait qu'ils ne sont pas de toi?

Sirri Sakik (en continuant): Chacun doit refléchir en son âme et conscience. Recherchez
(l'auteur) de ces propos. Je vous prie de m'excuser, aujourd'hui vous décidez de notre sort.
Vous n'avez, devant vous, aucun dossier d'accusation nous concernant. Vous n'avez
aucune information sur les raisons pour lesquelles la levée de notre immunité est
demandée. C'est pourquoi je dis qu'il y désinformation.

. .

Qu'avons-nous dit, que disons-nous et qu'y a-t-il pour que chaque jour nous fassions
l'objet de procès passibles de la peine de mort? Nous aurions dit "le peuple kurde". C'est
pout èela que nous faisons l'objet de procès passibles de la peine de mort, que notre parti
est dissous, que notre député est assassiné. Mais le Président de ce pays peut dire "le
peuple kurde", le vice-Premier Ministre aussi, et même Monsieur Turkes (chef du Parti
d'extrême-droite) qui, pendant des années, n'a cessé de repeter qu'''il n'y a pas de Kurdes
dans ce pays, tout le monde est pur turc", a dit ici (au Parlement} ....

Mustafa Dagci (député de Kayseri) interrompt: "Son origine est turque, son origine! Ils
ont tous le même ancêtre".

Sirri Sakik (en continuant): Il a dit: "Je ne suis pas contre le peuple kurde". Il accepte
donc aussi l'existence du peuple kurde. Et il n'y a aucun procès engagé contre ces
hommes politiques, ni contre leur parti. Mais si jamais vous êtes un député d'origine
kurde et que vous affirmez "le peuple kurde existe", alors vous êtes passible de la peine de
mort. Il ne peut pas y avoir, en démocratie, deux poids et deux mesures.

Maintenant, on procède à la levée de notre immunité. Je suis en train de consulter un
dossier nous concernant. Il y est dit "M. Turk et ses 18 amis". Je cherche et je ne trouve
aucune accusation me concernant.

Commission! Parlement! Les homm~s ne doivent pas être jugés en raison de leurs
opinions. Nos amis qui ont fait les déclarations que je viens de lire ne doivent pas non
plus être jugés. Nous sommes pour la liberté d'opinion. Mais, si vous levez mon
immunité parlementaire pour le seul fait que mon nom est mentionné à la première page
du dossier d'accusation, vous risquez de ne pas avoir la conscience tranquille.
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C'est pourquoi, je le répète, cette décision nous concernant est politique.

Il y a des réactions contre nous. Nous le savons aussi. Personnellement, plusieurs fois à
partir de ce banc, j'ai dit, j'ai crié en m'adressant au Parlement: "Des villages sont
detruits et incendiés; allons-y ensemble, dénonçons cela ensemble, quelles que soient les
forces qui les commettent". Je n'ai eu alors que de réactions violentes. ,

Des hommes sont tués. Le Préfet de la région d'Etat d'exception présente les tués comme
étant des "terroristes". J'adresse à présent une prière au Ministre de l'Intérieur. Je lui
donne, un par un, le nom des huit tués cités par le Préfet: l'un d'entre eux a 80 ans, un
autre 60 ans, un autre est étudiant en dernière année de sciences politiques, un autre est
un cheminot retraité, encore un autre est fonctionnaire, etc. Je donne des noms, je donne
des dates, mais il n'y a aucune réaction du Ministre et le Parlement réagit, contre moi.
J'ai parlé de "900 villages détruits et incendiés" et de nouvelles réactions contre moi. J'ai
remercié le groupe SHP qui, acceptant la véracité de nos affirmations, a proposé
l'ouverture d'une enquête parlementaire. M. Karayalcin (président du SHP et vice-
Premier Ministre) avec qui j'ai participé, il y a deux jours, à une émission de télévision,
a admis, lors de celle-ci, la véracité de la situation dans le sud-est et la diffusion de
"fausses informations provenant de l'état-major". Quand' c'est nous qui avançons des
vérités, il y a toujours des a priori. ' ,

Aucun de nos amis n'a jamais dit, à partir de ces bancs: "Je veux diviser cet Etat". Nous
n'avons fait que défendre la fraternité des peuples et l'unité.

Cela n'a plus d'importance que vous leviez ou non notre immunité. La seule chose qui
nous fait peur c'est le jugement du peuple et de l'Histoire. Nous, nous avons la
conscience tranquille et nous croyons que ....

(le microphone est coupé)

Président: continuez, Monsieur!

Sirri Sakik: Merci Monsieur. Je crois que le peuple prendra un jour le droit de faire la
lumière sur tous ces événements. Je n'ai aucun doute là-dessus. Je dis très clairement
qu'avec cette logique, ces méthodes et cette idée, vous ne pourrez pas diriger longtemps ce
pays. Vous risquez de faire couler beaucoUp de sang. Vous payerez des tributs de plus en
plus lourds. Nous sommes contre l'effusion de sang daris ce pays et nous avons toujours
été contre. Nous avons toujours été contre les actions dirigées contre nos ,citoyens. .

Avec ces' sentiments, je vous remercie tous et vous présente mes respects.
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,GRANDE ASSEMBLEE NATIONALE DE TURQUIE
Secrétariat des procès-verbaux

Séance nO 79,3.3.1994
Première réunion

Président de la séance :Mustafa KALEMLI
Extraits

Mahmut ALINAK '(député de Sirnak; DEP)
, ... Hier, je suis venu ici avec trois gros dossiers qui composent ma défense. J'allais venir
avec ces dossiers' pour montrer combien les délits (qui nous sont) attribués étaient
imaginaires, sans aucun rapport avec les réalltés, et éclairer ainsi notre respectueuse
assemblée.

Mais ce' que nous avons vécu hier, ce qu'a subi Monsieur Mezarci, autrement dit, son
arrestation alors que son immunité n'était pas encore levée et qu'il continuait à
préserver tousses droits en tant que député, les images de Monsieur Orhan Dogan
retransmises à la télévision, et chose jamais vue dans un pays, le bouclage de l'Assemblée
par la police, m'ont convaincu que présenter ma défense et éclairer notre Assemblée
n'avaient plus aucun sens' et ne correspondaient plus à aucune logique. Car la
délibération est déjà acquise: notre immunité sera levée. Avant même que notre Haute
Assemblée se réunisse, la décision est déjà prise (comme l'attestent les journaux), des
télécopies sont envoyées aux postes frontaliers pour empêcher que les députés partent à
l'étranger .

... Si nous voulions nous enfuir, nous l'aurions fait. Nous avions nos passeports et nous
aurions pu quitter le territoire. Mais notre adresse n'est ni Clinton, ni Kohl, ni Yeltsin
(des rangs du DYP: "votre adresse, c'est Mitterrand!")

Notre adresse n'est pas Mitterrand. Notre adresse, c'est l'homme kurde et l'homme turc.
Tout le monde connaît notre adresse. Il ne vous est pas possible de surmonter vos
préjugés. Autant que j'observe, certains cerveaux se sont bétonnés. Mes chers amis, le jeu
de la démocratie est terminé ...
(des rangs du DYP: Il est terminé pour toi)

Il est vraiment terminé et le rideau est tiré (des bruits des rangs du DYP) ...
Maintenant, imaginez que dans une Assembl,ée qui devrait être la forteresse de la
démocratie, la Constitution et les lois soient suspendues ou réduites à néant. Imaginez
qu'avant même que la loi sur la levée parlementaire soit signée {par le président} et
communiquée aux instances compétentes, les députés se trouvent internés. Que ferons-
nous alors de' l'article 85 de la Constitution ? Cet article est (pourtant) explicite :
lorsque la levée de l'immunité est décidée, une procédure est mise e,n place. Que feriez-
vous si votre immunité était levée? Vous allez faire appel, vous disposez d'une semaine
pou'r faire appel à la Cour Constitutionnelle. La Cour a en 15 jours pour délibérer; une

, fois que cette procédure sera terminée et que la délibération aura été confirmée, la loi sur
la levée de votre immunité paraîtra dans le Journal offiCiel.
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Imaginez-vous que l'on vote une loi et qu'elle paraît dans le Journal Officiel sans passer
par le Président. Une telle loi peut-elle avoir une validité? Ne sera-t-elle pas mutilée?
Ici, nous avons eu recours à une démarche différente: avant même que la décision
paraisse dans le Journal officiel, les députés sont arrêtés, autrement dit, l'Assemblée
traîne derrière l'exécutif. Après la garde à vue de ces députés, la décision a paru, en toute
hâte, dans un numéro bis du Journal Officiel et ainsi, le droit de recours devant la Cour
Constitutionnelle, autrement dit, un droit constitutionnel, a été de facto s~pprimé.

Maintenant, mes amis et moi-même dont l'immunité est levée, nous serons arrêtés
aussitôt que nos mettrons nos pieds en dehors de l'Assemblée. Expliquez-moi: comment
allons-nous faire pour faire appel ? Ne s'agit-il pas ici de la violation d'un droit
constitutionnel ? e'en est une (des bruits des rangs du DYP) ... Mais, peut-être non! La
constitution c'est vous, la loi, c'est v~us si vous êtes forts .
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GRANDE ASSEMBLEE. NATIONALE DE TURQUIE
Secrétariat des procès,verbaux

Séance nO 78, 2.3.1994
Première réunion

Président de la séance : Mustafa KALEMLI
Extraits

Orhan DOGAN" (député de Sirnak, DEP):

Aujourd'hui, nous vivons un moment très difficile et historique. De ce fait, je ne
chercherai pas à réfuter d'un point de vue légal, juridique et constitutionnel les
accusations contenues dans les dossiers de demande de levée de mon immunité. Parce que
malheureusement, ce dont il s'agit, c'est l'avalisation par le Parlement d'une décision
politique. Comme certains de mes collègues l'ont indiqué hier, des dossiers inscrits au
150ème point de l'ordre du jour et qui devaient être débattus dans quelques mois, sont
malheureusement présentés aujourd'hui par un fait accompli résultant de certaines
instructions. Alors que nous faisons face à une condamnation très lourde comme la peine
de mort et à une accusation de trahison à la patrie que nous n'avons nullement méritée,
on ne nous consent même pas un temps suffisant pour assurer notre défense. Nous avons
hélas affaire à une exécution sans jugement.

Ce n'est pas uniquement ici que l'on ne nous tolère pas. Dans des campagnes de guerre
psychologique lancées par des f9rces opposées au consensus social et à la paix intérieure,
les télévisions officielles de l'Etat nous ont pendant des jours désignés à la vindicte
populaire. Par des scénarios et des complots invraisemblables, nous avons été présentés à
l'opinion politique comme des coupables. Nous nous sommes trouvés devant les préjugés
de la presse, des médias et d'une partie de l'opinion publique. Dans des meetings et des
rassemblements, nous avons été présentés comme des singes devant être lynchés, comme
des cibles. Des bombes ont explosé à nos côtés, nos camarades ont été tués, nous avons subi
des injures. ( ... ).

Des questions qui devaient être discutées dans ce Parlement ont été débattues à l'état-
major de l'armée et au Conseil national de Sécurité, derrière des portes closes. La presse à
fait ses "Une" sur l'hostilité de l'armée au DEP, on a prétendu que les gens étaient
également mécontents de nous. On a constamment essayé de nous isoler. Malgré cela,
nous n'avons pas perdu notre foi dans le régime; nous avons essayé de servir de pierre de
touche au consensus social. Malheureusement, nul n'a essayé de nous comprendre.
Lorsque j'ai .été convoqué par la commission mixte pour présenter ma défense, j'avais
indiqué que la décision de lever notre immunité avait été prise en dehors du Parlement
et, en attirant l'attention sur cette volonté extra-parlementaire, je m'était abstenu de
présenter ma défense ( ... ).

Les événements d'hier et d'aujourd'hui m'ont donné raison, mes SUpposltlons se sont
avérées justes. Parce que quelqu'un avait donné le coup d'envoi et en raison de ce coup
d'envoi, nous avions deviné que la décision de la commission allait être adoptée par
l'Assemblée plénière également. De ce fait, les événements d'hier ne constituent pas une

• Arrêt.é le 2 mars et molesté par la police à la sortie de l'Assemblée avant même la publication dans le Journal officiel
de la décision de la levée de son immunité parlementaire.
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surprise pour nous et la levée de notre immunité aujourd'hui ne sera pas une surpnse
non plus.

De même que je n'en pas veux à ceux dont la volonté est hypothéquée et qui, de ce fait, ne
peuvent être libres, a ceux qui ont voté en faveur de la levée de mon immunité, je n'en
voudrai pas non plus à ceux qui, tout à l'heure, vont voter en ce sens. Je voudrais
simplement leur dire qu'un jour ils auront eux aussi besoin de la démocratie.

Monsieur le Président, chers collègues,

Je n'ai pas peur que l'on lève mon immunité et que l'on me juge, car je ne suis pas
coupable de corruption, je ne suis pas coupable de trucage d'appel d'offres. Je n'ai pas
abusé des biens des orphelins. Je ne me suis pas livré à l'évasion fiscale. Je n'ai pas trahi
mon peuple. Je n'ai pas dilapidé l'argent public dans des hôtels 5 étoiles. Je n'ai pas
pratiqué d'exportations fictives. Voilà pourquoi je n'ai pas peur. .

Je crois que l'immunité parlementaire ne devrait pas exister pour ce genre de crimes.
J'aurais peur de ne pas pouvoir rendre des comptes à l'Histoire et, dans l'Histoire, au
peuple. Aujourd'hui, certains peuvent, avec le concours du Parlement, juger ma personne
ou mes collègues, ne pouvant condamner par leurs opinions mes opinions, ils pourraient
même approuver que l'on me passe des menotteSj mais ils ne pourront. pas condamner
mon cerveau, mon amour pour la démocratie, ma passion pour le genre humain. Je suis
convaincu que les milieux qui demandent aujourd'hui la levée de mon immunité ne
pourront pas rendre des comptes à l'histoire et au peuple. Ce sont eux qui devraient
vraiment avoir peur. Lorsqu'ils seront condamnés, nous serons de fait blanchis dans la
conscience publique.

Mes opinions, ma conception du monde, ma pensée peuvent bien être très contraignantes,
extrêmes et voire même insupportablesj cependant, ce n'est pas en leur passant des
menottes, mais en discutant ici, que l'on pourrait comprendre leur. justesse ou leur
caractère erroné. Je ne suis pas obligé de penser comme vous, tout comme vous n'êtes pas
nous plus obligés de penser comme moi. Je n'ai pas le droit de vous obliger à penser comme
moi. Par conséquent, vous ne devriez pas vous juger en droit de m'obliger à penser comme
vous. Telle doit être la maturité que ce Parlement devrait atteindre.

C'est avec une telle mentalité que depuis des années on a essayé de résoudre le problème
kurde par des méthodes monotones habituelles qui ont pour résultat toujours du sang et
des larmes. C'est parce que nos opinions concernant la solution du problème kurde sont
différentes que nous sommes sur le point d'être mis sur la sellette. Au lieu de chercher
des solutions à nos problèmes devant l'opinion publique et avec la contribution de celle-ci,
insister sur le recours aux menottes procède d'une logique impossible à comprendre. De
même qu'il ne peut y avoir un jardin avec une fleur ou un orchestre mono-instrumental,
on ne doit pas s'attendre à ce que tous les citoyens de Turquie réfléchissent de la même
manière. De même que, dans un jardin, des fleurs ayant des couleurs différentes peuvent,
sous la surveillance d'lm jardinier expérimenté, vivre dans la diversité des couleurs et
des parfums, les peuples turc et kurde ont des chances de cohabiter dans le respect de leur
identité et de leur culture respectives. De même que, dans un orchestre, des dizaines de
voix et d'instruments peuvent, sous la direction d'un chef compétent, s'associer, les
peuples turc et kurde ont le droit de mener une existence multicolore et polyphonique. Si.
les gens souhaitent l'usage de leur langue maternelle dans les écoles et les télévisions, il
ne faudrait pas en ayoir peur, il faut considérer qu'il s'agit là des droits les plus naturels
des dtoyens de cet Etat. . .
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Si des citoyens veulent s'organiser pour exprimer leurs opinions, il ne faudrait pas non
plus avoir peur de leur organisation. Certains ne cessent de ressasser «l'unité

. indivisible» (du pays), nous y sommes au moins aussi attachés qu'eux. Ce n'est pas nous
qui sommes les véritables séparatistes; les véritables séparatistes, ce sont ceux qui
proclament traîtres des élus du peuple avant même toute décision de justice. Les vrais
séparatistes ce sont ceux qui, au nom de l'union nationale excluent a priori le Parti de la
Prospérité et le Parti de la Démocratie d'un rassemblement de Taksim," et mettent ainsi
en pièces l'union nationale. Les véritables séparatistes. sont ceux qui soumettent une
région de la Turquie à une administration différente de celle des autres régions du pays.
( ...). .

Dans aucun régime parlementaire on n'a encore vu la levée de l'immunité des députés
pour délit d'opinion. Mais par la décision que vous allez prendre aujourd'hui, la Turquie
sera amenée soit à ajouter un nouveau point négatif dans la liste des défauts de son
régime, soit d'en éliminer un .

.. Meeting de soutien à Atatürk organisé par Mme. Çil1er à Istanbul.
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ELU0274 4 l 0304 TUR /AFP-R072
~urquie-Parlement

Levée de l'immunité parlementaire de deux autres députés
ANKARA, 3 mars (AFP) - Le parlement turc a levé jeudi l'immunité

parlementaire d'un député d'origine kurde et d'un député islamiste, portant
à huit le nombre de parlementaires dans ce cas depuis mercredi, a-t-on
appris de sources parlementaires.

Il s'agit du député d'origine kurde Selim Sadak, membre du Parti de la
Démocratie (DEP, pro-kurde, 17 Sièges sur 450 au parlement), inculpé de
"séparatisme" et d'"atteinte à l'intégrité de l'Etat", et de M. Hasan
Hezaro!, ancien membre (démissionnaire) du Parti de la Prospérité (PP,
islamiste, 39 sièges); pour "outrage à la mémoire d'Ataturk" (Mustafa
,Kemal), fondateur de la Turquie moderne. .

Le parlement avait déjà levé mercredi l'immunité parlementaire de six'
d.éputés d'oriqine kurde dont cinq membres du DEP. Le sixième avait
démissionné de cette formation politique, qui, en tant que parti, fait
l'objet d'une poursuite de la Cour Constitutionnelle pour "s~paratisme".

Les députés d'origine kurde, dont deux ont été placés mercredi en garde à
vue par la police à leur sortie du parlement, pourraient être traduits
devant la Cour de Sûreté de l'Etat o~ ils seraient passibles de la peine de
mort oonformément au code pénal turc.

M. Mezarc! était l'initiateur d'une campagne, la semaine dernière, visant
à obtenir l'ouverture d'un débat général au parlement sur les circonstances
de l'exécution en 1924 d'opposants à la République qui avaient été accusés
de préparer un attentat contre Ataturk.

M. Mezarci, passible d'une peine de prison pouvant. aller jusqu'à 20 ans,
avait également affirmé qu'Ataturk était un "enfant illégitime, produit de
la fornication", déclenchant une vague de réprobation dans l'opinion
publi.que. Depuis, il a quitté le PP.

CE/hc/jlh T
AFP IAA1234/031723 MAR 94

ELU0255 4 l 0643 TUR IAFP-RDBS
Turquie-Politique-Kurdes

Coup dur pour le parti pro-kurde au parlement turc
Par Hervé COUTURIER
ANKARA, 3 mars (AFP) - En levant l'immunité parlementaire de plusieurs

députés d'origine kurde inculpés de Itséparatisnle", l'Etat turc a porté un
coup sévère au Parti de la Démocratie (DEP), q~'il accuse de soutenir la
rébellion du PKK, au risque d'être lui-même accusé de porter atteinte aux
libertés.

L'Assemblée nationale turque a levé mercredi l'immunité parlementaire de
six des 17 députés du DEP, inculpés de "s~paratisme et d'atteinte à
l'intégrité de l'Etat". Un septième député du DEP, ainsi qu~un déput~
islamiste accusé, lui, d'"outrage à la mémoire d'Ataturk", fondateur de la
république, devraient subir le même sort jeudi soir.

Les sept députés kurdes risquent d'être traduits devant la Cour de Sûreté
de l'Etat o~ les charges qui pèsent contre eux sont passibles de la peine de
mort.

Deux .d'entre eux, le chef du DEP Hatip Diele et K. Orhan Doqan, ont été
arrêtés mercredi à leur sortie du parlement par la police déployée autour du
bat~ment, dans le centre d'Ankara, avant la publication au journal officiel
de la levée de t'immunité, ce qui est contraire à la loi turque. Les autres
ont passé la nuit ~ l'Assemblée, de peur d'être éqalement arrêtés.. , '. . . . ~

A. 1".1).- A!!.t'nn' Fl'illH't' 1'I't'~~1'-/\. F. P. - '\!!,l'I\t't' Fl'allt't' PI't'~~t' -;\. F.I). - '\~t'lIn' Frallt'I' PI'I'S~t' -/\. F.I). -
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FRA0393 4 PI 0395 FRA /AFP-R076
France-Turquie-Kurdes

M. Mitterrand "très attentif" au sort des députés ,kurdes de Turquie
PARIS, 3 mars (AFP)- Le président François Mitterrand a suivi d'heure en

heure les événements de la nuit au parlement d'Ankara d'où ont disparu deux
députés d'origine kurde dont l'immunité parlementaire avait été levée dans
l'après-midi sous l'accusation de "séparatisme", a-t-on ~ppris je~di à,l'Elysée. ,

Selon des informations parvenues à Paris, ces deux députés, membres du
Parti de la Démocratie (DEP, 17 sièges sur 450 au parlement) ont été arrêtés
à leur sortie du parlement turc. Ils auraient été conduits à la Cour desßretê de l'Etat.

Plus tard dans la nuit, cinq autres parlementaires du m~me parti ont été
à 'leur tour privés de leur immunité. Informés du sort de leur deux
collègues, ils ont refusé de quitter l'édifice du parlement et se sont
retranchés dans le bureau de l'un d'eux.

Ces cinq députés ont adressé collectivement ,une demande d'asile politique
à cinq pays: la Grande-Bretagne, l'Allemagne, la,France, la Belgique et lé~
Pays-Bas. Cette demande fait actuellement l'objet de consultations entre cescinq pays, a-t-on indiqué à l'Elysée. .

Les événements de la nuit ont motivé deux démarches de l'ambassadeur de
France à Ankara auprès des autorités turques, alors que le chargé d'affaires
français se rendait au parlement, l'Elysée étant régulièrement informé.

Il. se soht produits alors que l'ancien ministre Ségolène Royal Ge
trouvait à Ankara, mandatée par le groupe socialiste de l'Assemblée
nationale. Celle-ci a veillé au parlement turc en compagnie des cinq députés
kurdes et devait regagner Paris dans la journée.

Le président Mitterrand, rappelle-t-on à l'Elysée, avait reçu le 4
février une délégation de parlementaires kurdes de Turquie venue lui exposer
les menaces qui pß$aient sur les membres du PDE. Ceux-ci avaient indiqué
risquer la peine de mort.

A l'issue de cet entretien qui avait été qualifié de "rencontre de
caractère privé", le ohef de l'Etat, a-t-on révélé de même source, avait
écrit à son homologue turc pour lui faire part de "l'e)Ctrême attention" avec
laquelle il suivait la situation.

M. Miterrand reste "très attentif~ au sort de ces députés, souligne-t-on
à la présidence de la République où l'on rappelle que la Turquie, membre du
Conseil de l'Europe, aspire à adhérer à l'Union européenne.

jmt/mc
AFP /AA1234/031722 MAR 94
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ELU0080 4 l 0429 TUR /AFP-OV99
Turquie-Politique-Kurdes .

Des députés Kurdes de Turquie demandent une protection diplomatique
ANKARA 3 mars (AFP) • six députés turcs d'origine kurde dont l'immunité

parlement~ire a été levée mercredi sous l'accusation d~ "s~paratismetl, et
deux autres élus qui devraient connaitre le même sort JeudI, ont demandé la
protection diplomatique des pays du Conseil de ~'Europe, dont la Turquie est
membre; a-t-on appris jeudi à Ankara de source ~nformé~.. .

De même source on ajoute que des tlnégociations off~Cleusestl ont eu lIeu
durant la nuit de' mercredi à Jeudi entre les autorités frany~ises et le
gouvernement turc dans ,le but d'obtenir des garanties sur l Intégrité
physique des députés.

Certains de ces députés, a-t-on précisé, ont passé la nuit à l'Assemblée
nationale tur9ue, de crainte d~être arrêtés par la police qui était déployée
autour du bâtlment du parlement, dans le centre d'Ankara. Les deux premiers
députés dont l'immunité a été levée, MM. Hatip Diele, chef du Parti
pro-kurde de la Démocratie (DEP, 17 sièges sur 450 au parlement), et Orhan
Dogan, membre du DEP, avaient été arrêtés mercredi à leur sortie duparlement.

Inculpés de "séparatisme" et d "'atteinte à l' in.tégrité de l'Etat", les
six députés risquent d'être traduits devant la Cour de SQreté de l'Etat o~
ces chefs d'accusation sont passibles de la peine de mort.

Par ailleurs, un député socialiste français, Mme Ségolène Royal, est
depuis mercredi à Ankara et assiste aux débats du parlement, afin de
manifester sa "solidarité à l'égard de parlementaires d'un pays membre du
Conseil de l'Europeh• Dans une déclaration à l'AFP, elle a affirmé. que hla
levée pour délit d'opinion de l'immunité parlementaire de députés n'étaitpas conforme aux règles du Conseil de l'Europe".

uLa Turquie est un grand pays démocratique mais elle se doit de respecter'
la liberté d'expression et d'opinion. Le délit d'opinion ne doit plusexister en Europe", a-t-elle dit.

Deux des députés incriminéS, Mme Leyla Zana et M. Ahmet Turk, faisaient
partie d'une délégation de parlementaires kurdes qui avait été reçue le 4
février dernier à Paris par le président français François Mitterrand, à quielle avait exposé les "menaces" pesant sur les membres du DEP.

Ce parti, qui est lui aussi poursuivi, par la Cour constitutionnelle,
pour séparatisme, est accusé par l'armée et les milieux conservateurs d'être
le "porte-parole au parlement" du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatiste), qui mène depuis 1984 une rébellion armée dans le sud-estanatolien à majorité kurde.

HC/PHT 'l'
AFP /AA1234/031050 MAR 94

P. - A!!('IH'(' FnllH'I' PI't'!;!il' -A. f.P. - A!!t'IJ('P FratH'(' Pn's!;t' -A.F.P. - A!!t'IH't' Fratwt' Pn'!i!iP -j- ••• -

35



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RIVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

A. F. P. - A;!t'II('t. FlllIllT Pn'~~'1l'-;\. F. P. - \~I'lIfT Flllllf'l' Pn'~~l' -A .F. P. - A!!I'IH'I' Fraw'l' Pn'~~l' -/\. F. P. -

Ces députés, qui ont 15 jours pour faire appel devant la Cour
Constitutionnelle, ont demandé la protection diplomatique des pays du
Conseil de l'Europe, dont la Turquie est membre, a-t-on appris jeudi de
source informée.
. De même source, on ajoute que des contacts ."officieux" ont eu lieu durant
la nuit de mercredi à jeudi entre les autorités françaises et le
gouvernement turc dans le but d'obtenir des garanties sur l'intégrité
physique des députés. .

La coalition 90uvernementale est divisée sur cettè affaire, le Parti
populiste social démocrate (PPSD)du vice-premier ministre Murat Karayalcin
ayarit voté contre la levée de l'immunité.

Un député socialiste .français, Mme Ségolène Royal, assiste à titre privé
depuis mercredi aux débats du parlement d'Ankara. Elle a indiqué manifester
ainsi sa IIso1idarité à l'égard de parlementaires d'un pays membre du Conseil
de l'Europe dont la levée de l'immunité pour délit d'opinion n'est pas
conforme aux règles du Conseil".

. Dans une conférence de presse au Parlement turc, Mme Royal a déclaré
jeudi que t'parmi les étapes du processus d'intégration d'un pays à l'Union
euro~éenne Cà laquelle la Turquie est candidate), figure une étape
juridique, qui est l'alignement sur le fonctionnement démocratique des
institutions". Elle' a toutefois souligné n'avoir aucune intention "de
s'immiscer dans les affaires intérieures de la Turquie".

Deux des députés incriminés, Mme Leyla Zana et M. Ahmet Turk, faisaient
partie d'une délégation de parlementaires kurdes qui avait été reçue le 4
février à Paris par le président français François Mitterrand, à qui elle
avait exposé les "menaces" pesant sur les membres du DEP.

Ce parti, lui-même poursuivi par la Cour constitutionnelle pour
séparatisme, est accusé par l'armée et les milieux conservateurs turcs
d'être le "porte-parole au parlement" du Parti des Travailleurs du Kurdistan
(PKK, séparatiste), qui m~ne depuis 1984 une rébellion armée dans le sud-est
anatolien à majorité kurde.

M. Diele, membre de l'aile radicale du PEP, était sur la sellette depuis
quelque temps pour des propos jugés scandaleux concernant un attentat à la
bombe dans une gare près d'Istanbul, revendiqué par le PKK et qui avait fait
5 morts parmi des élèves officiers. Il avait estimé t'normal" que ces él~ves
aient été pris pour IIcibles militaires qe la guerre" menée par le PKI< contre
le gouvernement d'Ankara.

Il avait été qualifié de "traître" par le Premier ministre, Mme Tansu
. .

Ciller, et des voix siétaient élevées pour exiger que '~l'on chas~e l~PKK duparlement".
HC/mr tl
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FRA0165 4 10394 TUR /ÄF~I-OW87
Turquie-Politique-Kurdes
Des députés kurdes de Turquie demandent une pr~t~eiion diplomatique

ANKARA, 3 mars ~AFP) - Six députés turcsd~origine kurde dont l'immunité
par'lementair'e a été levée mer'cr'edi sous l'accusation de "sépar'atismell

, et del.lx
autre~ élus qui devraient connaitre le même sort jeudi, ont demandé la

~ protection diplomatique des pays du Conseil de l'Europe, dont la Turquie est
membre, a-t-on appris jeudi A Ankara de ~ource informée.

De même sow'ce, on ajol.lte que des "négociations officieuses" ont eu lieu
durant la nuit de mercredi A jeudi entre les autorités françaises et le
gouvernement turc dans le but d'obtenir des garanties sur l'intégrité physique
des dép'.ltés.

Certains de ces députés, a-t-on précisé, ont passé la nuit A l'Assemblée
nationale turque, de. c~ainte d'ê~re arrêtés par l~ p~~~ce qui éta.it déployée
autour du bAtiment du parlement, dans ie centre d'Ankara. Les deux premiers
députés dont 1'immunité a été levée, MM. Hatip Diele, chef du Parti pro-kurde
de la Démocrat.ie <DEP, 17 sièges Sl..lr'450 al..lpar'lement), et Or'han Dogan, membr'e
du DEP, avaient été arrêtés mercredi A leur sortie du parlement.

Inculpés de "sépar'atisme" et d' "atteinte A l'intégr'ité de l'Etat", les six
députés risquent d'être traduits devant la Co~r de SQreté de l'Etat où ces
chefs d'accusation sont passibles de la peine de mort.

Par ailleurs, Mme Ségolène Royal, député, est depuis mercredi à Ankara et
assiste aux débats du parlement, afin de manifester sa "solidarité à l'égard
de par'lementait'es d'un pays membr'e dl.lConseil de l'Ew'ope". Dans une
déclaration A l'AFP, elle a affirmé que "la levée pour délit d'opinion de
l'immunité parlementaire de députés n'était pas conforme au~ ,'ègles du Conseil
de l'EI..lr'ope".

Deux des dép'.!tés incr'iminés, Mme Leyla Zana et M. Ahmet lut'k,faisaient
partie d'une délégation de parlementaires kurdes qui avait été reçue le 4
février dernier A Paris par le président français François Mitterrand, à qui
elle avait exposé les "menaces" pesant SUt' les membt'es du DEP.

Ce par'ti, qui est l'.liaussi pOI.lt'suivi,pat' la COut' constitutionnelle, pOUt'
séparatisme, est accusé par l'armée et les milieux conservateurs d'être le
"por'te-par'ole al.!par'lement" du Par'ti des Tr'availlel.lt'sdl.lKut'distan (PKK,
séparatiste), qui mène depuis 1984 une rébellion armée dans le sud-est
anatolien à majorité kurde.

HC/jcc
AFP 031054 MAR 94

FRA0393 4 PI 0395 FRA /AFP-R076
France-Tur~uie-Kurdes
M. Mitter't'ëmd "tt'èsattentif" au SOt't des dép'.!tés kw'des de Tw'quie

PARIS, 3 mars (AFP) ~ Le président Françbis Mitterrand a suivi d'heure en
heure les événements de la nuit au parlement ~'Ankara d'où ont disparu deux
d~putés d'origine kurde dont l'immunité parlementaire avait été levée dans
l'apr'~!s-mj.di sous l'accusation de "sépar'atisme", a-t--on appr'i.s jeüdi A
l'Elysée.

Selon des informations parvenues A Paris, ces deux députés, membres du
Parti de la Démocratie (DEP, 17 sièges sur 450 au parlement) ont été arrê~és à
leur sortie du parlement turc. Ils auraient été conduits A la Cour de sQreté
de l'Etat.

Plus tard dans la nuit, cinq autres parlementaires du même parti ont été à
leur tour privés de leur immunité. Informés du sort de leur deux collègues~
ils ont refusé de quitter l'édifice du parlement et se sont retranchés dahs le
bureàu de ~'un d'eux. ..
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Cé~ cinqdé~uté~ ont adressé collectivement une d&mande d~asile politique
à cinq pays: la Gt'ande-Bt~etagne, l'Allemagne, la E="t~ance,la Belgiql.le et les
Pays-Bas. Cette demande fait actuellement l'objet de consultations entre ces
cinq pays, a-t-on indiqué à l'Elysée.

Les événements de la nuit ont motivé deux démarches de l'ambassadeur de
France à Ankara auprès des autorités turques, alors que le chargé d'affairrs
français se rendait au parlement, l'Elysée étant régulièrement informé.

Il se sont produits alors que l'ancien ministre Ségolène Royal se trouvait
à Ankara, mandatée par le groupe socialiste de l'Assemblée nationale. Celle-ci
à veillé au parlement turc en compagnie des cinq députés kurdes et devait
regagner Paris dans la journée.

Le président Mitterrand, rappelle-t-on à l'Elysée, avait reçu le 4 février.
une délégation de parlementaires kurdes de Turquie venue lui exposer les .
menaces qui pesaient sur les membres du POE. Ceux-ci avaient indiqué risquer
lia peine de. mot~t.

A l' is SI.lede cet ent t~etien qu i ava it ét é qua Ii fié cie "r'encontt'e cie
cat~actèt~e pt~ivé", le chef de l'Etat, a-t-on t~évélé de même SOI.It'Ce,avait éct'it
à son homologl.le tl.It~CpOI.It'11.1i fait'e pat~t de "l' e)(tt~ême attention" aVf?C
laquelle il suivait la situation •
. M •. Mitet~t~and t~este "tt~ès attentif" au SOt~t de ces dépl.ltés, souligne-t-.on à
la présidence de la Républi~ue où l'on rappelle que la Turquie, membre du
Conseil de l'Europe, aspire à adhérer à l'Union européenne.

jmt/mc
AFP 031722 MAR 94

Turquie-Parlement
Levée de l'immunité parlementaire de deux autres députés

ANKARA, 3 mars (AFP) - Le parlement turc a levé jeudi l'immunité
parlementaire d'un député d'origine kurde et d'un député islamiste, portant à
huit le nombre de parlementaires dans ce cas depuis mercredi, a-t-on appris de
sources parlementaires. .

Il s'agit du député d'origine kurde Selim Sadak, membre du Parti de la
Démoct~atie (DEP, pt~o-kut~de, 17 sièges Sut' 450 au pat'lement), inculpé d(~
"sépat~atisme" et d' "atteinte à l' intégt'itéde l'Etat", et de M. Hasan Mezat'ci,
ancien membre (démissionnaire) du Parti de la Prospérité (PP, islamiste, 39
sièges), pOl.W "outt~age à la mémoit~e d'Atatut'I{" (Mustafa Kemal>, fondat€:'I.wde
la Turquie moderne.

Le pat~lement avait déjà levé met'ct'edi.l'immunité pë:wlelllentait'ede six
députés d'origine kurde dont cinq membres ~u DEP. Le sixième avait démissionné:
de cette fot~mation politique, qui, en tant que pat~ti, fait 1'objet d'une
pout~suite de la COut~ Constitutionnelle pOUt' "sépat'atisme".

Les députés d'origine kurde, dont deux ont été placés mercredi en garde.à
vue par la police à leur sortie du parlement, pourraient être traduits devant
la Cour de SQreté de l'Etat où ils seraient passibles de la peine de mort ..
conformément au code pénal turc .

.CE/bw

AFP 031724 MAR 94
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Friday, March 4, 1994 .

. .turkish Da~JyNews . .
ANKARA- Policeblocking the main exits of Turkey's Gran9 upon his' orders: "This.was amistake, I

National Assembly on Wednesday detained two Kurdish-origin have to confess," he said.
deputies after the Parliament lifted their immunity before lifting the Although Mente~e said the police were

. immunity of six other MPs. nottold to carry out the arrests, parliamen-
A pro-Islamic deputy in Istanbul, meanwhile, was placed under tary security sources told the TDN that

custody by Ulepolice who also searched his house without walTent they had received orders "not to touch
although he still enjoyed immunity as the incident took place. .. . them in the building" but to detain all of

"thiS is an unacceptable mistake ... The Turkish Parliament and them outside. .
the houses of parliamentarians.are under police blockade," said On Wednesday, the firsi three DEP
Ercan Karak~, acting group chairman of the junior coalition partner . deputies to loose their immunity were
Social Democrat Peoples' Party (SHP). "A coup has taken place, Diele, Dogan and Sml Saklk. The
this is a March 2 coup," commented Kurdish-based Democracy Parliament also removed the immunity of
~arty (qEP) deputy Mahmut Klhnç. The operati~n to lift their former DEP deputy Mahmut Ahnak. After
Immuml1esand arrest them, he noted had been carned out on the Dogan's arrest by the police, a parliamen-
day.'Turkey's Chief of Staff Gen. Dogan Güre~ returned to Turkey tary appeal for him to be brought before
from a week-long foreign visit. . this body to defend h.imself in another

. Before the parliamentary debate, several Istanbul-based colum-. hearing yielded no'result. Several members
nists noted thatthe country's military commanders had wanted the of the main opposition Motherland Party
immunity of the Kurdish deputies to be removed. Seven of the par- (ANAP) said they were shocked that the
liamentarians stripped of their parliament's appeal was not taken serious-

immunitl on Wednesday are of Kurdishorigin and will face a Iy. Mente~e refused to elaborate but told
prosecutor s demand for death penalty in the commg days due main- journalists that Dogan, still under custody,
Iy to speeches they have made on the Kurdish issue over the .past had informed the DGM prosecutor that he
two years. . did not want to come.

"They (DEP MPs) will'be tried underArtic1e 125 of the penal The lifting of immunities of the seven
code. which bans treason and crimes against the state," State. deputies and that of Mezarci is the result of
S\:curity Court prosecutor Nusret Demiral who had already ordered .. votes of the senior coalition partner DYP,
their arrests, told the Anatolian news agency. Conviction under that the ANAP, the Welfare Party (RP), the
arti~le carries the death penalty, which can be commuted only by Nationalist Movement Party (MHP), the
parliament. Democratic Left Party (DSP) and the

Immediately after his immunity was lifted, DEP deputy Orhan Grand Unity Party (BBP). Deputies of the
Dogan was forced into a police car at the exit of the Parliament SHP and Republican Peoples Party (CHP)
compound and driven away. Minutes before his arrest, another voted against the decision.
police learn detained DEP chairman HatipDic1e at the same place. According to Wednesday's vote, DEP

. Witne~ses said t~a~when Dogan refused to ~ooperate, a policemen.. chairman Diele and deputies O~han Dogan,
held him from hiSJacket collar and pushed him mto a different c.ar. Le~la Zana, Sim Saklk, AhmetT[irkand
Ahmet Türk, another DEP deputy, saidthey were followed through- Selim Sadak may now be put on tnal.
out the day. . . . .. . Mahmut Ahnak, a former DEP deputy

. "I intend to stay here. How can we defend ourselves if they arrest . currently holding independent status in
us?" asked DEP deputy Sim Saklk who also lost his immunity the parliament, and MezarcI, who this week
same day. resigned from the RP, will alsobe tried.

~~hese people are being forced up to the mountains with such . The deputies will now have a week to
methods;' SHP's Sivas deputy Ziya Halis said, arguin" amid petition the Constitutional Court about the
protests from True Path Party (DYP) deputies that even if they did Immunity-lifting decision, and the. court
not agree with the views of the DEP "these people are elected repre- has 15 days to reply. . .
sentatives of the people and should not be treated in this way." "But if we are detained, we cannot use

Although their immunities have been lifted, those detamed and this right. We will now stay here and
.those threatened with imminent arrest are stilliegitimate members refuse to leave," Saklk told the TDN. He
of the Turkish Parliament. Neither have yet been tried or found added that under the cUlrent regulations,
guilty. They also have the right to appéal the police did not have the right to detain
against the parliamentary decision. anyone within the building.

Karaka~ warned the Parliament in its Prime Minister Tansu Çiller, whose
meeting after the detentions that this inci-' coalition government is struggling with an
dent would become a great burden for economic crisis and a Kurdish separatist
Turkey inside and abroad. campaign in the southeast, has sought to

Interior Minister Nahit Mente~e argued, push the DEP out of parliament before
however, that the arrests had been carried' local.elections on March 27.

. out without his information under direct The outlawed Kurdistan Workers Party
orders of the State Security Court (DGM) (PKK), mean.while, has ordered a boycott

. prosecutors' office. . ohhe polls, saying that it will shoot any
.He also denied that pro-Islamic deputy candidate or elector.. .

Hasan Mezarel was detained in Istanbul . Last week, the.DEP decided to withdraw
butlater accepted that 'hehad been placed from the elections. The decision was
under custody briefly but later released regarded by the PKK as Uacorrect one and

, the choice of the Kurdish people."
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~ MezarCl, .Sadak also lose charges. tha(they hàve nùdeanti-state state-
..... r:I"l ments in various speeches at home and abroad.
~. parluunentary il1ll1lUnity Only Dogan is charged with harboring terrorists
"fi = at hiS home. .

~
"As long as we are not taken directly to thè

Q By Ernel Aktug, Ayla Ganioglu, hro~ecutor a~d the court, we 90 not. want the
>; Kemal Balel and Sinan Yllrnaz eave the Parliament comlound;' he said. . -;

{g ...... Turkish Daily News Partiamentary Acting peaker Vefa Tanu said
'I::: ANKARA- The political storm over the deten- they co~ld be t~ken to the detentioncenter by
t..t:; == tion oftwo pro-Kurdish Democracy Party (DEP) the speCIal parlIamentary ~olice squad, not the :

deputies continued Thursday as Parliament cQn- anti-t.en:or squad. ~e said e deputies could not ' .)

tinued to lift the immunitIes of several other remaln III the Parliament lobby as it will go into ,
DEP deputies and a Muslim fundamentalist. a week-long recess as of midmght on Thursda~

QJ detuty~ ' . Also speaking at the press conference, 0 P
he Turkish Daily News learned that the D~puty ~~hmut Kllmç told reporters Deputy

~ police were !lOlding. t~o dep.uties, Hatip Di.cle Pnme MIllIster Murat Karayalçlll's statements

QJ and Orhan Dogan, m'lsolatlOn at a detentIon that there were some people who were trying to'
center in the cd'ital while the other four debuties shelve d~mocracy in .Turkey had been proven

~

remained hole up in Parliament to avoid ein~ correct ~lth.the detentIOn of the DEP deputies.
ta:ken into custody by the police. The DE He said It was sad to see the Bro-Islamic
deputies said thet would not go into police y¥elfare. ~arty d1uti~s vote for the ifting of the
detention and wou d agree to go directly to the Immumtles an said, "The Welfare peote
state .securig court prosecutor',s office t~ be should know that the hands which were raise to
qiIestIoned. n We.dnesday, ~arlIam~~tdeclded lift our immunities yesterday may be raised in
to remove the ßarlIamentary ImmumtIes of the the future to tift their immunities as well." ,
DEP deputies. uring the noonsession it lifted Another DEP deputy, Zübeyir Aydar, told
the' immunities of Dlcle and Dogan. The two reporters that the detention of the DEP deputies'
were detained by theanti-terrorism squad of the meant there are k~o&le in ~urkeywho want ~q
police at the gate to Parliament. destroy the Tur 'IS -Kurdish brotherhood J"'

J.
Their detention created an uproar among the Turkey and ruin the mosaic of the country.

parliamentarians while salice said thM; were Türk falls ill
under .;:erotective custo y." Interior inister Meanwhile. Türk fell ill at night and was

QJ Nahit. ente~e, who looked bewildered, said he taken to the Parliament's infirmary. Doctors..

did not know about the detentions and saidthe treated him aDd he spent the night in the

~
deIluties had been taken into custody upon the Parliament lobby. In the morning Turk started
orâers of the State Security Court Chief to complain of chest pains, and the doctors.

Q Prosecutor Nusret DemiraJ. . decided to send him to a hos¥ital.
. Whileall this was 90ing on in Ankara, in An ambulancetook ürk out of the

CZ)
IstanbulJ.0lice detaine , Muslim fuildamentalist Parliament compound under the protection of

.~ r:I"l
Deputyasan Mezarcl in his home thinking that 'tw~ special parliamentary guards. Thus the
his,immunity had been lifted. Later it became policemen under orders be?;the state security

~ QJ a,epateilt that Parliament had not found time to court prosecutor could not etain Türk. .

i lift the immunities of MezarCl and DEP Deputy Tu!k was first taken to the private Sevgi

= Selim Sadak. Mezarcl was returned to his horrie. Hospital, where doctors refused to accept him.
On Thimday afternoon, Parliament voted to The. a~bulanc~ later took Türk to the private

Baymdlr HospItal, where he was also denied

] = lüt the iuimuruties of Me6ar.clandSadak. While admission.Slidak joined his. DEP colleagues and stayed in So the ambulance in the end took Türk to thethe Parliament compound thus avoiding deten- Municipality Hospital, where doctors gave

Ei .,..... tion b~ police, Mezarci left Parliament and gave Türk a thorou~h checkup and pronounced him
..~ himse f up to the salice. . fit. Türk was t en driven back to the Parliament

On Thursday, eputies of the oPfosition par- compound.= ties as well as from the Socia Democrat
People's Party (SHP), the coalition's junior gart- Diele and bogan .
ner, criticized the way the deputies had een The lawyers of Dicle and Do~an told the

Q detained soon after their immumties were lifted. Turkish Dai~ News that while t e two were
. On ~ednesd~y night, Parliament also voted. to Il< Itmistreate at the detention center, they were

.. ~ . 11ft the Immumtles of four other DEP deputies . dtnied any infor:mation about what was going
"':"""Leyla Zana,. Ahmet Turk, Mahmut Allnak orl in the outside world.
and Sun Saklk. The four did not leave the . Police used standard procedure for all ~l

Ë
Parliament compound and stayed there dNainees for the two and took away all their

. overnight. Some deputies brou~ht them BillOWS p<:rsonalbelongings includin~ their belts .
Dogan and Diele learne about the latest .,

and bed covers and they slept In the Par .ament d,:velopments from their lawyers ..lobby. . . They said they will remain silent and will not
TUrkish Daily News reporters said Zan a fre- cooperate with the police ..The lawyers said as

~uentlY made mternational calls and spoke to tne two will not speak to the police or the pros-..Q iIropean parliamentarians over the pliglit of the ,:cutor, they should be immediately taken to
DEP deputies. :ourt to face a judge. .

.. ~
At a press conference on Thursdd" Ahnak Demiral, however, told reporters it was..r,n told r&orters he and his colleaâues di not want .mpossible to try the DEP deputies immediately

.. to be etained by the police an said they would as there were too mad: charges against them.. . . be tortured. \hat had to be processe .
He said they warit to be escorted to the prose. The lawyers also said the two had been ilIe-

cutor's office where they can be questioned on gaily detained under orders of Chief Prosecutor
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.Karayalçln: .SlIP is against the.
removal of political immunity

junior parinèr of the, coalition - condemned
the detention of DEP deputie~: only th'e ruling
True Path Party (DYP) praised the move, , '
, Stilte Minister Ylldtnm Aktuna said the pup-

, lic was happy to see the immunity of the DEP
deputies lifted. He said the DEP,deputies wll\
no longer exploit their immunities hke armor.
There were also unconfirmed reports that
Int.erior \1ini~ll'r \1t'n'l'~t' rlaimt'd Ihe DEP
deputies wllulJ ha,,\: fled to a foreign embassy
in Ankara if they had not been detained. DEP

, officials said Leyla Zan a was in France onfy
five days ago, and she knew Parliament would

: lift her immunity and returned to Turkey
, despite this. They said there was no reason for

Zana or .any other. DEP deputy to seek asylum

Demiräl. Legal experts said' the Parliament
decision to hft the immunities ,was 'not final
until the decisionswere J'lublis~ed in the
Official Ga~ette. The government'had the-deci-
sions published in tlie Official Gazette only

,Thursday morning while the two were detaineô
Wednesdayafternoon, " ' '

Meanwhile Dicle, also the chairman ofDEP,
sent a memorandum to the party naming Reinzi
Kartal as the acting chairman,

Reactions an~ anger
The main oppositIOn Motherland Party, 'the,

,pro-Islamic Welfare Party (RP), the opposition,'
Republican People's Party (CHP) and the
Social Democrat People's Party (SHP) ..,...the

Turkish Daily Nèws
ANKARA- Murat Karayalçm, chaiiman of the

Social Democrat People's Party (SHP) and deputy
prime minister, said that his partywas opposed to
the, removal of the le~islative immunity of parlia-
inent members, both 10 theory or for any political
reason, the Anatolia news agency reported.

At the SHP's Central ExecutIve BQard meeting,
Karayalçm also responded to criticism directed
against his party by the chairman of the
Motherland Party (ANAP), Mesut Yllmaz. "The
SHP believes that the actions taken to address this
delicate matter should be based on the successes

achieye~ infighting terro~sm and t~at we should
be thmkin~ about the commg days mstead of act-
ing rashly.' .

Karayalçm, stressing that the issue of lifting the
legislative immunity of certain deputies was not
one that was sup~orted by the SHP, said that the
members of Parliament were free to maké .anv

in a foreign c'ountry.
Culture Minister Fikri Saglar, a SHP mem-

ber, said the police chief should resign after he
ordered the detention of the DEP deputies. He ,
said the fact that deputies can be detained just ,
outside the gates of the Parliament should be
regarded as a "coup by the police." ,

CHP leader Deniz Baykal said the ugly
scenes that have been created by the detentions
are unacceptable. He said the police are trying
to cover up their mistakes by saying they had
~aken Dogan and Diele into protective custody.

'~'There is no such term in our legal system," he
said. Welfare Deputy Chairman Sevket Kazan
said the detentions were a shame for Parliament
~nd showed theprosecutor considers ~i~selr
above the authority of Parliament.

against terrorism, Karayalçm said' that, his party
demanded that terrorism be fought efficiently, that
necessary precautions be taken during this struggle
and that the armed forces be better equipped.

, Karayalçm, emphasizing that the struggle
against terrorism should not be directed against the
expression of different ideologies and opinions,

decisionsaftefcarefuleonsideration of the case. smd that the imprisonment of Professor Fikret
, 'J . Ba~kaya and ,the president of the Petroleum
.M~lln'Whilé:, in res~hs;e'to the cali made by.the Workers Labor Umon (Petrol-l~), Münir Ceylan,

separatist Kurdistan orkei's' Party (PKK) to boy- did not improve Turkey's position in the struggle.
cott theelections, Karayalçm said thlit the SBP did ' But, he did claim that the government has been
rtoi take this threat seriously. He noted that the successful in its efforts to end terrorism by point- .
SBP had faced obstacles in the southeast region. h f h f h 10 000 . . d
before with the kidnapping of their provincial mg to t e act t at 0 te, terronsts capture,3,500 had been taken,in the fast six months.

'chairman and said: .... Meanwhile, regarding the anti.terrorism draft
"The SHP's candidates will pursue this earn. bll h SHP h . 'd th t th h h'

Paign with decisiveness, We are aware of the diffi- l, te. .c airman Sat a even oug. ISparty was fully supportive of some articles m the
culties we face by conducting elections during such bill, some specific articles, including Article 8
a difficult period, but our candidates will work which would include anti-secular acts among those
with great dedication and strength to achieve the deemed illegal by. the bill, were subjects of dis-
u~ity b,f Turkey and the hegem~ny of the demo,cra- aw.-eement. "If this article is to be allered, it should
tic regime. The government Will take any actions sl1ll be stated that the secularism of the state must
necessary, and,as the SHP, we are going ~o do be preserved.:' said Karayalçm. Karayalçm also'
'everything in our power ,to ensure the sec~nty. ~f • restated his view that terrorism should not be treat-
the elections." Answenng Mesut Ydmaz s cnl1- . ed differently depending on the source of the threat
cism against the SHP concerning the struggle to the state.

A legal scandal in the name of saving the state
ADEP deputy has beeil detained evell before ParlUlInellt's decision to lift his immunity was gazetted

Turkish Daily News
ANKARA- Turkey has witnessed a major scandal

following Parliament's decision to lift the le~islative
immunity of eight deputies on the orounds Inat they
made insulting remarKs about Atatü:k and behaved in
a divisive way. , ' .

Constitutional,lawyers,' who regard the granting of
legislative immunity as a safety net against the pres-
sures coming from the party in office rather than pro-
vidingimmunity at the legislative level, are saying
that the flI'St question to be answerèd is not whether
these. deputi,es are, guilty but whether the member~ of '
the parties m government have any grudgesagamst
the dèputies in the spotlight. If the answer is yes, the
decision to lift the immunity of the deputies is against
the principles on which the practice of granting

, immunity IS based in the Turkish Constitution. It is
exactly for this reason that immunity is normally
granted to parliamentarians - to protect them from
fhe pressure their colleagues may exert on them.

Experts on the issue point out that immunity is grant-
ed to deputies in order to 'protect them from the pres-
sure coming from the majority in Parliament and say
that. the' immunity prevènts 'p~rties in t~e. Grand
~atton~l Assembly from arnvmg at deCISIons, on
Immumty at the party level. Tans.u Çiller, however,
convened a meetmg of her party and argued that the
immunity of the six DEP and two independent
deputies should be lifted. The Constitution has anoth~
er arti~le tha~ p~otects t.he deputies:. Any deputy
whose Imm~mt¥ IS to be ltfte~ h,as the nght to appeal
to the ConstitutIOnal Court wlthm one week to argue

, against the decision. Within two weeks, the'
Constitutional Court has to decide on the appear' '
lodged by the deputy. Even .the deputies wnose
inimunity has been lifted and who have been subse-
quently detained have this right. It should also be
remembered that the Constitutional Court has the
power to cancelfue parliamentary decision arid grant
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It is not possible for police
to provide protection for
members of the public ...
unless they request it on the
basis that their safety is at
stake. DEP deputieswere
detained by police who
claimed that the deputies
were in need of protection

legislative immunity.to those deputiés once again, the
legal experts say.

Legal scandals and the state
security court prosecutor

The .chief prosecutor of the state' security court in
Ankara, Nusret Demiral, is held responsible for all

. the sC;1ndalthat has taken place in the past several
days. Experts say that Demiral has totally disregarded
the constitutional decisions and "ignored the legisla-
tive immunity the deputies have in Parliament. They

. say: ''The request for the lifting of the immunity of
the DEP deputies and Hasan MezarcI, the indepen-
dent deputy who has resigned from the Welfare Party,
was made by the statesecurity courl in Ankara.
Nusret Demlral argues that Hasan MezarcI, who
requested the postl'lumous pardon of the deputies
thought to be res~onsible for an assassination attemet
against Ataturk In 1925, attacked Atatürk. Even If
Mezarci did make defamatory remarks about Atatürk,
he had presented a motion to Parliament. A deputy
cannot be held responsible for his behavior or state-
ments while in Parliament. It is not possible that
Nusret Demiral does not know this regufation."

Legal experts point out that thesame rules and reg-
ulations apply to the DEP deputies and say that
Demiral has argued in the case of the DEP deputies
that this p.articu1arconst!tut~onal ruling does not h.ol.d
true, quotmg from Denural s statement: ''The actIVI-
ties carried out by the deeuties will have to be (ead to
Parliament. The deputIes in question have been

. observed working towards the annexation of a certain
region in the country. F.or this reason, .the~e deputies
'who are using the p.arham~ntary ~]at~or~ to argue
. such a case cannot hide behmd legIslative ImmunIty.
They are responsible for th~ir actIOns." P?in~ing out
that Demiral has a,cted .agamst .the Cons~lt?tlon a~d
against the regulatIOns m reachmg a declSlon to hft
the immunity of the deputies in question, experts. had
the follOWing remarks to make ab9ut De~l(al:
"Provided that there are no ultenor motIves,
Derniral's conduct is very i~norant indeed for a chief
prosecutor of the state secunty court. There is consid-
erable value in reminding him of his duties; such as

~finding the kmers of Ugur ¥umcu, Muammer Aksoy
and Bahriye Uçok and handmg them over to the legal
authorities. There is also value in looking behind the
scenes and examining the reasons for Parliament' s
delay in responding to allegations made in Parliament
in 1992. .
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Wednesday, night of the scandals
Recalling that Anka,ra DGM Chief Prosecutor

Nusret Denural had contmued to create legal scandals •
on Wednesday night as well, legal scholars gave the
following examples:

"In accordance with article 158 of the parliarrien-
tary statutes, fn order for parliamentary decisionS:to.
become effective, ~hey sfiould be published inthe
Official Gazette. If the parliamentary decision does .
not provide a future date for the enforcement of that
decision, that decision becomes effective when iUs
published in the Official Gazette. Lifting deputies'
Immunity is a parliamentary decisionand cannot.
become effective unless it is published in the Officiàl
Gazette. While this is the case, two DEP deputies
were taken into cust?dY as they left Parliament beföre
the decision regarding the removal of their immunity
was published In the Official Gazette. It was Ankara
DGM Prosecutor Nusret Demiral who gave the order
to take the deputies into custody." .

Pointing out that Security Director General
. Mehmet Agar's statements had contradicted with
Demiral' s statements, legal scholars said, "Mr.
Demiral ordered the secunty directorate general to
immediately take the deputies into custody in the
event that their legislative immunity was lJfte~~y
Parliament in order to prevent them from escaping
abr?ad. However he made a different statement to th~
press. ... ... .
."In this statement, he said that the deputieshad not

been taken into custody but that they bad been put
under protection. He chiimed that because of a possi-
ble adverse reaction by the public against the DEP
members, they had been taken under police protection
in ordër to prevent them from suffering any attack.
Whereas under the Tùrkish legal system, no one. fur-
thermore a deputy, can be taken under ~olice protec.
tion without his or her own consent. Smce the DEP
dep?ties h~d no~ applied to the police force for pro-
tectIOn, thiS actIOn IS also unlawfu1." Recalling that
the TV cameras had screened policemen taking DEp.
D~pu~7.Orhan Dogan intocusto.dy, legal scholars
said, Although there was no reSIStance, police had
used force against a deputy. They pulled him by the

.collar :-vhiletelling him to get out of his car andthen
held l'lISarms while they pushed him into the police
car. This is an offense."

An attack against Parliament
Pointing out that the treatment of Istanbul

In~ependent Deputy Hasan MezarcI, who recently
resigned from the Welfare Party (RP), was an outright
crime, legalscholars said that althougli MezarcI's
immunity had not been lifted, he had been treated as
if this were .the case. They continued, "In line with
Demiral's order to Agar, the Istanbul security direc-
torate had assumed the responsibility of taking Hasan
Mezarci into custody although his Immunity had not
been lifted. Policemen entered his houseand body
searched him. His pistol was seized and he was put in
a police car and taken to Rolice directorate. Whe.n
they r~alized tha.t Mezarci s immu~ity had n?t yet
been hfted, he was taken back to l'lIShouse with an
apology. ...

These are a1\ crimes. Policemen have unlawfù1\y
entered his house. and violated his immunity and his
right to have a pistol in possession." Noting that all
these actions were unlawful, legalscholars drew

.attention to the article 137 of the constitution regard~
ing "illegalorder:" Exp!aini.ng that th~policemen had
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the right not to obey.unlawful orders from their su.pe-
riors. Whoever earned out an unlawful order was ~eld
responsible under. th~ Co~stituti~n. 'D1eysaid admin-
istrative and cnmmalmvestlgatlOns should be
launchedagainst all the policemen .who ha.d,taken
partin Wednesday night's operatIon agamst the
deputies. . . . '

Legal scholars noted that followingthe Parliament
Deputy Speaker Mustafa Kalernli's warning, Ankara.
DGM Prosecutor Nusret Demiral and Security

. Director General Mehmet A~ar realized that they.had
committed an unlawful act and tried to cover It up.
The legal sources noted, "When Kalernli said that ilie
parliamentary decision rega,rding th~ remov.al Qf the

depitties' immuitity could-no! become effecûve untÎl.
it was published in the Official Gazette, A~ar,who
had earlier ignored this requirement, immediately
warned the office of the prime minister and the parlia-
mentary decision was. quickly drafted and sent for
publication in a second edition of the Official Gazette
which was issued at 2 a.m. the next morning. .
However this was not enough to correct the police-
men's mistake since the DEP deputies, Hatip Diele
and Orhan Dogan; were registered as having b~en .
taken into custody at 6 p.m. on Wednesday.".. ...
. They added that it would be interesting to find out
where the orders to carry outthese hasty and unlawful
acts had come from. . .

A .F. P. - AU:t'lu,t' Frallt't' l'n'sM' -/\. F. P. - Al!,t'lH't' Fnlllt't' Pn~sSt' -1\. F'. P. - rb'lIrt, Fralu'{' l'n'SSt' -/\. F. P. -

FRA0282 4 IP 0285 TUR /AFP-WK78
Turquie-France-Kurde~
Députés J(ut'des:.échange de lettt"es en féllt"i€:'t'entt'€:'les pt'ésid€-)nt~lr'Îi.ttt:'ïï<:lII,j

et De ln i t'e l

ANKARA, 4 mars (AFP) - Les présidents français et turc, MM. François
Mitterrand et Suleyman Demirel, ont échangé des lettres le mois dèrnier sur la
situation de sept députés turcs ~'origine kurde dont l'immunité parlemel1taire
vient d'êtt'e levée pat' le pat'lement d'Anl-<ar',':l.pour" "sépat'a'!;.i~;I11(7'",,3. ,:"\nn()nr~é
vendredi la présidence ~urque.

f't1. MittetTand a fait pat't de son "inquiétude" cClnCet'nëH1t la. pet'~;p€~ctivp c:I~?
la levée de l'immunité parlementaire et de la comparution devant la justice de
6es sept personnes, dans une lettre datée du 1er février, indique un
communiqué de la présidence turque.

M. Mitterrand déclarait également qu'aucun gouvernement français n'avait
jamais soutenu l'idée d'un Etat kurde indépendant, contrairement h ce qui
avait été affi~mé par la presse turque, selon le communiqué.
, Dans sa lettre en répClnse, datée du 21 février, M. Demirel a souligné la

Il que s t ion d ù t €~t"'r' () t" ism e en T ut'qui e ", qui Il Il is e ,3 d é !Tl e IIIb ~'.et'" 1€! Pa y s €~t
con stit I.le un" c t' im e gt'av e " selon 1a loi en T ut'qui.e ,et d ~).n 5 t; tJ U s 3. e '; ,:.~i.\ t t'(> S

pays, touj6urs selon le communiqué turc. . ' ' .,
M. Demirel a affirmé que les députés d'origine kurde étai~nt soumis à "un

p~'ocessus jl.leJiciaù'e et non politique ou at'bitt-'éd.t~e".Il a';ouli~Jné I€'
c ~'l.t'ac tè t'e Il i nd é pen Li a Il t!l des tt, ibun a u x en T ut~qui e (J ù 1e ':eh'0 i t d €.~d é fen see st
t'econ n I.l jus qu' a 1.1 b0 '.I t "•

Une délégation de parlementaires d'origine kurde avait ~té reçue le 4
février à l'Elysée par M. MitterraMd.

Mme Ségolène Royal a passé deux jours cette semaine à Ankara au/ cOtés des
députés qui ont perdu leur immunité pour leur exprimer è titre privé sà
"solidarité".

CE/he/mfo
AFP 041407 MAR 94

43



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RNISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETÎ

Par sa présence au parlement d'Ankara, Ségo/ène
Royal a évité l'arrestation de l'ensemble des élus.

"TURQUIE

La persécution des députés
kurdes du DEP continue

[
e Parlement turc; qui avait voté mer-

. credi la levée de l'immunité parle-
. mentaire de six députés kurdes du
'Parti de la démocratie (DEP), a ajouté
hier deux autres députés à cette 'liste .
noire, Selim Saddak, Kurde également:
et membre du DEP, accusé comme ses
six collègues de «séparatisme et trahi-
~on de la patri~», et Hasan Mezarci, an-
,cien membre du Parti de la prospérité
(religieux-islamiste), . poursuivi pour
«outrage à la mémoire d'Ataturk, fon-
dateur de la Turquie moderne». Le
DEP, qui prône le règlement du pro-
blème kurde «par des voies pacifiques
dans le respect desfrontières existantes
et dans le cadre des dispositions de la
Charte de Paris et de l'Actefinald' Hel-
sinki» ,estpoursuiviégalementpar lacour'
de sûreté de l'Etat pour «propagande
séparatiste»: ce qui devrait .condujre à

soil interdiètiOildârislësserriaines smon'
les jours qui viennent.
Soixante-six de ses dirigeilnts, dont un

député, ont été assassinés dans les der-
niers mois, tandis que plusieurs atten-'
tats à la bombe visaient ses locaux. Ces,
ättaques, imputées aux services spé-
ciaux turcs, ainsi que les poursuites
'contre les parlementaires, interviennent
à la veille des élections municipales,
prévues pour le 27 mars, et alors que le
ijEP était crédité d'une large majorité'
cf.lns les régions kurdes de Turquie. L~
.piuplutdes candidats du DEP àces élec'-
tions ont été arrêtés, suite à quoi le parti:
a décidé de se retirer du scrutin.
En vertu de l'article 125 du code pénal:

turc, les sept députés kurdes risquent la
peine de mort. L'accusation retenue
.contre euX porte sur divers discours,:
prononcés en Turquie ou à l'étranger,

LIBÉRATION
4 mars 1994

faIsaIirêtät àe l'exis~erice d'ù"n «peuple
.kurde», de larépressioil dont ilest l'ob-
jet ou du «droit légitime de parler le.
kurde ». Le député islamiste est passible.
pour sa part de vingt ans de prison pour .

. avoir déclaréqu 'étant natifd' Asie cen-.
traie, il ne s'estimait pas le fùs de Ka- .

. mal Atatürk (Mustafa Kemal), natif des'

. Balkans et tenu officiellement pour« le

. Père de tOllSles Turcs» .. '
Pour éviter le sort de leurs collègues,

les autres députés kurdes sont restés,
hier au Parlement. Leur arrestation a pu '
être évitée en grande partie grâce à la
présence de Ségolène Royal, député PS
des Deux -Sèvres. Depuis le Parlement,
Mme Royal a alerté l'ambassade de
France et l'Elysée, qui sont intervenus
auprès des autorités turques et obtenu,
tard dans la nuit, l'assurance que l'as~'
saut ne serait pas donné. Le 4 fé'{rier,

, François Mitterrand avait reçu deux dé-
putés kurdes. L'Elysée a fait savoir hier
quele président français suivait l'af-
faire avec une «extrême attention.»

M.J{~ (avec AFP et Reuter) ,

A.F. P. - Ag('IlI'(' Frall('f" Pn'~~e-A. F. P. - -b.'IlI'(' Fra/w(' Pn'~~('-A. F. P. - -hl'I](,(' Fral](,(' Pl't'SS(~ -A .F. P. -

FRA0117 4 I 0275 TUR /AFP-UT92
T~rquie-politique-Kurdes

Démenti de toute demande d'asile politique de députés kurde~

!=iNV(:lRA, LI' m<:\t's (AFP) - f't1mf~Leyla Z<3.na, I.ln dt:'!s sept députés tUl"'C':; d' ot'ijJinfl
kl.lt'de dont l'ilTlmu.nité p.::'\r'lementa.i'('I? a été levée poux !I~épa"r'.'3.ti~;IIH?" P'3X

l'?~ssE~mbJ.ée nationale ttwque, a démE~nti c,::~tégot'iq'-'.ement v~?ndt",~di. qU.E~c:i.nq (je
ces dépu~és encore en liberté aient demandé l'a~ile politique à cinq P~vj
eut'opéens.

"Nous n'.avons absolulTlent pa~; delTlandé l'.:~~;ilE> politique,!:! .::I.UC:"JJl1 p.:;l,yS", El.

dé~laré Mme Zana è l'AFP ,à Ankara.
?~ J. é~ pr' é sid e n C' E~ f t' anI;: a .i. ',; E~ .~ P c1. t~.i. ~;, oJ n i~V i:l i. I.. d f fil" lJI é .J P Ij cl 1. que c.: e ~; C ], Iiq

députés --les deux a0tres ont été arrêtés-- avaient adressé collectivement une
dem ,-J.n d ed' ël.~;i lep 0 l 1. t i que è l ,',. Gt'a. n d ~?.••Bt' l:" t: a ~ln ~?, l' n l. l. P III .:c\ 9 n ,,:,~, 1. d Fl" <,. n c ~.,, :I D.

Belgique et aux Pays-Bas.
t'1mE-~Zana a ajo'.lté q'.l'elle-mêl!l(~ et <'i€-!S I.ll..latt'p co.l.l.ègu.f.:'s dn. I..'.,::lj" ..ti p.r ...., .....h".r.cIE~

de la. Dém()c:t"'atiF..' (DEF'), qui <;~? tt'ouVi::1.len'i:: '1.. UI..I..)out'<, v~}nd('f.~di matin /.3
l' i n t é t' i eut' d u p a t' 1e men t t I.lt'C , sel i v t" e t'a i e n t dan ~, li:\ IIIat i née ()1..1. <, ':' r',',:\i. >::. r' .f.

t'emis pa.t' la sécl.lt"ïté .du pat'lem!?nt alJ pi:H'qUE.t dE; 1<7\ COlJ~' (je ,,;i:ù.'~?té ci!.? ::.'E'i:.Tt."
I Iss 0 n t i. n c: u l p é~, . ci e "~;é p.:::\ t' .:;\tis m€~" et d'" at t (~i. nt e ~l ;' .1.nt é ~P'i. t é c!e

] , F.=- .~, ", t'. " ("'~1~,.,('"e C (l'' J' l c., <.:. '1'" t., rl J. p (')t.. t 1-1 ~, ,", 'r' J' .. " Il P In (:> I" t' rJ ,:.\<:'~. , c") " ." '.., 'j >, '1" r) p .I. n >'.~ ,"I P '1'/ '-1r' t .. '-. v Co" I) •. I c. 1.::1 •.J 1." c: ." -.. . , t:. ".- . "'1 w' _.. t -~ .) .)., .. w. - , •• ~. •• oC:\ r -. - ...•_ I.~ ,.

Les cinq députés sont retranchés è l'intérieur du parlement depuIs
mercredi soi.r. Ils ont déclaré vouloir éviter d'être arrêtés par la police
comme deux de leurs collègues du DEP, qui ont été emmenés par des policiers en
civ:i.J dès leu.r' '50t'ti.e du. pëI.r'lement met'cr'edi. .;:l.pt'ès la. It?vée ,::l':~ J.'?!U'r' im!llu.nii ..{"
Ils ont aff:i.t'mé vouloir' ètt'e défér'és dit"f.'ctem€>nt df"-'ant le p,':'t.('Cjuet d~? la. (:01.1('

de sGreté de l'Etat sans passer ~ar la police.
HC/jlb/bt'
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avait affirmé jeudi que ces cinq
une demande d'asile politiqu~ h la
la Belgique et aux Pays-Bas.
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Turquie-Politique-Kurdes

Cinq députés d'origine kMrd~ se livrent à la justice turque

ANKARA, 4 mars (AFP) - Cinq députés turcs d'origine kurde, dont l' i~munité
pël,t'lementa.it'e a. été levée pat' l'Assemblée nationale pow' "séprJ.t'atisme" et: qui
é t c1i e n t t' est é s d e p u i ci men~t' e d i à l' in t é t' i e 1.1t' d 1.\ Pa t' lem e nt, ses ont I i v t' é s
vendt'edi matin à la jüstice, a constaté un jol.lt'nali.ste d€~ l'AFP ~;lJt' pl.::l.ce.

Ils ont été emmenés à bord de trois voitures, appartenant au service de
sécu~ité du Parlement, au parquet de la Cour de SUreté de l'Etat d'Ankara, a
indiqué à la presse un responsable de la sécurité.

Il s'agit de MM. Selim Sadak, Birri Sakik, Ahmet Turk et de Mme Leyla
:Zana, tau';; membt'es du PëU"ti de la Démoct"atie (DEP, pt'o"-kl.wde, 17 siègf~s SI.lI"

450 au parlement) et de M. Mahmut Alinak, ancien membre démissionnalre du DEP.
Inculpés de "sépat'atisme" et d' "atteinte à l'intégt'ité de l'Etë\t", ces

députés sont théoriquement passibles de la peine de mort.
tr'fme Zana, intet't'ogée pat' l'AFP plt.\s tôt dans la matinée, avai.t démenti

catégoriquement que ces cinq députés aient d~mandé l'asile politique ~'cinq
pays el.wopéen~;. "NolJ~; n'avon~i absolument pas demandé l'<:\sile politique, ~j

aucun pays", a-t-'elle déclat'é.
A la présidence française à Paris, on

personnes avaient adressé collectivement
Gt'.::I.nde'" Bt' eta 9ne, l'A l leln a 9 Tl e , I a F 'r'a n c p ,

CE/he l,j 1b/ tH'
AFP 041054 MAR 94
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(3L.GL..
FRA0424 4 l 0218 TUR IAFP-AB30
T ut'qui (~.....K 1.1t' des
L.f?S septdéqutés d' Ot'l'.[nlll~'. 1(1.''''''j<><.:,'ell g-"l'cj~., l . , lE'r- :::I ~ t "... <; .' <:.~. .: d v U €~ .) U S q IJ. a IJ. . ", ITIë:l.t' S

At',II.f,(\I:\":\. /'. m,".' t'S (AI=I--') L 1- dé1"1 t 1 ,"1 "" ._- es s ep'e .p 1.( tés tUt' C~; cl" » 1'-. i ~J i. n ('"' 1-<,).). d E' d Ci 1'1 t

l' i IYI m1.\ nit é r:)at' l e ITI e n t c:\ i t' fi a été l c., v é p r),;J" '.1,'.0 <:: "_,.. ~. mtJ I "'.<'> t . ] Jt. " t -, I -I ~ ~:. t: <.:: n ",. .. l Cl n a, . e G 1..1. ~.- ;:11..1. f:.' P (.! I.: \"

"sépat'c'1tismf!" font J.'obj(.~t d'un ot'dt.,(~ d~ gdl"df.!.,3 \'I).e .juc;qu~.:3.U 1G f!l3r'~:;, .,:1,

d é C' l a t' é ven d,l'' e d i toi ~1n këlf" d l;:~ P't"0 C U t'e u (' ~'è. 11,"'"',,, ';"'..'l L"j ...."., l .~.., ,., I ç t~ Ç.; f _ _;r. t...0 '-l t., Cl {= . -_-;Ü 1"\t~ . ~-:.cl p 1." f.-.:. i., A t: Ij

M. Nusret Demiral,cité par l'agence Anatoli@ .
. , .D~UX ~~ c€~s _sept pat'l€'~llIentait'es, qui sont égalf.'IlI(~nt inculpé~i c1' "a.ttf?inb,,\ /:
.I. l~;égt'lté d'Etat", avai.ent été <;;l.t't'étés ml2n:::t'edi soir' .:l lE!!))"' "io).'tie dl).

~a~';~e~neT1t, apt'ès Id If?lié(~. de J~?i.lr' immunité p<3.t'lem(~:'lt:.:J.il"('~" Li2'ö ..:::i.n:i 3.I.l.t~'I~::::;e
:"Ol),{; J.J.'.'t'e'ö; venclt"'edl. llIatll'1 2.1 la ,ju.'=,ti.CJ::' pt ont été t~lTIlT1E!llé";c:lit"E'c'l;elilt.':'ll!:..ci"?"":::'.'l!.
IE' pat'quet de 1<.."l, COI.lt" di: SCIl"'I?té, ël.pt"è':; ,:;lVOlt' p.:lssé delJx )OI..l.1-'S d<"if'lS J.f'
p ...:1.t'lement.pol.w évitet' Cj'ètt"E~ int€t'pellé':; pa.l" L3.police. . "...

l...E~"; '::;eptsont théOt'iql.l€~iTI€!T1t p<":\";~;ibl('"; de l.:~. pr.'ine de> mOl.-t"
M. Demiral a déclaré que leurs interrogatoires par le parquet devraient

co ITIlTIenCE!'r'met'(~~t"edl pt"ochaln.
Ces s~pt p~~sonnes sont MM. Hatip Diele, pré~ident du P0rti de la

D ém0 ct'a t u? WEi=', pt' 0 _.-k 1.lt'd e. 17 s i è 9 e 5 5 Ij'r' L+~,,':J'(....J .'" 1.1 f),.'-I" .., >., '.l•..'"',,'In"'.'(' J. \.. c. ,. C' d l, ;:,'\ r-' '0 l '- , ,j (:"l ), ill .::i c:\" a. <: 'j

Sirri Sakik, Ahmet Turk, Orhan Dogan et Mme Leyla Zana, to~s membres du DEP,
et de M. Mahmut Alinak, ancien membre démissionnaire du DEP.

I-<G/hc lm f tJ
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Marc OPSOMER.

culture. cette revendîcation
est en contradiction avec l'or-'
thodoxie kémaliste qui veut,
notamment, que tous les ci- ,)
toyens de Turquie soient
Turcs, toute autre dénomina-
tion étant exclue. Les officiels
ajputent que si les jeunes "lcl

'« Turcs des montagnes» de-
va.ient recevoir un enseigne-
ment en kurde et se canton- '"
naient dans un environnement ",
exclusivement ou' majoritaire-
ment kurde, ils deviendraient
des citoyens de seconde zone.

IMPASSE

Les actions de guérilla me-
'nées par le PKK ont déjà fait
plus de 10.000 morts. Le gou-
yernement d'Ankara ne par-
vient pas à imposer une solu-
tion militaire dans l'Anatolie
du sud-est où la configuration
du terrain (montagnes
abruptes, grottes quasi inacce-
sibles, etc.) sert la guérilla, Et il
'ne peut pratiquer « d'ouver-
'ture» politique en raison de
'l'opposition des « conserva-
teurs » turcs qui, nationalisme
aidant, se rencontrent dans
pratiquement l'ensemble de
l'éventail politique. Le Dep a '
décidé de se retirer des élec-
tions municipales qui doivent
avoir lieu le 27 mars car ses
candidats ne pourraient faire
campagne normalement.

d'un attentat dans une gare
d'Istanbul qui avait fait cinq
morts parmi des élèves offi-
Ciers, qu'il était" normal" que
ceux-ci aient été pris pour,
'",cibles mîlitaires de la guerre",
'menée par le PKK. M. Dicle
avait alors été qualifié de
i' traître" par le Premier mi-
,nistre, MmeTansu Ciller.

TRACAS

Il y a belle lurette que les
députés pro-kurdes ont à subir
des tracas divers. Lors des derc
nières électiops législatives
d'octobre 91; les candidats pro-

'kurdes du Parti du travail du
'peuple (Hep) avaient pu se pré-
senter sur les listes du Parti
populaire social-démocrate, di-
rigé alors par le futur vice-Pre-
mier ministre Erdal Inonu. Le'
Hep avait pu faire élire 22 dé-
putés (sur un total de 450).
Valliance avec les sociaux-dé-
mocrates a ensuite été rompue',
et le Hep, en butte aux accusa-'
tions des autorités militaires et
d'une partie du Parlement,
avait dû se saborder pour re-
naître rapidement sous le vo-
cable Dep. Dix-sept députés se
réclament aujourd'hui de cette
nouvelle formation. '

D'une manière générale, les
« nationalistes» kurdes récla-
ment la reconnaissance par'
Ankara de leur " identité ", ce

,qui implique des mesures en
faveur,de leur langue et de,leur'

du bâtiment afin de ne pas su-
bir le même sort. Une interdic-
tion de voyager à l'étranger a
'été signifiée aux six députés.
Deux autres députés sont me-
nacés de poursuites.

Le Parti de la démocratie est
lui-même, en tant que parti,
poursuivi pour séparatisme
par la Cour constitutionnelle.
Il est accusé par l'armée et par
la frange nationaliste conser-
vatrice de l'appareil politique
d'être le « porte-parole au Par-
lement" du Parti des travail-
leUrs du Kurdistan (PKK), la
formation séparatiste mar-
xiste-léniniste dirigée par Ab-
dullah Oçalan qui mène depuis
84 une guérilla armée dans le
.sud-est anatolien, à majorité,
kurde. '

,Les dirigeants du Dep se dé-
fendent de servir de relais aux
maquisards du PKK mais Ils '
soutiennent des thèses très,
proches de, celles des maqui-
sards et ne désavouent pas les
,actions armées du PKK. Il y a
deux semaines, M. Hatip Dicle
a soulevé un tollé dans le pays
pour l!v:o.iraffirmé, à la suite

Pro-kurdes, ils sont poursuivis
pour atteinte à l'intégrite de l'Etat
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LA LIBRE BELGIQUE- 4 mars 1994

Peine de mort
pour six députés ?

La Grande Assemblée natio-'
nale de Turquie, le Parle-"

ment monocaméral d'Ankara,
a décidé de lever l'immunité
parlementaire de six députés
du Parti de la démocratie
(Dep), une formation favorable
aux thèses kurde!; radicales.
Les six députés pourraient être
poursuivis devant la Cour de
sûreté de l'Etat pour" sépara-
üsme" et pour" atteinle à l'in-
tégrité de l'Etat ", ce qui, aux
termes de l'article 125 p.ucode,
,pénal, les rend passibles de la
peine de mort.

.NORMAL

Les six députés sont
MM. Hatip Dicle, chef du Dep,
Mahmut Alinak, Orhan Do-
'gan, Sirri Sakik, Ahmet Turc et
Mme Leyla Zana. Ils ont de-
mandé la protection du Conseil
de.l'Europe, dont la Turquie est
'inembre.

MM. Dicle et Dogan ont été
placés en garde à vue à leur
sortie du Parlement qui était
encerclé par les forces de
l'ordre. Les quatre autres dé~
'putés sont restés à l'intérieur

,Turquie:
Mitterrand
« très attentif »
'au sort des
députés kurdes

Le président de la Républi-
que a suivi d'heure en heure les
éVénemènts de la nùi t au Parle-
:ment d'Ankara d'où ont dis-
:paru deux députés kurdes, a in-'
'diqué hier l'Elysée, Leur
immunité parlementaire avait
été levée dans J'après-midi sous
raccusation de « séparatisme ;)~
Les événements de. la nuit ont
motivé deux démarches de J'am-
bassadeur de France à Ankara
auprès des autorités turques"
alors que le chargé d'affaires
français se rendait ,au Parle.
ment, J'Elysée étant réguUhe,
ment informé,

Paris Normandie - 4 mars 1994

Mitterrand"très ättentifu au sort
des députés kurdes de Turquie

Le président François Mitterrand a suivi d'heure en heure les événe-
m,enrs.dela nuit au parl~!Dent d~ d'où 0I!t disparo deux députés
~ oT1lf111efa!rde dopt I Jl11I1}UnItepBI!emen!JUre avait été levée dans
I apres-müJi sous I accusation de « separatisme )), a-t-on appris hier

jeudi à l'E/ysée. Selon des infonnations parvenues à Paris, ces deux.
députés, membres du ,Parti de la Démocratie (DEP, 17sièges sur.

,450 au parlement) ont été anêté~ à leur sortie du parlement turc. Os
auraient été conduits à la OJur de sûreté de l'Etat. Plus tard dans la'

,nuft" cinq au~s parl~f!1enWres. du même parti ont été à leur toui,
"pnves de leur 1l11II1umte.Inlonnes du sort de leur deux collègues ils'
ont refusé de quitter l'édifice du parlement et se sont retranchés daiJsle
bureau de l'un d'eux. Ces cinq députés ont adressé collectivement une
demande d'asile politique à cinq pays: la Grande-Bretagne, l'Alle-
magne, la France, la Belgique et les Pays-Bas. Cette demande fait ao-
tuellementl'objet de consultations entre ces cinq pays, a-t-on indiqué,

,à l'E/ysée. Les événements de IB,nljÎt ont motivé deux démarches de,
l'ambassadeur de France à Ankaralluprès ties autorités turques alors
q!le le.chargé d:affaires français se rendai,t au parlement, l'EJys~ étant!
reçuli.ërement infonné. II se sont prodUIts alors que l'ancien ministre'
Segolène Royal se trouvait à Ankaia, mandatée par le groupe socialiste,

,de l'Assemblée nationale. Celle-ci a veillé au parlement turc en com-
pagnie des cinq députés kurdes. M Miterrand reste « très attentif))
au sort de ces députés, sou/igne-t-on à la présidence de la République:

'où ~'onrappel!e que!a Turquie! membre du OJnseil de l'Europe, aspi.,
re a "adberer a l'Umpn europeenne. " , '

c)
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/Saturday, March 5,1994 turkish daily news

CSCE's DeConcini raps lifting DEP reps' immunity
~

Çiller did IlOt reply to the. Oct' 93letter from Deconcini and Hoyer asking for a 'political solution' to the.Kurdish problem
i~ by Ugur Akmel

Turkish Daily News
WASHINGTON- Lifting the parlia-

mentary immunity of six Democracy
Party (DEP) depul1es Wednesday (Hatip
Dicle, Orhan Dogan, SlITl Salok, Leyla

. Zana, Ahmet Türk, and Mahmut .Ahnak)
brought a quick rebuke the next day from
Senator Dennis DeConcini (D-Anzona),
co-chairman of the Conference on
Security and Cooperation in. Europe
(CSCE). The immunities of two more
deputies were lifted Thursday by the
Turkish Parliament, thatof Hasan
Mezarcl (RP) and Selim Sadak (DEP),
bringing the total number of chastised
deputies to eight.

In a long statement entitled "Turkish
Democracy Imperilled," that he entered
into the Congressional Record,
DeConcini drew a dark picture of recent
developments in Turkey. He mentioned.
the "rumors of a coup" and voiced his

. grave concern about the future ofTurkish .
democracy.

Turkish Ambassador to Washington
Nuzhet Kan~emir responded to
DeConciru. Thursday point-by-point in a
letter, revealing in the process the incom-
patible perspectives through which the
CSCE and the Turkish government view
the Kurdish ~roblem in the Southeast.
. DeConcim said that: "because Turkey
is an ~mpo~tant friend and ally,in an
unstable 'region;' this Congress":and
Administration should be deeply troubled
by increasing violence. in southeast
Turkey. This predominantly Kurdish
region has become a virtual war-zone
wliere basic rights have been suspended
and fear and death mount."

Zeroing in on the lifting of the
deputies' immunity, DeConcini said:
"such poliCies are contrary to basic prin~
ciples of free speech and an affrontto the
rights of Kurds throughout Turkey. While
Turkey remains a NATO ally and major
recipient of U.S. military and economic
aSSIStance, this Congress. and
Administration should not be deterred
from voicing serious concerns over the
deteriorating human rights situation and
the Turkish government's inability or
unwillingness to constructively address
abuses."

. Kandemir portrayed the process.of lift-
ing the immunity Itself as an indication
that democracy worked in Turkey:
"...allow me to briefly explain to you that
lifting the immunity of certain parliamen-
tarians is an extremely complex, arduous
and democratic process." He said that lift-
ing of immunity did not automatically

mean a presumption of guilt on any-
body'spart and the finaldecision was up
to the Turkish courts. "Even if their con-
victions are upheld by the High Court, as
members of Parliament they cannot be
sentenced. It is only through a Jormal
vote in the General Assembly of the
Turkish Parliament that the parliamentari-
ans' status might be revoked, and they
might then face a sentence. Of course, It
isaiso a possibility that they are found
not guilty and acqUitted."

The CS CE co-chairman and the.
Turkish ambassador also had different
views concerning the roots of the PKK
(outlawed Kurdistan Workers' Party)
problem. -

DeConcini pointed out the "major
causes of frustration and discontent
which have swelled the ranks of the
PKK." He believed that such frustration
"could be significantly alleviated' by per-
mitting Kurdish pohtical and cultural
expression, restoring civil and economic
institutions and WIthdrawing soldiers.
from city streets and villages." He
expressed the same idea in a different
way in the closing sentence of his state-
ment: ."Support for the PKK will ~row
until the government pursues pohtical
solutions and acts to protect the rights of
all Turkey's citizens.'

Kandemir countered DeConcini on
both points. First, he implied that the root
of the PKK problem was not domestic
frustration but external agitation: "the
explosive power vacuum that developed
in the areas bordering southeast Turkey
and which, in turn, became abreeding
ground for terror."

Then. he said that not only were there
ample opportunities for "cultural expres-
sion," but tha,t the Kurds t~emselves pre-
ferred Turkfsh 'to'Kurdlsh:; "Though
Turldsh' is thè: offiéial: languagel of the
Republic of Turkey; it is legal to speak
Kurdish in public, 10 publisli in Kurdish
and to compose songs in Kurdish. In
Turkey alone, however, there are five
dialects..of Kurdish... further divided into
28 different sub-dialects This explains
why even within the PKK all communi-
calIons --: whether, ideologicaland mili-
tary education,. speeches, ceremonies,
publications! documents, ~nd oath-t~nR
-are conductedm TurkIsh.'
Kandemir brought up the GAP (Southeast
Anatolia Project) to convince. DeConcini
that Turkey was "restoring civic and eco-
nomic institutions" in the region: "GAP
alone consumes 1.7 million U,S. dollars
daily ... Tur~ey actually invests in the

Southeast 13 times more than it collects
in tax revenues from the region. It 1993,
investment in the southeast region was
1.6 times greater than investment in the
western regions." .

In a rea~istic portrayal.)~ ~e excesses
of both sIdes, DeConclßl related the
dilemma of the local population who

. found themselves caught between the
devil and the deep blue sea: "On the one
hand; locals suspected of collaborating
with Turkish authorities are executed by
the PKK. On the other, security forces
arbitrarily round up villagers and subject
them to beatings, mass arrests and inl1mi-
dation." The Democrat Party senator
from Arizona found the "forced evacua-
tion of hundreds of villages and destruc-
tion of entire towns in res~onse to alleged.
terrorist incidents" a 'yarticularly disturb-
ing tactic." DeConcim also mentioned the
pressures put on the DEP. "In the past
two years; shadowy death squads have
killed 70 members' of the pro-Kurdish
Democracy Party (DEP) ... Twenty party
offices have been bombed. Over 300
DEP election candidates have been
arrested...
. He went on to say that "the one-dimen-

sional military approach stifles even mod-
erate Kurdish political voices, enabling
the PKK to gather support among a popu-
latinn wearyof constant harassment and
with no. powcr or representation to put
forwaid le&itimate cultural and politIcal
aspirations.' .

Kandemif, in his letter, countered
DeConcini's portrayal of the Kurds as a
minority with no political. representation.
"Turkish.citizens of Kurdish origin who
live throughout Turkeyare free to partici-
pate in alr walks of life .:..-.political, eco-
nomic, social and cultural. Kurds are rep-
resented in the Turkish Parliamentand
have served as presidents and prime min-
isters. .' .. .

When DeConcinicharged thatthe
"changes in electorallaws - reportedly
made on security grounds - have made
it extremely difficult. for voters in
Kurdish regIOns to cast their ballots," .
Kandemir parried: "The electoral laws
governing the previous elections are the
exact same laws which will be used for
theäpproaching' local :eJections. ,Such.
laws are';valid' not only',in ,the' Southeast
but throughout Turkey. Thus, the claims
that electorallaws have been changed are
groundless."

.DeConcini said that the DEP decided
to boycott the.March 27' elections due to
such changes in the elec;tion laws.
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Kandemir begged to differ: "DEP's deci- '
sion not to participate in the March elec-
tions reflects its own realization that it
would not be able. to win the votes it
needs in the Southeast. It is certainly not
.the result of political pressure or harass-
ment of any kind.".

DeConcini complained that last
October, when he met Prime Minister
çm.er in Washington:. "I joined t~e .co-
chalCman of the Helsmkl Commission, .
Sleny Hoyer, and a number Of
Congressional colleagues on a letter sug- .
gestmg that the Government of Turkey
pursue political, as opposed. to military,
solutions to the Kurdish problem. SIX
months later, I am disappointed not to
have received ilreply to our views."

The Arizona senator said, given the
'''heavy-handed security presence" in the
Southeast and the worsening security sit- .
uation, CSCE might end up sending Illon-
itors to the area:. "Members of the 53- .
state Conference on Security and'
Cooperation in Europe have been asked
to consider sending official human rights
monitor missions to Turkey, and given
the present le~el of hostilities .in.the
Southeast, I believe such CSCE mISSions
are warranted." Ambassador Kandemir,
on the contrary, stated such missions
would only endanger the security situa-
tion in the Southeast: " .. .in view of
Turkey's strong commitment to cooperate

with various international committees
. which are solely.mandated to monitor

human rights, it would be. quite inappro- .
'priate and counterproductive to force
Turkey to accept a CSCE monitor mis-
sion for the elections... it would certainly
consti~ute a sign of en~ouragement for'
terrOrISts, thus, negatively affecting
Turkey's security." .'. .

DeConcini exhorted the Turkish gov-
ernment "to use more carrot and less stick
t~ address"underlying roots of Kurdish
discontent. Kandemir, on the other hand,
asked for the further strengthening of
"our enhanced partnership'~ and alerted
the senator to the fact that "a~ Turkey
curr~ntlyprep.are~ for upcomIng local
elec~lOns,certam Circles, ooth inSide and
outSide the ~9untry!are at~empting to poi-
son ~e polItI~aIclimate. In order tocap-
ture mter~atlOnal public attention and
pursue their own agenda. This develop-
.ment should be properly evaluated by.the
U.S. Congressand Administration."

.. Kandemir's letter 'to PEN president
I.n an~ther le.tter written to PEN (the

wnters aSSOCiatIOn)President Louis
Begley . Wednesday, Ambassador
Kandemlr defended the traditional
Turkishposition that the PKK should not .
eVl:,1lbe.addn::ss.~.d~ct!y and shQ\lld,luot
be accerted. as a bona-fide party in any
commUillcatlOnprocess.

Referring to a reéent protest Jetter
Begley had sent to the PKK concerning
the abduction of two Turkish television
.j.9urnalists (Kutlu Esendemir and Levent
Oztürk), K~ndemir said that he was "dis-
mayed and appalled by the rather uncon-
ventional and inappropriate:method to
express such well-founded concern ..By
directly addressing a letter to the so-
called leader of a terrorist organization, as

. if you were dealing with a legitimate,
law-respecting institution, you only serve
the heinous objectives of the PKK and
encourage its campaign of terror..."

. Kandemir further rebuked the PEN
president by saying: "As it remains.
extremely unclear to me what might have ,
prompted you to accept a criminal as an
lnt.erlocuto~or what ben.efitsyou ~oped to
gam by domg so, I believe that It would
have been qmte reasonable for a credible
organization such as }>ENAmerican
Center to have issued a' generalpublic
stateme~t c?ndem~ing the abduction of
the Turkish Journalistsbythe PKK." .

In closing, Kandemir made it clear that
he was anticipating "that such an erro-

.neous aRProach will not be taken in the
future... Information copies of the flffil-

.ly-worde~ letter were sent to the daily
Cumhunyet and the Turkish Human
Rights Associatio~ in Turkey, as well as
John Shattuck (assistant secretary of state'
for human rights), Ambassador Richard
C. Barkley, Helsinki Watch, Amnesty
International, Reporters Sans Frontieres,
etc.

Western countries urge restraint on immunity issue
French President Mitten'and telephoned DEP deputy Ahmet Türk

,)

Turkish Daily News
ANKARA- Western countries, led by

France, reminded Turkey about the legal
defense rights of the Democracy Party's
(DEP) deputies who have had their parlia-
mentary immunity removed and who have
been detained by security forces.

DEP sourcès told TDN that the French
president, Francois Mitterrand, had a tele-
phone' conversation 'vith DEP deputy
Ahmet Türk on Thursday night. Türk was in
the parliament building at the time.
Mitterrand told Türk that the French gov-
ernment was keeping a close eye on the sit..
uation and was preparing to call a meeting
of the European council with a single item
on the agenda: the Kurdish problem in
Turkey. '.
. V::çand is seekingto help a gro1Jp of

Kurdish MPs holed up In the Ankara p~lia-
ment building for fear of being arrested,
Reuters reported on Thursday a spokesman
as saying. The spokesman also said that
France's ambassador has spoken out on the
deputies' behalf and thatthe French charge
d'affaires visited the Parliament in Ankara
on Wednesday when police detained two
radical Kurdish deputies after the lifting of
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their immunity by Parliament.
Another five Kurdish MPs, fearful that they too

would be arrested, barricaded themselves ID an
office in the Parliament building and were still there
on Thursday afternoon, the spokesman said.

A French Socialist parhamentarian, Segolene
Royal, who was in Turkey on a fact-finding mission
about the Kurdish MPs, Joined the five through the
night but has since departed.

The Elysee palace said the MPs had asked France,
Britain, Belgium, the Netherlands and Germany for
protection. Mitterrand, who last month met a delega-
tion of Kurdish MPs, had asked to be kept informed
about the situation overnight. The MPs had told him
they feared for their lives if their immunity was lift-
ed.

Mitterrand subsequently wrote to T.urkish
President Süleyman Demirel to inquire about their
situation, the spokesman said. Preside~t SüI~yman
Demirel made a statement,yesterday ID which he
gave information about Mitterrand's letter, which
was sent to him on Feb. I, and about the reply he
had sent on the 21st. In his letter, Mitterrand stressed
that the French government had never taken the;
view that there must be an independent Kurdish'
state. He also expressed his concern over the possi-
bility of the removal of theimmunity of some
deputies of Kurdish origin and the possibility of
their trial.. .

Demirel said that there was no need for concern
about the process of law in Turkey, and maintained
in his reply to the French president that the Turkish
judiciary. is independent and the proper channels for.
legal defense eXIst. He also stressed that there were.
also supranational and international bodies.available I

to hear such cases.
An official from French Embassy in Ankara

announced that there had been no application for
asylum from the deputies who had lost their immu-
nity. He urged Turkey about the importance of han-

. dling this problem calmly, and expressed his govern-
ment's belief in Turkey's loyalty to the rule of law. .

It hasalso been learned that the French:
Ambassador, Francois Dopffer, telephoned the' . f-

Turkish Foreign ministry on Thursday night and
voiced his government's concern over the issue. The
view of the German Foreign Ministry, meanwhile, as
outlined in a written statement yesterday, is that the
most important thing is to prevent the problem from
escalating. The ~latement stressed the German gov-
ernment's concer~ that the DEP deputies should
have the opportunity to defend themselves and to'
reverse Parliament's decision to lift their immunity.
It also emphasized Germany' s confidence in the
Turkish judiciary.

The statement referred to the remarks made by
German Foreign Minister Klaus Kinkel about
Turkey's struggle against terrorism. Kinkel had
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fi,

pointed out the need for legaiity and respect for
, human rights in spite of the condItions of civil war

that prevailed in Turkey's S~~theast.,~he urgent
need, he said, was for a polItical solutIOn to the
problem. .'

These views were made known to the TurkIsh
ambassador in Bonn, Onur Oymen, by the political
director of the German foreign ministry, Jurgen
Chr~borg, according to the German s~atement. The
two met at the foreign ministry on Thursday.

Oymen for his part said that he had told the
German officials that the Parliament's decision on
the i.mmunity h.as been taken according to the
Turkish constItutIon and to the laws of the country,
the Anatolia news agency reported yesterday.

"The Turkish judiciary will make the decision.
We expecting our German friends to show confi-
dence In the Turkish courts and Judiciary from, just
aswe do in their own," Anatolia quoted him as say-
ing.

Greece condemns arrest of Kurdish deputies

Meanwhile, Greece condemned the Turkish
Parliament's decision about the lifting of immunity,

sayingsuch moves undennlned peace-in Turkey and
the Middle East, Reuter reported. "There is this
painful and highly dangerous - for peace .:-
Turkish decision to lift the immunity of Kurdish
deputies, who could face the ~eath penalty," Foreign
MInister for European AffaIrS Theodore Pangalos
told reporters. '

"To have deputies sentenced to death is an explo-
sive act," he saId.

Pangolos said that Gree,ce would ask the European
Union to look into the Turkish authorities' arrest of
the ~urdish deputies whom they are accusing of pro-
motIng separatIsm. ,

"We intend to bring this issue to the (EU's) politi-
cal cooperation talks and ask our partners to tell us
what they think we can do," he maIntained.

Lower level foreign ministry officials will discuss
the issue and then make a proposal to EU ministers,
he said.

Greece currently holds the European Union's six-
month rotating presidency.

Meanwhile, Belgium Foreign Ministry announced
Friday that no Turkish deputy had applied to the,
Belgium government for asylum.

Ankara State Security Court prosecutor says the
deputies will remain in detention until March 16

DEP deputies taken
into custody, storm
.over incident rages

Turkish Daily News ,
, ANKARA- Five more pro-Kurdish

deputies gave themselves up to the
State Security Court prosecutor Friday
and were immediately taken into cus-
tody by anti-terrorism squads. '

The five who had been holed up in
the Parliament compound for the past
two days after Parliament moved to lift
their immunities decided to give them-
selves up to the prosecutor Friday.
They were driven
to the State
Security Court
prosecutor' s office
In a car supplied by

,Parliament and were then taken into
custody. "

The newly detained deputies were
sent to a police detention center to join,
two other pro-Kurdish deputies and a
third Muslim fundamentalist ~arlia.
mentarian whose parliamentary Immu~
nit y had also been lifted and who were
taken into custody. "
, Reuters in a dispatch from Ankara
on Friday said thi~ development came

amid mounting criticism that Turkey is
denting its democrlrtic credentials.

Prime Minister Tansu Çillef's con-
servative True Path Party, Ignoring the
protests of social democrats in her
fragile coalition government. voted
with opposition groups this \veek to
strip the eight deputies of their parlia-
mentary immunity. Çiller had earlier
promised her coalition partner that the
Issue would be deferred until after the
March 27 local elections.

Seven deputies, all but one of whom
bel(mg to the pro-Kurdish Democracy
Party (DEP), are to be charoed with
crimes against the state, puni~able by
death.

. An eighth MP
faces a lesser charge
of slandering mod-
ern Turkey's secular
founder, Mustafa

Kemal Atatürk. ,
ActÏng DEP Chairman Kemal Kartal

told the Turkish Daily News that
appeals would be lodged with the

Constitutional Court on Monday to
overturn Parliament' s decision to lift
the immunities of the deputies.

DEP's deputy leader, Mahmut
KIlmç, told Reuters that DEP laWyers
had also contacted the parliamentary
speaker' s office, the state security
court, the European Parliament and
various international organizations.

In a later development the State
Security Court prosecutor's office
announced the pro-Kurdish deputies
will remain in custody until March
16 and that they will be questioned
as of next Wednesday. ,

Meanwhile the seven DEP
deputies applied to Justice Minister
Seyfi Oktay and asked. for the _
removal of Ankara Securrty Court
(DGM) Chief Prosecutor Nusret
Demiral from his post on the
grounds that the detention of six of
their colleagues was unlawful.

~~ven DEP deputies ur$ed. Justice
Ml1'iIster Seyfi Oktay to gIve Instruc-
tion "as the head of the Supreme
Board of Judges and Prosecutors" to
launch an investigation of Demiral.
They requested that Demiral be
removed from his post for the sake
of a fairinvestigation. They also
wanted their six colleagues to be
released. '

The DEP deputies noted that their
colleagues had been taken into cus-
tody before the parliamentary deci-
sion regarding the removal of their
legislative immunity was published
in the Official Gazette and before
they used their right to object to the
decision at the Constitutional Court.

Pointing out that the de.puties who
were in custody had earlIer notified
the office of the chief prosecutor that
they would use their right to remain
silent during the phase of prelimi-
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nary investigation and thatthey
,would refus,e to give testimony at the
police station, the seven DEP
aeputies claimed that Demiral had
committed an offense by "restricting
their colleagues' freedom."

In their petition, the de~uties
noted that their colleagues ties,
shoelaces and belts had been taken ,
away and that they had also been
depnved of their right to communi-
cate.

Me~nwhile, Remzi Kartal. a

spokesman {orthe detaiIied o"EP
cfeputies, strongly denied claims by
Interior Minister Naillt Mente~e that
they were preparing to flee the coun-
try. ,

On Thursday, Mente~e told
reporters 'that the pro-Kurdish
deputies had bought plane tickets
from Lufthansa and that there were
daims that they would also seek asy-
lum in various foreign countries.

Kartal told reporters that none of '
,the DE? deputies now in custody

wanted to flèe thecouctry~ He said
the reports that three of the deputies
had bought plane tickets witb the
purpose of fleeinp from Turkey were
wron cr. He saia the deputies had'
actually bought thé tickets to travel
to Eu~ope to attend a meetin~ jointly
orga~lzed by tv:o organizatIOns -
~Iedlco InternatIOnal and Kurdistan
Human Rights Project-London. He
said several other people from
Turkey were also invited to the
meeting.,

L'HUMANllc - 5 mars 1994 '-

Turquie

Arrestation de députés kurdes

MICHEL MULLER

taire et de la comparution devant
14justice des députés kurdes.
;.Dans son communiqué, la pré-

'sJdence turque a indiqué que Su-
t~yman . Demirel a répo/ldil le
'LI fevner en affirmant que les
députés étaient soumis à « un
process~sjudiciaire et non poli ti- .
que ou arbitraire ». Il a souligné ;
ce qu'il appelle le caractère « in-
dépendant » des tribunaux en
Turquie, où le « droit de défense
est reconnu jusqu'au bout ». Se-
lon lui, la « question du terro-
ri~"!e.en Turquie » (terminologie
utIlisee par Ankara pour quali-
fier la révolte kurde - NDLR)
qui «.vise à dém~mbrer » le pay~
constItue un « cnme grave ». Au-

• trem,ent dit,. si l'opinion publi-
que mtcrnatlOnale n'agit pas les
députés du DEP seront con~m-
nés à mort.

d~ns l'ouest de la Turquie ou de-
vIennent des réfugiés sur leurs '
propres terres. »

Des dizaines d'élus ou de mili-
tants du DEP ont été soit arrêtés
soit victimes des escadrons de la
~ort au cours de la dernière pé-
node. Une situation qui
commence, enfin, à émouvoir
certaines personnalités occidenta-
les, qui n'avaient pas réagi lors
des rafles organisées en fin d'an-
née 1993 dans l'immigration,

, kurde par les ministres de l'Inté- '
rieur en France et en Allemagne
notamment. Ankara, visiblement '
surpris par ce changement d'atti-
tude, a rendu public, hier, un
échange de lettres, le 1cf fevrier
dernier, entre les présidents fran-
çais et turc. François Mitterrand
a fait part de son « inquiétude»
concernant la perspective de ]a
levée de l'immunité parlemen-

ment, par le groupe communiste
,à l'Assemblée natIOnale qui leur
avait exprimé la solidarité du
PCF.

Au cours d'une conference de
presse, Sirri Sakik avait souligné
que « les récents développements
indiquent que le peuple kurde est
menacé d'extermination ou de'
migration massive et forcée ».
raccusation de séparatisme por-
tée par les autontés turques ne

,tient pas. « Notre parti, avait
souligné Sirri Sakik, mène la
lutte pour une issue politique et
pacifique de ce problème. Nous
sommes pour une union libre ei
volontaire des peuples kurde et

, ture afin d'aboutir à la cessation
des assassinats et des arresta- :
tions. Sous prétexte de mesures
de sécurité dans les zones soumi"
ses à la loi d'exception, des cen-
taines de' villes et vilIages sont
détruits et vidés de leurs habi- '.
,tants. Les Kur,des,sont transférés_

!!!~
:lE~

Ces réfugiés kurdes ont fui les bombardements et la répression turcs.

Cinq parlementaires du
Parti de la démocI:atie
ont été arrêtés
vendredi à la sortie de
l'Assemblée nationale à
Ankara. Ils risquent la
peine de mort.

CINQ députés kurdes de
Turquie .ont étéarr'êtés
hier matin à la sortie du

Parlement à Ankara. Deux de
leurs collègues - Habib Dicle,
député de Diyarbakir et Orhan
Do~an, élu de Sirnak ~ avaient
déja été arrêtés dès la levée de
l'immunité parlementaire pro-
noncée contre eux mercredi soir.

Selim Sadak, Sirri Sakik, Ah-
met Turk et Leyla Zana, tous
membres du Parti de la démocra-
tie (DEP), et Mahmut Alinak,
démissionnaire du DEP, ont été
emmenés au parquet de la Cour'
de sûreté de J.'Etat d'Ankara. Ils
ont été mis en garde à vue pour
une durée non déterminée et ris-
quent d'être torturés. Ces élus
sont accusés de « séparatisme» et
d'« atteinte à l'intégrité de,

'l'Etat » et sont menacés de la
peine de mort selon l'article 125
du Code pénal turc. En réalité, ,

,leur seul crime est d'avoir' dé-
fendu les intérêts du peuple
kurde de Turquie victime d'une
répression militaire sanglante.

Le Kurdistan de Turquie « est
transformé en un bain de sang.
Chaque jour, des dizaines de per-

, ,sonnes sont assassinées », avait
déclaré Sirri Sakik en novembre
,dernier à Paris (voir « l'Huma-
nité » des 24et 26 novembre
1993). Invité par la Ligue des

,droits de l'homme, le député du
DEP et son collègue, Sedat Yur-
tdas, avaient été reçus, notam-
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"EUROPE" - N° 6211 (n. s.) -4- VendredllS avril 1994

(EU) CONSEIL DE L'EUROPEffURQUIE: L'ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DENONCE LA
LEVEE DE L'IM1v1UNITE DES SIX PARLEMENTAIRES KURDES

Strasbourg, 14/04/1994 (Agence Europe) - L'Assemblée parlementaire a adopté le rapport de
MJurgens (socialiste néerlandais) sur l'arrestation et la détention de six membres de la Grande
Assemblée nationale turque, estimant que les déclarations de ces parlementaires n'ont pas outrepassé
leur. droit à la liberté d'expression garantie ~I'article IOde lA.Convention européenne ~droits de
l'homme ainsi que par la Constitution turque. "L'Assemblée ne peut donc tolérer la levée de l'immunité
parlementaire, les poursuites, l'arrestation et la détention de ces six: membres de la Grande Assemblée
pour des motifs fondés uniquement sur des déclarations publiques ou des écrits qui revendiquent la
reconnaissance d'une identité kurde et prônent certaines formes d'autonomie", L'Assemblée se déclare
néanmoins "pleinement co~sciente de la nécessité de préserver l'unité politiQue et "intéerité territoriale
de la République de Turquie et reconnaît le fait que la solution pacifique démocratique et non-
séparatiste de ce problème n'incombe qu'aux citoyens de cette république", Elle réitère sa condamnation
de tout acte terroriste et tout recours à la violence, quels qu'en soient les auteurs.

Lors du débat, plusieurs parlementaires turcs ont jugé cettè résolution inopportune. Ils ont.
demandé à l'Assemblée de la repousser en estimant qu'elle serait perçue comme un encouragement au
terrorisme et aurait ainsi un impact désastreux dans l'opinion publique turque. Réaffirmant que la
Turquie est une démocratie parlementaire disposant d'unejustice indépendante, ils ont expliqué que
la décision de lever l'immunité n'avait pas été prise à la légère et que les parlementaires concernés
doivent se défendre devant la justice de leur pays.

sib' Kaplan, ]'iln dès avocats turcs de
ces députés, dont le parti a été interdit
la semaine dernière sur décision de la
Cour constitutionnelle. Les autorités
accusent le DEP de «séparatisme» cl
.de servir de couverture politique au
PKK, ]e Parti des travailleurs du Kur-
distan, qui, depuis ]984 mènc la
guerre contre Ankara.
Le recoùrs des avocats européens se

fonde sur les articles de la conven-
tion de Strasbo.urg garantissant la H-
berté d'expression. «Selon.l'ade
d'accusalioll, if es! évident qu'if~
salit poursuivis pour des faits d'opi-
Ilion, des déclarations ou des écrits,
cela même par quoi UIIparlemen-
taire s'~xprime au nom de ceux qui
l'ollt élu», ,dénonce Christian Char- .
rière-Bournazel, avocat à. Paris, .qui
assistera les inculpés avec .d'autres
.avocats de ]a Fédération internatio-
nale. des ligues des .droits de
l'homme (FlOH) et des parlemen-
taires, comme Roland Dumas et. Sé-
golène Royal. Ces derniers, avec ]e
soutien du groupe socialiste de J'As-
semblée du Conseil de]'Europe,ont
obtenu, 'par ailleurs, la tenue d'un dé-.
bat d'urgence sude problème.

~ 24JUlN1994

Des avocats dénoncent
l'emprisonnement. de .
députés kurdes
Cincarcération de six élus du
Parti de la démocratie a
donné lieu au dépôt d'une
plainte contre la Turquie à
.Stra~bourg.

U
.n recours contre le gouvernement
turc a été déposé mercredi devanl
la Cour européenne des droits de

l'homme de Strasbourg par un collec-
tif d'avocats européens dont six Fran-
çais, afin de dénoncer l'incarcération
depuis mars dernier de six députés
d'origine kurde du DEP (Parti de la
démocratie, prokurde) accusés «d'at-
teinle à l'unité nationale». «Si la Tur-
quie élaill'lran ou l'Irak, 1I0lrevellue
serait illutile, mais elle se veut WI Elat

.de droit, membre du COllseilde l'Eu-
rope, a sigllé la cOllvelltioll euro-
pée1l1ledes droits de l'homme, el re-
cO~l1laÎlen principe, depuis 1990,la
co11ipétencede celfe Cour européelllle
des droits de l'homme»; affirme Ya-

«Ces actions du gouvernement turc
contre notre parti sanI avant toul po-
litiques, elles veulent faire laire la
voix des députés kurdes, seul moyell
légal de faire entendre en Europe le
drame de 1I0tre peuple», a. déclaré
hier en passant à Paris Ramiz Kartal,
vic~-président du DEP, qui, à la veille
de la di~solulion du parti, avait pu
quitter ]a Turquie .. Il dénonce la ré-
pression dans les départements du
Sud-Est à majorité kurde, où les
forces de l'ordre multip]ient les des-
tructions de village et ]e déplacement
forcé des populations civiles. «Des
milliers de. villageois, surloUl des
fel1unes et des enfants, errent dans la
campagne salis pouvoir passer au
Kurdistan d'Irak, après la fermelure
de la frontière par l'armée. Les aUlo-
rités. interdisent aux parlemelltaires .
comme il la presse de se rendre sur
place», insiste le dirigeant du DEP.
Un rapport d'Amnesty in.ternational
soulignait, avant hier, l'aggravation.
de la situation des droits de l'homme
en Turquie, nolammenl les assassinats
ou les disparitions dans le sud-est du
pays, mais aussi la multiplication des
procédures judiciaires à l'encontre de
journalistes ou d'inlellectuels.

M.S.
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Sept députés kurdes inculpes de «Séparàfisme )

Thrquie : Tansu Ciller choisit
la manière forte
A trois semaines d'un scrutin municipal difficile,

lepremier ministre réplique au dernier attentat meutrier du PKK.

Après plusieurs succès
dans les domaines militaire et
diplomatique, l'Etat turc res-
serre l'étau sur les milieux po-
litiques kurdes. C'est le sens'
de la levée par la " Grande
Assemblée» de l'immunité
,parlementaire de sept des
dix-sept députés kurdes du
,p'arti " DEP ". Inculpés de
""séparatisme" et d'" atteinte
à "intégrité de "Etat ", ils ris-
:quent d'être traduits devant la
CO,ur de sûreté de l'Etat. Ils
s9nt passibles 'de la peine de
mort.

Cette décision, qui était
" en gestatio(1 lènta » depuis.
des mois, survient trois se-
maines avant des élections

, municipales, un cap difficile à
'passer pour le premier mi-
nistre Tansu Cillér. Mm, Ciller
s'est décidée à brusquer les
choses à la suite de commen-
taires, pour le moins' malen-
contreux, de députés du
" DEP » (parti kurde) sur un
attentat récent du PKK (parti
séparatiste kurde), dans une
gare de ,la' région d'Istanbul
(cinq militaires tués), Tentant
d'expliquer, sinon de justifier, '
celte action, dans laquelle
vingt-sept civils furent bles-
sés, ces représentants élus
du peuple parlèrent tout sim-
plement d'" opération de
guerre ",

Les événements des der-
ni,ers jours ont provoqué dans
la classe politique d'Ankara
un émoi spontané - malgré
quelques progrès, la police
turque traîne, en effet, une'
solide réputation de bruta~
Iité - et sans doute grossi par:
la fièvre électorale. '

Coup
cc irréparable Il

Avant de se livrer volontai-
rement 'à ,la police. ,hi!?.',ma!i.n,

avec quatre autres députés
" réfugiés» comme lui au
Parlement, Mahmut 'Alinak
avait déclaré qu'ils redou-
taieot tous d'être torturés.
Des porte-parole de J'opposi- '
tion ainsi que du SHP (Parti
populaire social démocrate,
membre de la majorité gou-
vernementale) ont contesté,
s,inon le bien-fondé de la le-
vée de l'immunité parlemen-
taire, du moins la hâte à ap-
préhender les parlementaires.
Le leader de l'opposition, Me-
sut Yilmaz, chef du Parti de la
Mère Patrie, a accusé Mm,CiI- '
1er d'avoir porté un coup " ir-
réparable " à la démocratie,

Que le gouvernement et,
'l'opposition aient exploité, l'un
et l'autre, cette affaire, n'en-
lève rien à sa signification.

'Suivant l'exemple du prési-
dent Turgut Ozal, le seul au-
thentique réformateur de la'
Turquie post-kémaliE;!nne,

'Tansu Ciller joua, à ses dé-
buts, la politique de la main
tendue, Elle en vint néam-
moins rapidement à laisser la
bride sur le cou aux géné-,
raux, Ils étaient aussi résolus

à " casser» le PKK qu'Abdul-
lah Ocallan. le chef de ce,
parti séparatiste, à mener" ./a

,guerre totale », Ankara inscri-
vit à son actif les mesures
prises, fin 1993, par la France:
et l'Allemagne contre les sym-
pathisants du PKK. Le 28 jan-
vier, 50 chasseurs-bombar-
diers pilonnèrent la pri'ncipale
base du PKK au Kurdistan'
d'Irak, En mettant brutalement
six députés hors circuit, les
autorités rétrécissent le
champ laissé à l'expression
d'opinions régionalistes
certes, mais pas forcément:
séparatistes. Les jusqu'au-:
boutistes des deux bords y
trouveront leur ,compte, Pas
forcément les autres,

Claude LORIEUX

,
LIBERATION - 5 mars'1994

TURQUIE

Cinq autres députés kurdes.
placés en garde à vue

Les sept parlementaires incarcérés risquent la peine
de mort pour «actes séparatistes» et «trahison",

L',es cinq députés kurdes réfugiés de- mis directement à la justice sans passer
puis mercredi soir dans l'enceinte par la police. La garde à vue par la sec-
de l'Assemblée turque après la le- tion antiterroriste peut durer de quinze

vée de leur immunité parlementaire ont jours à trois semaines sans possibilité
été finalement arrêtés vendredi en fin de contact avec l'extérieur ni d' assi~-
de matinée. Membres du Parti de la dé- tance d 'un avocat. Selon le procureur
mocratie (DEP), lui~même en instance général de la Cour de sûreté de l'Etat,
d'interdiction, Leyla Zana, Selim Sa- elle devrait prendre fin le 16mars, Ac-
dak, Sirri Sakik, Ahmet Truk et Meh- cusés d' «actes séparatistes et de trahi-
met Alimak seraient depuis détenus au son envers la patrie », les, sept parle-
secret dans les locaux de la section an- mentaires kurdes sont passibles de la
titerroriste de la Sécurité turque, où ils ueine de mort. Un huitième député, Ha-
ont rejoint leurs collègues Hatip Dicle san Mezarci, poursuivi pour «outrage
iprésidentdu DEP) et Orhan Dogan, ar- à la mémoire de Kamal Atatürk», et
rêtés mercredi soir. dont l'immunité parlementaire avait,
"Les deux hommes avaient été sévère- également été levée jeudi, a été arrêté
ment et publiquement molestés par la vendredi matin.
police au moment de leur interpella- Le gouvernement grec a qualifié les
tion,à la sortie du Parlement, et c'est mesures prises contre les députés
pour éviter ce sort que les cinq autres kurdes de Turquie d'acte «extrême-
parlementaires avaient refusé de quit- ment douloureux». Son ministre des
ter la salle des séances. La présence Affaires européennes a également an-
dans la nuit de mercredi à jeudi de la noncé que le problème serait posé dans
députée française Ségolène Royal (so- le cadre de la coopération politique de .
6ialiste) et ['intervention à sa demande l'Unjon européennr, JonI la Grèce
de plusieurs chancelleries européennes exerce la présiden(.:~. Protbt,ttion éga-
:\Vaientévité l'entrée des policiers dans lement en Allemagnt' de Ja presictence
les locaux parlementaires. du Bundestag, qui a appelé ap {(.respect.
'~'Vendredi matin, le vice-président du de la vie, de la liberté et des droits
,Parlement aurait donné aax députés constitutionnels» des députés kurdes

, 'kurdes l'assurance qu'ils seraient re- de Turquie, M.K., aveci\FP
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Arrestation de députés kurdes
Cinq parlementaires du Parti de la démocratie ont été arrêtés vendredi à la sortie de
l'Assemblée nationale à Ankara. "Ils risquent la peine de mort

oj

'CINQ députés kurdes de
,Turquie ont été arrêtés

vendredi matin à la sor-
tie du parlement à Ankara.
Deux de leurs collègues -
Habib Dicle, député de
Dyarbakir et Orhan Dogan,
élu de Sirnak - avaient déjà
été arrêtés dès la levée de
l'immunité parlementaire
'prononcée contre eux mer-
credi soir.

Selim Sadak, Sirri Sakik,
Ahmet Turk et Leyla Zana,
tous membres du Parti de la
Démocratie (DEP) et Mah-
'mut Alinak, démissionnaire
du DEP, ont été emmenés
'au parquet de la Cour de sû-
reté de l'Etat d'Ankara. Ils
ont été mis en garde à vue
pour une durée non-déter-

.minée et risquent d'être tor-
turés. Ces élus sont accusés
de "séparatisme" et d' "at-
teinte à l'intégrité de l'Etat"
et sont menacés de la peine

de mort selon l'artiCle 125
du code pénal turc. En réa-
lité leur seul crime est
d'avoir défendu les intérêts
du peuple kurde de Turquie
victime d'une répression'
militaire sanglante.

Le peuple k__rd.
menacé
d'extermination

Le Kurdistan de Turquie
"est transformé en un bain
de sang. Chaque jour; des di-
zaines de personnes sont as-
sassinées", avait déclaré
Sirri Sfikik en novembre
dernier à Paris.

Au cours d'une confé-
rence de presse, Sirri Sakik
avait souligné que "les ré-
cents développements indi-
quent que le peuple kurde est
menacé d'extermination ou
de migration massive et for-
cée". L'accusation de sépa-

ratisme portée par les auto-
rités turques ne tient pas.
"Notre parti. avait souligné
Sirri Sakik, mène la lutte
pour une issue politique et
pacifique de ce problème.
Nous sommes pour une
union libre et volontaire des
peuples kurde et turc afin
d'aboutir à la cessation des
assassinats et des arresta-
tions. Sous prétexte de me-
sures de sécurité dans les zo-
nes soumises à la loid'ex-
ception, des centaines de
vil/es et vii/ages sont détruits
et vidés de leurs habitants.
Les Kurdes sont transférés
dans l'ouest de la Turquie ou
deviennent des réfugiés sur
leurs propres terres...

Des dizaines d'élus ou de
militants du DEP ont été
soit arrêtés soit victimes des
escadrons de la mort au
cours de la dernière période.
Une situation qui

commence, enfin, à émou-
voir certaines personnalités
occidentales, qui n'avaient
pas réagit lors des rafles or-
ganisées en fin d,'année,
1993 dans l'immigration,
kurde par. les ministres de.
l'Intérieur en France et en
Allemagne notamment., An-
kara, visiblement surpris
par ce changement d'atti-
tude a rendu public, ven-
dredi, un échange de lettres,
le 1er février dernier, entre
les présidents français et
turc. François Mitterrand a
fait part de son "inquiétude'"
concernant la perspective
de la levée de J'immunité'
parlementaire et de la
comparution devant la jus-
tice des députés kurdes.

Si l'opinion publique in-
ternationale n'agit pas. les
députés du DEP seront
condamnés à mort.

.:.) I
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Radical MPs held in Turkey
By John Murray Brown
in Ankara

Five Turkish MPs representing
the radical Kurdish-based
Democracy party were arrested
yesterday as tl;1eyleft Turkey's
National Assembly after a vote
on Wednesday stripped them of
their parliamentary immunity.

They face the death penalty
for espousing the Kurdish
cause.

With rebels of the Kurdish
Workers' party (PKK) fighting
an increasingly bloody war of
independence in south-east
Turkey, legal moves in Ankara
against the region's MPs will
further alienate the Kurdish
community.

Parliament's decision, expec-
ted for some months, followed
a motion submitted by the
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True Path party of Prime Min-
ister Tansu Ciller. However,
the timing was clearly to coin-
cide with local elections on
March 27. where a ha rdline
stance towards the Kurds is
expected to be a vote winner.

According to the public pros-
ecutor's .submission to parlia-
ment, seven Kurdish deputies
- two were arrested on
Wednesday -, have been
charged with making separat-
ist propaganda in speeches in
Turkey and abroad. One dep-
uty also faces charges of har-
bouring an alleged Kurdish
guerrilla, although the case
against the guerrilla has been
dropped through lack of evi-
dence.

,Parliament has also voted to
remove the immunity of a dep-
uty of the Moslem-backed

Refah party for slandering Tur-
key's founder, Mustafa Kemal
Ataturk, and threatening the
secular nature of the state.

Last night one of the MPs
was released; the others had
still not been formally charged.
Appeals were lodged' with the
Constitutional Court, which
has 15 days to decide on the
legality of parliament's action.

To many observers the depu-
ties' seizure by anti-terrorist
police, after they had taking
refuge for two nights in the
assembly's corridors, provide a
reminder of. state powers to
curb the freedom of speech in
Turkey, which is seeking mem-
bership of the European Union.

European governments are
unlikely to issue a formal pro-
test until the appeals process
had been exhausted.

When elected to parliament
on the Social Democratic ticket
in 1991,the Kurdish deputies,
originally 18 in number, were:.
seen as a potential informal
channel between. the govern.
ment and the rebels. But the
party was quickly branded as a . '
PKK. mouthpiece and since
then DEP members have faced','
widespread intimidation. One;:'
MP was killed last year, and a"
number of local party officials
have been killed in the region,

With municipal elections
approaching, a stand off is
developing between Turkey's :'[
two main commimities. Last.
week the DEP announced it
would not field candidates for"
the elections. after bomb
attacks on their offices. The, ,
PKKhas also threatened to tar-
get all candidates and voters.
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Council oj Europe blasts
Turkey on immunities

:Fonner French FM Dumas to defend Kurdish MPs .
,European Parliament to send.envoy to Turkey

Turkish Daily News
STRAZBOURG- In a strongly

. worded criticism of recent develop-
, mentsin Turkey, the president of tne
32-nation Council ofEu.ro~e p~lia-
mentary assembly, Spam s MIguel .

.Angel Martinez, voiced concern on
Tuesday at the Turkish Parliament's
decision of last week to lift the.
immunity of eight MPs. .
- "We are very concerned that this
could happe.nin a member cou~try ~f
the CouncIl of Europe, whIch IS
based on democratic values including
freedom of expression and the rulè of
law," Martinez said in a statement
issued in Strasbourg.. .

"It is in complete contradiction
with the idea of Turkey as a country
respectful of human rights and
democracy; which many of us have
tried to uphold," he added. .

Martinez noted that senior Turkish
officials were informed several times
of the mounting concern related. to
the immunity issue and. said he had ,

..contacted political groùps and mem-

. bers of tne Council to debate the
issue at the general assembly meet-
.ingto begin on April!!.

His statement came hours before
Marc Galle, Belgian socialist co- .
chairman of the European
Parliament/Turkish Joint.

. Parliamentary Commission was
authorized to travel to Turkey.

. Sources here said Galle had been

. instructed to look into the immunity
lifting issue and prepare a report Oïlwhat was
going on. Theyadcfed, however, that Ankara
was not pleased at this development.

Meanwhile, Reuters reported from Paris that
. former French Foreign Minister Roland
Dumas, a close associate of President Francois
Mitterrand, has agreed to defend the six
Kurdish parliamentarians detained in Ankara
by the police.

Reuters reported that the Kurdish Institute
of Paris said In a statement that Dumas, a well-
known lawyer, would check whether Turkish
law .had been violated when seven Kurdish

turkish daily news
Wednesday, March 9, J 994

MPs hadtheir parliamentaryimmunity
removed and were later arrested. Dumas could
takethe case to international bodies to deter-

. mine 'whether Turkey's laws conform with its
international obligations under the Euro[lean
Convention on Human Right&and the CSCE's
Charter of Paris, it said. . .

Six members of the Kurdish-based
Democracy Party (DEP) and a former DEp .
member are accused of committing crimes
against the state, punishable by. death ..Lëy.là.
Zana, one of the .

parliamentarians, asked Dumas to represent
the group. One of the seven has been freed,
toge~he!,with ~ pro-Islamic MP also stripped
o~ hIS ImmunIty and accused of the lessyr
en me of defammg Iurkey's secular foundèr
Mustafa Kemal Ataturk. Western governments
and media have stron~ly condemned the
removal of the ~eputies' Immunity. -

Last week MItterrand made known throuah
a spokesman that he was seeking to help the
Kurdish deputies, who took refuge in the
Ankara parliament building before being

. arrested.
H~ also sent .a lett~r to President Süleyman

DemIrel reflectmg hIS concern. "Mr. Dumas'
involvement, together with moves by govern-
I1,1entsin favour of the persecuted KurdJsh par-
lIamentarians, helps inte(nationalize the.
Kurdish problem, the existence of which
Turkey, continues to deny, asainst all evi-
dence, , theKurdish Institute SUld.

State Security Courtmay
extend detention of deputies
Case proves judicÜlI refonns to be only window dressing

By Ismet G.lmset
Turkish Daily News

ANKARA- The controversial
detention of six Kurdish-based.
Democracy Party (DEP) deputies
may be extended for another fifteen
days - and even more - if
Ankara's State Security Court
(DGM) prosecution fails to prepare
its dOSSIers in time. DEP soUrces
Claimed on Tuesday that DGM pros-
ecutor Nusret Denural's recent state-
ment on the possibility of extending
the custody period for the deputies
"if the necessity arises" implied a
hidden thrèat.

DEP suspects that after another
extension of 15 days, some of the
deputies may be sent to different
citIes where they are also to be
charged, and this would even further

extend their stay in custody.
Also, because Turkey's Criminal

Trials Procedure Law (CMUK) is
not applicable to "terrorist suspects,"
the deputies can be blocked from
seeing any visitors, including their
lawyers. The six deputies under
detention are charged with commit- .
ting crimes against the state, jlunish-
able in Turkey by death. Charges
levelled at all but one are based
either on speeches made by the
deputies, or on views that they have
expressed in writing. One of the.
charges against Selim Sadak, à
~rrnak deputy, is related to remarks
used in a parliamentary motion he
submitted. He was asking for an
investigation intothe 1992 violence,

in which the city was f!Tedupon by troops.
- Last week, Parliament decided to lift the immunity ofa

total of eight deputies upon requests made by courts.
Those who were rapidly stripped of their immunity were •
DEP deputies Hatip Dicle, Orhan Do~an, Mahmut
AlInak, Ahmet TürK, Leyla Zana, Sml SakI\( <;elirn
Sadak and pro-Islamic parliamentarian Hasan Mt."!;; 5
who had recently parted froril the Welfare Pan).
Im~ediately afte!, tne immunities wer.e lifted, police
detamed the deputIes at the gates of Parliament anô took
them for questioning. Sadak and Mezarcl, both to be tried
in different provinces, were releasèd by separate courts ..
Demiral refused to release the six deputies in Ankara. .

The move was branded by several deputies as "a March.
2 coup" and has created tension throughout Turkey as
well as criticism from the West. Although court requests.
for the lifting of immunity were at Parliament for over a
year, it was only after Chief of Staff Gen. Do~an Güre~
commented on the issue that Parliament took achon.

"There is no need to look for the bandits in the moun-
tains," he said, pointing the finger at Turkey's freely
elected 450-seat body. "Unfortunately some of them are
under the roof of Parliament. The bandits are in
Parliament itself."
. It has been over twoJears since such claims against the
DEP have surfaced, an the demand for the lifting of their
immunity has been before Parliament for eighteen.
months.

Nusret Demiral, the DGM prosecutor who is preparing.
to d~mand ~apital punishm,ent for the dep~ties, recently
told JournalIsts the 'prosecutIOn.would lOOKmto any açtiv- '
ities they have carned out in violation of article 125 of the
Turkish Penal Çode.
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The article is related to crimes committed'against the
indivisible integrity of the state. .'

Because of this, none of the seven ~EP deput~es who
will stand trial at the nGM have the nght to enJoy ,a~y
benefits frôm ,the judicial refonus package,.and, although
they still enjoy thestatus of parhamentanans, they are,
being treated as "terrorist suspects." , , '
, Last week Prime Minister Tansu Çiller's advisor
Volkan Vural'helda meeting in Ankara with the mission
chiefs of 20 foreign countries to explain the,developments
and lower the tènsion. Vural told them this 'was a legal
process and that the lifting of immunity was ~ advantage
for the deputies, who now h~ve the opportu~ty to prove
their innocence and clear therr names. He flllied to men.
tion how Parliament was put under the spotlight by Gen.
Güre~ or that there are at?tal of 153 fil~s agai~st 100
deputles awaiti.ng the attenl10n of the Tl,l~kishparl1am~nt,
yet the immuruty of none of these depul1es has peen lift-

edünly 20 out of the 153 demands ,for the lifting of
immunity were related to State Secunty Courts, and all

were mainly concèrned with "crimés committed in
speeches and in writing," or what western democracies
would regard as making use of the right to the freedom of
eXQression.' '

Of the files now in Parliament, 36 are related to con-
crete actions bYAeputies ~nviolation of the ~awsrelating
to elections pol1l1calparties and demonstratIOns.Twenty
files are rell).ted to cnmes committed by deputies while
state employees, and 42 are on.~rimes oflibeT, frrjng guns
and other violation of the Turkish gun laws. Thirteen of
the files contain claims against TurKish deputies for falsi-
fying offic.ial.docum~nts. , " . ' . ' .
, . Parliament has failed to 11ftany Immumty related to
these cases. Under the current laws, which Turkey has
portrayed to the West as a major judicial reform, a ~ep~ty
charoed with falsifying official documents and/or sl~nmg
unp~d check~ .v.:!I}, be ~reated as '~.9rdinaryoosu,spects,'o.and
'~ânö.nty be dei aIDe? for 24 hours ..However, the DE~
deputies, charged with offenses agamst the state, albeit
only in speeches and writings, are regarded as "terrorist
suspects" and,can be held under detention for 15 days, to
be extended on the prosecutors' request.

A. F. P. - A!!.('III't'F""11'I' Pr..~~.. -A. F.I). - :b'lIl't. FralIfT Pn'~~l'-1\. F. P. - :b'lIl'l' FralllT Pn'ssl' -A. F. P. _
FRA0391 4 I 0310 FRA /AFP-SZ37
Fl'~ance-Tul'~quie,:-Kul'~c:les
Roland Dumas va assumer la défense des députés kurdes de Turquie

PARIS, 8 mars (AFP) - L'ancien ministre des Affaires étrangères Roland
Dumas a décidé lid'assl..!mel'~la défense" de six députés kl..!l'~desde Tut~ql..!ie,
actuellement gardés ~ vue par la sQreté turque, et dont l'immunité
parlementaire avait été levée la semaine dernière, indique mardi l'Institut
kurde de Paris dans un communiqué.

Cette décision a été prise ~ la demande de Mme Leyla Zanai député du Parti
pro-kurde de la Démocratie (DEP), précise l'institut culturel kurde.

Interrogé par l'AFP, M. Dumas, avdcat au bareau de Paris, a confirmé cette
information, précisant que Mme Zana l'avait récemment contacté dans ce but.

Ces députés avaient perdu mercredi dernier leur immunité pour
"sépal'~atisme" ~ l'issue de votes al..!pal'~lement tl.wc, dont l'aile conset'vatt~ice
les accu'e, de soutenir la rébellion kurde. Ils risquent d'être traduits devant
la Cour de sQr~té de l'Etat turque où ces chefs d'accusation peuvent valoir lapeine de mort. ,

Selon l'Institut kurde, M. Dumas "entend d'abord vérifier, en liaison avec
les avocats de la défense locaux, dans quelle mesure le droit interne turc a
,été respecté lors de la levée de l'immunité parlementaire de ces députés, etde leul'~gal'~de ~ vl.te".

M. DI.tmas "s' emploiet~a ensl..!ite~ pOl'~tel'~éventuellement devant les
juridictions internationales compétentes la question de la conro~mitéde la

. ...-,
e' ..... ,' ".législation turque en vigueur avec les engagements internationaux de la

République turque, notamment avec les dispGsitions de la Convention européenne
'des droits de, l'homme et la Charte de Paris dont la Turquie est
co-signatait~ell, a,jol..!tel'Institut.

Les députés kurdes actuel~ement en garde ~ vue sont: Mme Leyla Zana, MM.
Hatip Dicle, président du DEP, Orhan Dogan, Ahmet Turk, Sirri Sakik, et de
l' indép~ndant Mahmut Alinak.

hm/,jl
AFP 081,754 MAR 94
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L'HUMANITÉ -17 mars 1994

Turquie

Six dé~utéskurdes
menaces: de morti..;.

Quelques heures ayant
l'arrirée d'Alain Juppé
à Ankara, le procureur
de la Cour de sûreté de
l'Etat demande leur

,incarcération pour
,,( séparatisme », un
crime puni de mort '

·selon le Code pénal
turc.

MAUVAISdébut pour la
visite officielle à An-
kara d'Alain Juppé :

hier, quelques heures avant
l'arrivée du ministre des Affai-
res étrangères dans la capitale
turque, le procureur de la
Cour de sûreté de l'Etat d'An-
kara demandait l'incarcéra-
,tiondesix députés kurdes,
membres dela'Gran'de Assein-

blée nationâ'le de Turquie. Les;
six parlementaires, dont l'im"
munité avait été levée le

,3 mars, étaient depuis cette
date gardés à vue dans les lo~

, caux de la police et soumis à
',interrogatoires.

Il s'agit de ci;14députés du
Pa~ti ~e la démocratie (DEP),
qUI dIspose de 17 sièges au
Parlement (sur 450), et d~un
député indépendant, Mahmut
Alinak. Les élus du DEP in-
carcérés sont le président du
parti, ,H~!ip Dicle, Mm.Leyla
lana, epouse"de l'ancien maire
de Dyarbakir, Medhi lana,
MM. Ahmet Turk, Orhan Do-
gan et Sirri Sakik.

Tous les six ont comparu
hier matin, devant la Cour d~
sûreté de l'Etat. Le procureur,
Nusret Demiral, a demandé
leur incarcération pour « sé-

'paratisme » èt « atteinte à:
l'intégrité de l'Etat », au nom'
de l'article 125 du Code pénal!
turc. Celui-ci prévoit la peine
dtl mort pour toute personne :
qui « agit » pour « séparer '
une partie de l'Etat afin d'en
fonder;un autre».
. Les avocats des députés
soulignent que le réquisitoire
'de M. Demiral laisse entendre '
que les élus ont, par leurs ac-
tes et paroles, porté atteinte à
l'intégrité de l'Etat alors
qu'~u ~ontrairc ils rejettent
categonquement l'idée d'« ac- '
tes séparatistes » et se sont'
toujours prononcés contre 'la
divi~ionde la Turquie. Ils
sQuhgnent que le fait même
qu'ils soient membres de la
Grande Assemblée de Turquie
en est la preuve.

ço~ment Alain Juppé, qui
avaIt dIt la « préoccupation de
la France » après l'arrestation
des députés, réagira-t-il àla
menace de condamnation à
mort qui pése désormais sur
eu~.? D~ns une interwiew, pu-
bhee hIer par ]e quotidien
tu~c « Cumhuriyet » (la Répu-
b~lque, centre-gauche), le mi-
DIstre français déclare, notam-

:ment: «La solidarité
'européenne et méditerra-
néenne est la base sur laquelle

,nos relations bilatérales sont
, établie~ et renforcées. Le ren-
forcement des valeurs déma-
cratiquesen Turquie doit aé~
compagner leur dévelop-
pement.» ,
. Le moins que l'on puisse,

dm est que la Turquie n'en
prend pas le chemIn. Alors'
que, des élections municipales'
dOIVent se dérouler, le
27 mars, des dizaines de can-
didats du parti DEP à travers'
le pays - et notamment dans,
les régions à majorité kur~
des - ont été arrêtés ces der-
nières semaines., Ce qui a

, amené le parti à se retirer des'
élections. De nombreux jour-
nalistes sont incarcérés, quand
ils ne sunt pas froidement

,abattus pour avoir osé pren-,
, dre la défense des Kurdes, '
, L~ visite d'un ministre dei'
A~al~es étrangères français ~

'. h?}t Jo~rs des ~I~cti?ns risqUE
"d etre mterpretee a Ankara
,com,:"e un encouragement à
,contmuer dans cette voie. '
, FRANÇOISE

GERMAIN-ROBIN

ICOURRIER INTERNATIONAL - 17 mars 1994

TURQUIE La campagne electorale pour les municipalesdu27 mars se déroule
,dans une grande tension au Kurdistan turc. A trois semaines du scrutin, Ankara a

~
incarcéré sept députés nationalistes kurdes. Cumhuriyet condamne mais comprend.

Kurdistan: des arrestations
antidémocratiques

Lapresse turque dénonce aussi l'attitude des élus kurdes
Hikmet Cetinkaya

CUMHURIVET - ISTANBUL,C ommpnt expliquer, à trois
, semaines des élections muni-

cipa]es du 2.7 mars, ]a levée
précipitée de l'immunité par-

, lementaire des députés du Parti
démocratique du travail (DEP
- nationaliste kurde) et de Hasan
Mezarci, le ?éputé du Parti de la

pr't;lspei'fl'é (Rl" - in,tégristf' m usul-
nian) ? La démo'<'ratie e;;t une
luanière de vivre. Même ~'(l.'f'rtaines
opinions pf'uvent dlOquei', il n'(>rallt:
pas avoir peur des idées.

L'ancien leader du Parti socinl-
démocrate populaire (SHI'), Enlai'
Inönü, s'oppose it cette levpt'

, (l'immunité parlementaire "rcgrcl-

, lable ail/ani du poinl de' /.'Uedes prin",
l'ipes que du. point de vu.epratique"

, ,:'1,a libc/'/t; d'opillioll, ajoule-l-i1, ('si
!ln asprfl./ill/dafllcntal de la,défllo-

, c/'aUe el plus généralt'fII('nl de la
condilion li/ul/uille. llll/' ,/ill/I pas
ril'OÙ' peu/' rli'l'e:l'fJl'cssÎlJ/l d'opilliolls
cOllsidérh's ('Oil/file lI~fa,~les, Com-
menl pef'(:el'o;,'/es Opifliolls jusles
safls connaître leu/'s ('onlr(/ù:es ."" En
,!lOmnlP de son Lell1ps. ,Erclallniinü
voit dans la !I{'lllocl'atie une
manière de vivrp,
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Le "conflit du Sud-Est" :
une guerre

. ,

Peut-on en dire autant dps dépu-
tés du DEP et du PP,dont les iml11u~
nités ont été levées? A notre avis, la

, réponse est noh. Cprlains d'entre
eux n'ont jamais considéré la démo-
cratie comme un droit fondamental
de l'individu. Ils n'ont pas défendu
le droit primordial à la vie. Ils
n'envisagent pas la question kurde
dans le sud-est de la 1\lrquie dans,
une perspective démocratique. Au'
lendemain de l'attentat dans la gare
de Tuzla (banlieue d'Istanbul) où
périrent cinq élèves d'une école
militaire en permission, le journal
du parti kurde titrait à sa une: "La
guerre continut' !" Le même joùr, Il'
leader du DEP, Ilalip Dide, ajuutait: '
"Après tout, il s'agissait de militaires,

, ils constituaient donr des cibles. "
De temps à autre, nous deman-

dions aux députés du DEP : pour-
quoi ne condamnez-vous pas Ips
actes du Parti des travailleurs du

, Kurdistan (PKK) ? Ils répondaient
en général: "Nous ne condamnons
les actes d'aurulle des deu.l' parties.
IVous voulo1ls {'(//.,.rt dl' l'ej'fiJsioll de
sang." Rien sûr. il Sf' trouve dans
notre pays des intp"l~l'tu{'ls qui pen-
sent comm(' It- DEP, qui v('ulent
maintenir II' "nationalismI' Ii.unlt,"
SUI' le plateau du g.ult'hisnH'. \Jais
les M'putés du DEP sii,!,renl au Par- ,
lelllent, ils nI' fonl pas la guérilla'
dans les monlagnes. CI' jell a des
ri'gles. Dans rllw dènlol','atie, 0/1psi
ohligé dl' reSpel'll'1' ('es règles.
Lorsque 1(' rKI\ hlll'I'dii dans II' Sud ..
Est du pa~s la diffusion dl' la presse
et l'aelivité dps pal'Iis politiques
autres quc le DEP, sous le pn;texte
qu'ils "représl'Illcnt III !J1)U1~'l'l)isit'",
pas un seut dl;'llllé du 11Er au Par-
lement ne s'èlève contr'(' ('e 1'0Upde
force. Et ce pal'ti pr{-Ienfl l'I'préscn-
lt'I' It' pl'Uplt> klH'de all l'al'It'Illt'Ilt !

Pendant ('(' I('mps, l'lll'il'lISl'lllenl,
le parti intégriste pOlll'slIivail tran-
quillement son travail dans le Sud-
Est, les joumaux fit'S sPell'S fonda-
mentalistes pouvaipnl garder leurs
hlll','anx ouverts à ni~arlJakir {la

p/'i;/('iplIll' l'il/l' kurde dl' III rëgion{.
Le but était clair: il ne fallaH pas se
meUre à dos les organisations isla-
misles du Sud-Est'. Résultat : si
aujourd'hui le RP (intégriste) est
beaucoup plus fort qu'avant dans la
région, c'est bien à cauf>e.du PKK et
non de l'Etal. Ce PKK qui n'a pas
hésité à écraser, à ma~sacrer les
citoyens kurdes qui ne partagent
pas ses opinions,
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En dépit de tous ces faits, nous
sommes contre la levée de l'immu-
nité des parlementaires du DEP, qui
l'l'sie un acle inadmissible du point
de vue démocratique. On ne peut
espérer d'une telle politique [de
répressionjdes solutions all f'onll.it
du Sud-Est. Que certains déput{~sdu.
DEP se soient comportés au Parle-
ment comme des porle-parole du

, PKK, qu'ils n'aient pas respecté les'
règles de la lutte démocratique, soit!
Cela n'occulte pas le fait que la

, démocratie est une manière de vivre.

L ejournaliste de Cumhu-
riyet est assez courageux pour

dénoncer le "iolde la démocratie
que constitue l'incarcération des
députés nationalistes kurdes du
DEP. Il a sans doute raison d'indi-
quer les risques de dérive du type
"Sentier lumineux" du PKK, l'un des
derniers vestiges de la "pensée
maozedong" en action. Mais de là
à induire un parallélisme entre la
revendication nationale kurde et le
fanatisme intégriste,supposéstous
deux identiejuement "antidémo.
cratlques" ••.
Le titre originel de l'article c/-des~
sus s'intitule sobrement "L'inddent
du DEP". La mise au secret, un
"incident"... Lorsque la presse
turque évoque le nationalisme
kurde, elle met toujours ces termes
entre guillemets. Le moyen de faIre
autrement, quand l'Etat Interdit
toute référence à une nation
kurde? Pour la même raison, le
Kurdistan turc n'est jamais Intltuié
autrement que "le Sud-Est du
pays': Enquinze ans, le "conflit du

Apréserlt, les autre's grands par-
'tis partis utilisent ces évènements
dans leur campagne pour les élec-

. tions municipales du 27 mars pour
freiner la montée rill Parti social-

,démocrate populaire (SHP) dans les
grandes villes l'omme Anka,'a,
:lstanhul et Izmir, "C'est le SHP qui
.u introduit le PKK (/u Parlnrtt'n I i*"

lui reprochent-ils en eha-ul', Quant
'au député intégriste du RP, lIasan
Mezarci ... l'autre soir', son pal'ti a

,organisé à Istanhul une "nuit des
martyrs".

- Zone quasi exclusivement kurde
Zone à forte densité kurde
Ugne de partage des eaux

~

Sud-Est" a fait des dizaines de mil-
liers de morts, peut-être plus.
Dans un éditorial virulent à la une,
le quotidien Milliyet dénonce
l'intervention du "Mösyö de la
Madame'~Le mari de Danielle Mit-
terrand - honnie pour s'être ren-
due au Kurdistan -, "prend la Tur-
quie pour une colonie': /I a en effet
téléphoné à l'un des députés
kurdes. Ahmet Türk,avant son
arre~tation, pour l'assurer de son,
soutien. Lessept députés détenus
au secret et accusés de "sépara-
tisme': avalent au préalable
annoncéque ieur parti, le DEP (qui
n'est pas une "couverture" des
guérilleros marxistes-léninistes
comme voudrait le faire croire
Ankara) ne participerait pas aux
munidpales du 27 mars, pour pro-
tester contre l'arrestation systé-
matique de ses membres et son
impossibilité de mener campagne.
Une Imposslblité qui a c,uiminé'
avec l'assassinat, ,peu avant leur
propre mise àu seaet,de 65 de ses
dirlAeants.
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Les partisans de ]a chari a (loi
coranique) s'étaient réunis dans la
grande salle de sports Abdi Ipekçi.

, Des voix, que l'on aurait dit resur-
gies du fond des tomheaux, nous
hérissaient les poils. Savez-vous ce
qui se disait ?"L'islam, c'est la cha-

, ria; le Coran, la Constitution. A bas
la dictature kémaliste 1L'Etat laïque
sera détruit, ['Etat islamique sera

créé. five te flezbollah l''

Il n'y a pas qu'un seul Hasan
Ml'ul,rci en Turquie. Faut-il s'en
efl'rayer ? Se démoraliser? Non! La
Turquie laïque' est debl'lut depuis
,soixante-dix ans. El depuis ces
soixante-dix ans la société a su reje-
'ter les tentatives d'éclatement. Mais
en soixante-dix ans, nous n'avons
wujours pas su assimiler la démo-

craLie. Nous en avons peur, une très
grande peur... •

• Les Kurdes du nEf' 0111 uccédé à Lu dépu-
lation sous L'étiqueue des sociau.l:-démocrales.
qui Lesavaient accueillis pour leurpermeu,.,:
d'accéder au ParLement, luut parti ouverll'-
ment kurde étant pal' avance Krelu du sef'll-
till. ILs s'en sont enSl/ite séparés pour/orllll'T'
Ilfl parti indépendant.

A .F. P. - Ag(~IH'(' Frallœ Pl't'~~t~ -A. F.P. - A~t'II(.t' Frall(,(~ Pn'sst' -A .F. P. - AIT('II('(' Frall('(' PI't.~S(' -A. F. P. -

, '..' .FRA0465 4 I 0151 TUR /AFP-IC9a
Turquie-USA-Kurdes

Les Etats-Unis préconisent une solution politique au problème kurde

(~NKARA, 10 mat'S (AFP) ..:.. Les Etat':;--Uni':; sont en fa.veut' d'une SCI,!.I.:.tion

politique au problème kurde de Turquie ,~ condition qu'elle t'eSp0cte
l' intégt-'ité de CE' pays, a déclëwé jeudi ~ An~(è:n'2\ le sec('étaj,(E' d' l~të:l.t .::icj.)Glnt.

américain chargé des Affaires européennes, M. Steve Oxman.
HLe':; Et.~ts'--Unis sont pOI.lt' la t'ecl'1€>t~ch(:! d' I).ne stJlution .£::l.l.l pi'-obIème du

Sud-'est pen-' des './oies politi.qI.lE~S, mai:; d",\ns ll?:: r'esp€~ct de l'intégY-ité, d€:' J.iJ.

c iJ n s tit 1.1 t ion e t des tt,a cl i t i iJ n s d é m0c t' a t i que spI I.Wcd i '5 te':; oj I: l ",1. T !-,x qui. e ", ë~, d j t
tt'!. Oxman dans une bt'ève décl.~t'at ion <~ l' .""èi"OpOI.'t cp j.':inl-<':":H'a.

Le responsable américain a en outre déclaré que Washington c0mprenalt le

"pt'oblème de ter't"ot'isme" de la TI.wq'-lie, tet'me l.ltili",é p.::H' Anl-(at'a pCll.lt" dé",qFH!('
la rébellion armée du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) qUI dure
depuis 1984.

Vtt'! / bw
AFP 101818 MAR 94

Libération - 17 mars 1994

TURQUIE. le prdcês des siX
dép~és kurdes sera l'ocça-
sion pour eux de "se laver des
accusations de sépa~atisme», a/dé-
claré hier le Premier mirtistre turc,
Tansu Ciller. Membres du parti pro-
kurde de la Démocratie (DEP) et pri-
vés de leur immunité parlementaire
au début du mois, ils risquent la
peine de mort. Le ministre français
des Affaires étrangères Alain Juppé
est arrivé hier à Ankara pour une vi-
site officielle de deux jours.

.TURQUIE
Procès
de députés kurdes
Six députés kurdes accu-
sés de «séparatisme» et
privés de leur immunité
parlementaire au début du
mois ont été déférés devant
la Cour de sûreté de l'Etat
d'Ankara, QUipourrait or-
donner leur incarcération. '
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A. F. P. - :\f!,t'Il('t, Frallt't' Prcssl' -;\. F.I). - \~t'Ill't' Frallt'l' !'n'ssl' -;\. F.I). - :\!:l'Il('t' FralH'c !'n'sst' -;\. F. P. -

FRAÖ415 4 I 043~ TUR IAfP~B086
Turquie-Kurdes-Dumas .

Roland Dumas prépare la défense de sept députés kurdes accusé~ de
IIsépat~atismell

ANKARA, 22 mars (AFP) - L'ancien ministre français des affaires étrangères
R~land Dumas a effectué mardi un bref séjour à Ankara afin de préparer la
défense, devant la Commission européenne des droits de l'homme, de sept
d~putés turcs d'origine kurde qui doivent être jugés par une Cour de Sareté de
:1' Etat pOIJt~ "sépat~at isme".

M. D,.lmas, qui est avocat et assm~e la défense de ces sept pet~sonnes "é
lelJt~demande expt~esse", a indiql.lé à l'AFP que de t~etolJt~à Pat~is dès mat~di
soit~, il étudiet~a les dossiet~s afin de "pt~épat~et'l' intt'oduction d' un t~ecout~s"
dèvant la Commission des droits de l'homme à Strasbourg.

L'ancien chef de la diplomatie française a souligné qu'il n'était pas dans
ses intentions de "s' ingét~et' dans les affait~es intét~iem'es" de la Tut~quie et
qu' i1 ag iss ait "en tan tq 1.1 e j 1.1t~ist e et homme de bonne vol ont é " , "au n Cl m des
gt'andspt~incipes démoct'atiques".

La TIJl'~quie,a-t-il dit, fait pat'tie d'un ensemble, elle est membt~e du
Conseil de l'Europe et signataire de la Charte de Paris (1990, sanctionnant la
fin de la guerre froide) et aspire à resserrer ses liens avec l'Union
eut"opéenne (UE). Adhét~et~ à l'UE; a-t-il souligné, "c'est adhét'et~ l'l cet'tains
pt'incipes démoct'at iql_Iesll

•

Or, a estimé M. Dumas, les dossiers font apparaitre que ces sept députés,
dont ~ix membres du Parti de la Démocratie (DEP, pro-kurde), sont poursuivis
l'be~Ucoup plu~ pour leur attitude et leurs opinions que pour des actions
pt~écises".

Le gouvernement turc r~proche au DEP d'.tre le porte-parole au parlement
~u Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste) en lutte armée
contre Ankara dans le sud-est anatolien à majorité kurde, et qu'il considère
comme une organisation terroriste.

M. Dumas a noté que l'action judiciaire engagée contre ces députés --dont.
l'immunité parlementaire a été levée début mars mais la Cour Constitutionnelle

:" ...... , .. -.- .. -.,.-- . '. .' .. , ..
a inv~lidé cette décisi~n conce~nantl'un d'eux-- avait atteint la fin d'une
pt~emièt~e phase de dt'oit inter'ne avec lem' inculpation pOUt' "sépat'atisme" et
"atteinte à l'intégt'ité de l'Etat" et l'.incat'cét~ation de six .d'entt'e eux.
"Cela ouvt~e donc les pot~tes des t'ecolJl'~sintet'nationaux", a-t-il dit.

Enfin, l'ancien ministre a indiqué que cette affaire l'amènerait
probablement à faire de nouveaux séjours en Turquie. Il n'a d'ailleurs pas
exclu d' assl.wet~ la défense des députés en TUt'quie même, "si possible". De
~our~e informée, on indique que rien. en principe ne s'oppose ~ ce qu'un avocat
étranger plaide en Turquie, à condition que cela soit en langue turque.

HC/bw
AFP 221727 MAR 94

A. F. P. - Af!,t'IIIT FralItT Prt's:-,t'-A. F.I). - ,b'Ill't, Fralll't' !'n':-'Sl' -;\. F.I). - :\~t'Ilt't' Frallt't' !'n':-,sl' -A. F.I). -
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turkish daily news , Thursday, June 23,1994

lA TE NEWS
, , ,

Lawyers urge Council'ofEurope tO,suspend Turkey,'
Reuters of the European Convention on' Human Rights; protecting'

STRASBOURG, France- Fourteen European lawyers, members of Parliament from politically-motivated arrest
including two former French ministers, appealed to the and imprisonment, upholding.freedomof speech and bar"
European Commission on Human Rights onWednesday ring discrimination on grounds of race ,or language.'
to protect six Kurdish members of Parliament imprisoned The Commission must first decide whether the com- ,
in Turkey. The group, including former Socialist foreign plaint is a:dmissibl~before it can be heard by the Europea~ "
minister Roland Dumas, also urged the 32-nation, Council Court of H~man. Rights. Dumas told rep~rters the Council '
of Europe, the commission's, parent organization, to sus-of Europe's parhamentary assembly, which passed a reso-
pend Turkey' s membership, until it changed "policy lutionon April 13calling for the deputies' release, wou~d
toward the Kurdish people. ' The Kurdish membersof' examine a motion 'calling Jor Turkey's suspension next
Parliament ~ave been detained o~ treason'charges that, Monday.,Fiveother Kurôish members of the since-dis-
carry a maximum death penalty smce last March, when solved Democracy Party (DEP) have fled to Belgium and
thé Turkish National Assembly lifted their immunity, a' another to Germany. The Turkish authorities accuse them
decision upheld by the country's Constitutional Court; of complicity with the Kurdistan Workers' Party (PKK)
The lawyers claimed their detention violated four articles , 'separatist movement.'

Le Monde - 24 juin 1994

TURQUIE

Un collectif d'avocats dépose un recourS
contre Ankara devant la Cour européenne

des droits' de l'homme
Roland Dumas et Ségolène levée dé leur iriilriürijté par le

Royal agissant, mercredi Parlement d'Ankara, ils avaient
22 juin, au nom d'un collectif été écroués. Les requêtes se

'de quatorze a'vocats dont '
six Français, ont saisi la Cour fondent sur plusieurs articles de
européenne des droits de la convention de Strasbourg
l'homme contre le gouverne- ,portant sur 'la liberté d'expres-
men~\ t~f,Ç'l,~o~~\~ij,~,)e notre ,sion et le droit à, un procès
correspon,aant à Strasbourg, public, et équitable.
MarQeI.! SC,QU~",tL'.ac,~iondes ;,/ o..""édu'''e
,anciens ministres socialistes des, "Tn"".,
affaires étrangères et de l'envi-' politique »
ronnement vise l'incarcération,
en marsdernier,'de six députés:, Outre la voie judiciaire,
d'origine, kurde accusés de' M. Dumas a engagé une «pro- ,
menées séparàtistes et d'at- 'cédure politique )J, Le groupe
teinte à la sécurité de l'Etat. socialiste de l'Assemblée du

",Q~arante-huit, heures, après.la Conseil de l'Europe a accepté,

,de 'demandeï' ta-tenue d'lirt
débat' d'urgence sur cette ques-
'lion au cours de la session de la
"semaine prochaine. L'objectif,
indique encore notre correspon-
dant, est d'obtenir la suspen-
sion de la représentation turque
'(douze,députés) au sein de l'hé-
micycle et, au-delà, ;çle faire
:pression sur le comité des
~inistres du Conseil de ,l'Eu.
rbpe afinqû;i'r;sanètiônne la
Turquie sous la forme d'une
exclusion provisoire.

Par ailleurs, la Cour euro-
péenne a tenu mercredi à Stras-
bourg, ,pour la première fois,
un.e ,audience. çonsacrée à un
recours ~ontre'l'Etlltiurc.dans
u~e af(!lire impliquant une res-
sortissante chypriote grecque et
déférée à la Cour par le gouver,
nement chypriote.

Accu~Btions
. rejetées

p~son côté, .le gouvernement

.tUrc a rejëté' mercredi le 'dernier
rapport d'Amnesty internatio-
nal (le Monde du 23 juin). Le
porte-parole de la diplomatie
d'Ankara, Ferhat Ataman, a
jugé' que l'organisation de
défense des droits de l'homme
« se trompe complètement à pro-
pos de la Turquie» et que ses
accusll..tions « n'ont rien de
vrai ».

Sur place, trois attentats dans
des stations balnéaires ont fait
près de vingt blessés, dont des
touristes étrangers. Mardi, une
bombe explosait dans une café- .
iéria de Fethhiye puis deux,

.mercredi à Marmaris,' égale- .
ment sur la côte de la mer
Égée. Les autorités attribuent
ces attentats - en dépit d'une

. revendication du Djihad islami-
. que pour l'un d~entre eux - au

Parti des travailleurs du Kur.
distan (PKK), qui a lancé
depuis l'année dernière une
campagne contre les intérêts

. touristiques de la Turquie.
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Vendredi 18' juillet 1994

DIPLOMATIE

L'assemblée du Conseil de l'Europe examine des sanctions contre Ankara

Un avertissement à la Turquie pour sa politique vis-à-vis des Kurdes
A la demande du groupe

socialiste, l'Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l'Europe
devait examiner, jeudi 30 juin,
une demande d'exclusion tem-
poraire de la Turquie, à la suite
de l'incarcération et de la mise
en accusation, en mars dernier,
de six députés kurdes (le Monde
du 24 juin).

Même si le Conseil de l'Eu-I
l'ope décidait de ne pas sanc-.
tionner la Turquie, cet épisode'
sera un avertissement pour le'
gouvernement d'Ankara, objet:
des critiques en raison de sa'
politique vis-à.vis des Kurdes.
du Sud-Est, fondée sur le « tout-
répressif» d'une logique exclusi-
vement militaire.

La justification des autorités
turques tient en deux points:
d'une part, en dehors des diffi-
cultés économiques propres à la
région, il n'existe pas de «pro-
blème kurde ». les Kurdes sont
des citoyens turcs comme les
autres, ni plus ni moins; d'autre
part, les forces de sécurité tur-
ques ne font que lutter par les
moyens les plus adéquats contre
le terrorisme du Parti des Tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK).

Au-delà même de la seule
Turquie, les Kurdes, m~me s'ils
s'entre-déchirent, forment bel et
bien un peuple, réparti sur plu-
sieurs pays, dont l'existence
constitue précisément l'une des
sources d'instabilité permanente
de la région. En Turquie les
quelques 12 millions de Kurdes
forment une communauté -
avec sa langue, sa culture, ses
problèmes propres qui
demande que ses droits soient

64

reconnus. Les Kurdes ne font
ainsi que s'inscrire dans un
mouvement général qui voit
partout les minorités revendi.
quel' leurs droits de plus en plus
vivement. Cette revendication
ne saurait être assimilée aux
visées indépendantistes qui sem.
blent rester celles du PKK, en
dépit des dénégations officielles
de ce mouvement.

Quant au second argument
d'Ankara, il n'est guère plus
défendable. Nul ne songerait à
soutenir le PKK, qui ne se
contente pas de mener une gue-
rilla contre les soldats d'Ankara,
mais pratique un terrorisme
(attentats aveugles, exécutions,
enlèvements de civils) dont la
population est aussi la victime.
Cela ne suffit pas à justifier que
l'armée brûle les villages et
mène une répression sans pitié
contre toute une population
accusée de servir de vivier au
PKK. Surtout quand le pouvoir
s'emploie à étouffer toute
expression des revendications
kurdes dans un cadre légal et
démocratique, jetant ainsi une
partie de la jeunesse dans les
bras de cette organisation. Sans
même parler des actions menées
par des mystérieux « escadrons
de la mort », dont tout laisse à
penser que certains entretien-
nent, au moins, des liens avec
les forces de sécurité. L'honneur
d'une démocratie consiste, pré-
cisément, à refuser de répondre
au terrorisme avec les mêmes
armes.

Or les témoignages sont si
nombreux et si concordants
qu'il semble difficile de conser-
ver le moindre doute sur la gra-
vité des atteintes aux droits de.
l'homme imputables au pou-
voir: le dernier rapport en date
est celui d'Amnesty internatio-
nal, qui est allé jusqu'à affirmer
que la situation des droits de
l'homme empire «d'heure en
heure », notamment au Sud-Est,
mais pas uniquement (le Monde
du 23 juin). Les Kurdcs et ccux

qui sympathisent avec leur
cause ne sont pas les seuls à
faire l'objet de la sollicitude du
gouvernement, qui pourchasse
les auteurs de délits d'opinion
«classiques ». c'est-à-dire tout
simplement ceux qui critiquent
un peu trop vivement les
atteintes à la démocratie portées
par le régime. Dans ces condi-
tions, il devenait de plus en plus
difficile pour les pays européens
de ne pas adresser un coup de
semonce à Ankara.

Vis-à-vis de l'Union euro-
péenne, la Turquie nourrit une
sorte de «complexe musul-
man ». On a tôt fait, dans les
cercles dirigeants du pays, de
mettre au compte d'une réaction
de défense de l'Occident chré-
tien les critiques qui sont adres-
sées au pays, officiellement can-
didat à l'entrée dans l'Union.
Nier toute réalité à cet argu-
ment serait hypocrite: il est
clair que, même si là n'est pas
le principal obstacle au rappro-
chement avec l'Union, tout le
monde n'a pas envie de voir
une nation de soixante millions
d'habitants, musulmans à 99 %,
rejoindre les rangs de l'UE.
L'attitude des Occidentaux face
aux conflits en Azerbadjïan et
en Bosnie a renforcé ces der-
nières années ce « complexe»
des Turcs. Mais les rigidités
d'Ankara, renforcent à l'inverse
cette défiancc latente des Euro-
péens et aboutissent à dilapider
un capital de sympathie réel lui
aussi, à gâcher les chances
offertes par le dynamisme
impressionnant de ce pays
jeune.

Le blocage
chypriote

D'où le problème auquel se
heurte, par exemple, la diploma-
tie française, soucieuse de
ménager la Turquie, à cause de
son importance à la fois géopo-
litique et commerciale, notam-
ment en matière d'exportation
d'équipements militaires. En

visite à Ankara cette semaine, le
secrétaire général du Quai d'Or-
say, Bertrand Dufourcq a indi-
qué : «nous cherchons à rassurer
les Turcs (sur leurs relations
avec l'Union européenne] », tout
en ajoutant que la question des
droits de l'homme demeure un
problème «pour un pays comme
la France qui souhaite être l'avo-
cat de la Turquie dans l'Union

. européenne ». «Nous avons des
difficultés avec notre propre 'opi-
nion ». a-t-il admis.

Le blocage de la Turquie dans
le conflit chypriote fournit un
autre exemple deccs difficul-
tés: après des mois et des
années de patience, les Douze
ont fini, semble-t-il, par se
convaincre que, sauf miracle,
Ankara, occupant sans droit ni
titre du nord de l'île, ne bougera
pas d'un pouce, empêchant tout
progrès vers une solution politi-
que pour mettre fin à une parti-
tion qui dure depuis vingt ans.
Résultat: au 1er janvier 1995,
l'Europe pourrait engager avec
la seule partie grecque de l'île
des négociations d'adhésion.
Celles-ci ne déboucheraient-
certes pas tout de suite - afin de
rassurer les Turcs après les déci-
sions du sommet de Corfou,
Bertrand Dufourcq, secrétai re
général du Quai d'Orsay a souli-
gné qu'un nouvel élargissement
ne pourrait pas avoir lieu
«avant le début du XXI' siècle»
(1) - mais elles aggraveraient la
fracture entre les deux commu-
nautés chypriotes, jetteraient un
peu plus la « République turque
de Chypre du Nord» (<<RTCN),
auto-proclamée, reconnue seule-
ment par Ankara) dans les bras
de la Turquie, rendraient encore
plus amère l'attente de cette
dernière aux portes de l'Europe.

JEAN-LOUIS ANDREANI

(1) Dans les conclusions du récent
sommet de Corfou, les Douze indiquent
que « la prochaine phase de l'élargisse-
ment de l'Union inclura Chypre el
Malle». .
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La Cour Con_titutionnelleturque rejette le recours
des avocats, sans motiver sa décision

Le 21 mars 1994, la Cour Constitutionnelle turque a rejeté, sans

exposé de motifs, le recours en annulation introduit par les

avocats des députés kurdes privés de leur immunité. Ceux-ci

avaient relevé que la décision du Parlement turc contrevenait sur

le fond et dans la forme aux articles 83, 84, 90 et 153 de la

Constitution et à plusieurs dispositions du Règlement intérieur

du Parlement. Ma,is la Cour, dont les juges ont été, pour la

plupart, nommés par le régime militaire, a fait passer les

impératifs politiques avant les arguments juridiques. L'arrêt de la

Cour Constitutionnelle étant sans appel, les avocats ont pu

introduire un recours devant la Commission européenne des

droits de l'homme afin de demander la condamnation de l'Etat

turc pour violation de la Convention européenne des droits de

l'homme. Un collectif d'une quinzaine d'avocats de plusieurs

pays européens, comprenant notamment M. Roland Dumas et

Mme. Ségolène Royal, s'est constitué pour assurer la défense

des députés kurdes persécutés.
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N° de dossier: 1994/8
N° de décision: 1994/27
Jour de décision: 21.3.1994

Le 21 mars 1994 il a été décidé à l'unanimité de rejeter le pourvoi
demandant l'annulation pour non conformité avec la Constitution et avec
le Règlement interne dé la GANT/la décision n° 303 du 3 mars 1994, la
Grande Assemblée Nationale de Turquie, publiée dans le numéro 21866
daté du 3 mars 1994 de la Gazette Officielle, relative à la levée d'immunité
législative de la députée Diyarbakir Leyla ZANA.

rj

Président
Yekta Güngör OZDEN

Membre
Selçuk TÜZÜN

Membre
Yalçm ACARGÜN

Copie certifiée
conforme à l'origin~l

Vice-président
Güvcn DINÇER

Membre
Ahmet N. SEZER

Membre
Mustafa BUMIN

Membre
Ali HÜNER

Membre
Ihsan PEKEL

Membre
Hasim KILIÇ

Membre
Sacit ADALI

Membre
Lütfi F. TUNCEL

1.;;

ri
,;

» GANT: Abréviation de la Grande Assemblée Nationale de Turquie, pour rendre l'abréviation
turque TBMM (NdT).
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N° de dossier: 1994/20
N° de décision: 1994/39
Jour de décision: 21.3.1994

Le 21 mars 1994 il a été décidé à l/unanimité de rejeter le pourvoi
demandant l/annulation pour non conformité avec la Constitution et avec
le Règlement interne de la GANT,* la décision n° 301 du3 mars 1994/ la
Grande Assemblée Nationale de Turquie, publiée dans le numéro 21866
daté du 3 mars 1994 de la Gazette Officielle, relative à la levée d/immunité
législative du député de Mardin Ahmet TÜRK.

Président
Yekta Güngör ÖZDEN

Membre
Selçuk TÜZÜN

Membre
Yalçm.ACARGÜN

Copie certifiée
conforme à l'original

Vice-président
Güven DINÇER

Membre
Ahmet N. SEZER

Membre
Mustafa BUMIN

Membre
Ali HÜNER

Membre
Ihsan PEKEL

Membre
Hasim KILIÇ

Membre
Sacit ADALI

Membre
Lütfi F. TUNCEL

* GANT: Abréviation de la Grande Assemblée Nationale de Turquie, pour rendre l'abréviation
turque TBMM (NdT).
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Extraits d'articles de la constitution turque

III. Non abus des droits et libertés fondamentaux
ARTICLE 14: Aucun des droits et libertés fondamentaux

inscrits dans la Constitution ne peut être exercé dans le but
de porter atteinte à l'intégrité indivisible de l'Etat du point de
vue de son territoire et de sa nation, de mettre en danger l'exis-
tence de l'Etat et de la République turcs, d'anéantir les droits
et libertés fondamentaux, de faire diriger l'Etat par une per-
sonne ou. par un groupe de personnes ou d'établir l'hégémo-
nie d'une classe sociale sur les autres classes sociales, de
susciter des distinctios de langue, de race, de religion ou de
secte ou d'instaurer par une autre voie, quelle qu'elle soit, un
ordre étatique fondé sur ces conr:eptions et idées.

la loi fixe les sanctions ap plicables à ceux qui violent ces
interdictions ou encouragent ou incitent les autres à les violer.

Aucune disposition de la Constitution ne peut être inter-
prétée en ce sens qu'elle accorderait le droit de mener des acti-
vités destinées à anéantir les droits et libertés inscrits dans la
Constitution.

4. Immunité parlementaire
ARTICLE 83: les membres dela Grande Assemblée Natio-

nale de Turquie ne peuvent être tenus responsa bles ni des votes
émis et des pa roles prononcé es par eux lors des travaux de
l'Assemblée, ni des opinions qu'ils professent à l'Assemblée,
ni de leur répétition ou diffusion en dehors de l'Assemblée, à
moins que l'Assemblée n'en ait décidé autrement au cours
d'une séance déterminée sur proposition du Bureau prési-
dentiel.

Aucun député accusé d'avoir commis un délit avant ou
après les élections ne peut être arrêté, interrogé, détenu ou
jugé sans décision de l'Assemblée. Les cas de flagrant délit
passibles d'une peine lourde et les cas prévus par l'article 14
de la Constitution, à condition que les poursuites y afférentes
aient été entamées avant les élections, font exception à cette
disposition. Toutefois, l'autorité compétente est tenue en ce
cas d'informer la Grande Assemblée Nationale de Turquie de
la situation sans délai et d'une manière directe.

l'exécution d'une condamnation pénale prononcée à
l'encontre d'un membre de la Grande Assemblée Nationale de
Turquie avant ou après les élections est reportée jusqu'à ce
qu'il perde la qualité de membre; la prescription ne court pas
pendant la durée de son mandat.

En cas de réélection d'un membre, l'enquête et les pour-
suites dont il fait l'objet sont subordonnées à une nouvelle levée
de son immunité par l'Assemblée.

les groupes parlementaires des partis politiques à la
Grande Assemblée Nationale de Turquie ne peuvent pas débat-
tre de l'immunité rarlementaire ni prendre de décision à ce
sujet.
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S. Déchéancede la qualité de membre
ARTICLE 84: Il est statué sur la déchéance de la qualité

de membre à la majorité absolue du nombre total des sièges
à l'encontre des députés qui ont démissionné, ont été frappés
d'interdiction ou condamnés pour un délit entraînant l'inéligi-
bilité, ou qui, après avoir démissionné de leur parti ont adhéré
à un autre parti ou ont accepté un poste au sein du Conseil
des ministres, sous réserve des gouvernements électoraux; ou
qui ont accepté une mission incompatible avec la qualité de
membre, ou qui se sont abstenus sans excuse de prendre part
aux travaux de l'Assemblée pendant un total de cinq journées
de réunion au cours d'un mois.

Le député qui démissionne de son parti ne peut, lors des
éléctions suivantes, être désigné comme candidat par les ins-
tances centrales d'aucun des partis qui existaien~ à la date de
cette démission.

Dans les cas où la Cour Constitutionelle prononce la dis-
solution définitive d'un parti politique, les députés qui sont dési-
gnés dans son arrêt comme ayant provoqué cette dissolution
par leurs activités ou leurs paroles et ceux qui étaient mem-
bres dudit parti à la date d'intentement de l'action en dissolu-
tion cessent d'avoir la qualité de membre de l'Assembl8e à la
date de la notification de l'arrêt au Bureau présidentiel de la
Grande Assemblée Nationale de Turquie.

8. Arrêts de la Cour Constitutionnelle
ARTICLE 153: Les arrêts de la Cour Constitutionnelle sont

définitifs. Les arrêts d'annulation ne peuvent être rendus publics
avant que leurs motifs n'aient été rédigés.

Lorsqu'elle annule une loi ou un décret-loi ou une de leurs
dispositions, la Cour Constitutionnelle ne peut pas se substi-
tuer au législateur en établissant une disposition susceptible
d'entraîner une application nouvelle.

La loi, le décret-loi ou le Règlement intérieur de la Grande
Assemblée Nationale de Turquie ou celle de leurs dispositions
qui a été annulé cesse d'être en vigueur à la date de la publi-
cation de l'arrêt d'annulation au Journal officiel. En cas de
nécessité, la Cour Constitutionnelle peut aussi fixer la date
d'entrée en vigueur de la décision d'annulation. Cette date ne
peut dépasser d'un an la date de la publication de l'arrêt au
Journal officiel.

Dans le cas où l'entrée en vigueur de la décision d'annu-
lation est différée, la Grande Assemblée Nationale de Turquie
délibère et se prononce en priorité sur les projets ou proposi-
tions de lois visantà combler le vide juridique entraîné par l'arrêt
d'annulation .

Les arrêts d'annulation ne sont pas rétroactifs.
Les arrêts de la Cour Constitutionnelle sont immédiatement

publiés au Journa(officiel et lient les organes du législatif, de
l'exécutif et du judiciaire ainsi que les autorités administrati-
ves et les personnes physiques et morales.
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D. Approbation des conventions internationales
ARTICLE 90: la ratification des conventions conclues avec

les Etats étrangers et les organisations internationales au nom
de la République de Turquie est' subordonnée à la confirma-
tion de leur ratification par la Grande Assemblée Nationale de
Turquie en vertu d'une loi.

les conventions régissant les relations économiques, com-
merciales ou techniques et dont la durée ne dépasse pas un
an peuvent, à condition de n'entraîner aucune charge pour les
finances de l'Etat et de ne pas porter atteinte à l'état des per-
sonnes ni aux droits de propriété des Turcs à l'étranger, être
mises en vigueur par simple publication. Dans cette éventua-
lité, les conventions en question sont portées à la connaissance
de la Grande Assemblée Nationale de Turquie dans les deux
mois suivant leur publication.

lés accords d'application fondés sur une convention inter-
nationale et les accords économiques, commerciaux, techni-
ques ou administratifs conclus en vertu d'une habilitation
législative ne doivent pas être approuvés par la Grande Assem-
blée Nationale de Turquie; toutefois, les accords économiques
et commerciaux ou concernant les droits de particuliers con-
clus conformément au présent alinéa ne peuvent être mis en
vigueur avant leur publication.

la disposition du premier alinéa s'applique à la conclu-
sion de tout accord entraînant une modification de la législa-
tion turque.

les conventions internationales dûment mises en vigueur
ont force de loi. Elles ne peuvent pas faire l'objet d'un recours
en inconstitutionnalité devant fa Cour Constitutionnelle.
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ConstitutionalCourt toruleon liftingofDEPimmunities
Experts say the court could cancel parliamentary decision lifting immunities of
deputies on legal grounds; but court sourceS say that may not be the case ...
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Turkish Daily News
ANKARA- The Constitutional Court

. will make its rulingtoday in the case of
the eight deputies who are appealing
against the parliamentary dccision to lift
their legislative immunity. Legal experts
said the court could accept the objections
.of pro Kurdish Democracy Party (DEP) .
,deputies th~t t~e Parliamentary. action
was unconstItutIonal. . .

However, sources close to th~
Constitutional'Court said the chief jus-
tices feel the DEPappealshould be
turned down. '. .. "

A'ccording to constitutional law
experts, True Path Party' (DYP) .
Chairperson and Prime Minister Tansu
Çiller violated Article 83 of the constitu-
hon by her actions before the. vote in,
Parliament. .

, According to this article parliamentary
groups are not allowed to diSCUSS,or take
decisions about, the imrnunityissue. But
Çille~ had convened a meet10g of.oyP
deputIes on the day of the vote and 10her
speech had.arp~ed in favour of lifting the
DEP deputIes Immumty. .'

After the immunity had been lifted and
the case against the dcpllties was being

investigated by the courts, the prime min-
ister continued making statements accus~
ing,lhe deputies of supporting terrorism.
:mIS'coulcfbe, ~on~~ed as ,anattempt to
10fluencc the JudicIary. Legal Sources

.believe thalthese action'smay provide
sUfficient grounds for the ConstItutional
~oort to reverse the parliamentarydeci.
Slon; , ..
, I1öwever, there ISalso speculation that
the court would not want to come up with
a damaging verdict on this' sensitive issue
and anger .the public by t~king aster.
which would be regarded as "lenient'
töwards the Kurdish âeputies.

If the 'court -deCides in theMPs favor,
and aftt~rpublication of the decision in
the Official Gazette, thosedeputies who
are in detention will have to be released
immediately because they will have
effectively regained their legislative
immunity. Pointing out that tbe chief
prosecutor of the state security court may
again ask for the removal of some
deputies' legislative immunity, on the
grounds of new charges heing brought
against them, constitutionallaw experts
,said, "In that case, attention shouldbe
focused on the Constitutional Court's jus-

tification for the cancellation of the first
parliamentary decision, and thus no new
âecision should be passed in Parliament
which may end'with another annulment."

In ,themeantime, the DEP deeuty
chairman Remzi Kartal issued a wntten
statement critièizing two privMe TV
channels for broadcasting the recording
of à telephone conversation claimed to
have takenplace bctween two DEP
depùties.'

He said that the recording of the con-
versation; thought to bc betwecn DEP
deputies ,Ahmet Türk and Leyla Zana, is
not authentic and claimed that it was fab.
ricated by the chief prosecutor 'of thc
State Security Court and delivered to the
two TV stations.

. "We are protesting against the prosecu-
tors who are refusing to srant acccss to
the files of the DEP deputIes, and against
the media which has been serving the
interests of the prosecutors. We arc call-
ing people to assist us in fighting those
who want to halt the democratic process
in Turkey. .
. Otherwise, no one will be secure -

least of all opposition partics - and the
blackmail, the intrigue and defamatory
remarks willlead to other politicians

Demiral: DEP
deputies are political
flank of telTorists
Prosecutor says MP telephones not tapped

When asked whether his attitude conflicted with current
lawsand the Constitulion, Demiraltold the TON that it did
not. He recalled that hehad petitioned Parliament as early
as November 1991 to put the MPs on lrial, and Ihat in this
letter he had warned that "these people disguised as
deputies would insistently continue wllh tneir activities."

This charge, he argued, gave him the authority 10 investi-
gate everything they did.

Asked by the TDN whether the "evidence" in the fonn of
. lape recordings of telephone conversations had been coUect-

ed with ci court wartanl and in a legal way, Demiial denied
thai anyone had "tapped" telephones of Ihe MPs. '

. "We have delennmed alltelephone conversations with
leaders of the illegal organization," he said, refe~ng 10 the

Turki,/' Daily Ne ..., . outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK). He dId not elab-
. ANKARA- Ankara's State Security Court (DGM) chief orate on' which modern technique was used to tape these

prosecutor, Nusret Demiral, said on Friday Ihal six Kurdish . conversations made from Middle East countries and Europe.
deputies arrested by Ihe court were "the polilieal flank of an He said, however, "we did notlisten .lo thelelephones of
illegal organization" and repeated that he would charge the . parliamentarians."
rest if Parliament lifted Iheir immunity. Demiral explained in the conference that he had demand-

Demiral held a press conference at the Ankara police cen- cd the death sentence for all of the deputies because they
ter's special anti-terrorism department, which was used after had commilled a "major crime." The death penalty is
the 1980 military coup as a center known as DAL (In-Depth demanded under Article 125 of the Turkish Penal Code on ,
Investigation Laboratories) for interrogation of political "Ireason and crimes commilled againstthe indivisible
activists.' , . integrity of the state." When reminded thatthis article had

"I especially thank the Ankara police for their assis(ance in the pasl been used only for "armed crimes and leaders of
and good work in our investigallon related 10 this group anned organizations," Demiral explained thalthis had been
which targets the state," he said, referring 10 the parliamen- Ihe case, butthis time there was a polilical crime.
larians. Sitting in a room with a television monitoring a "An aClion can be commilled with arms and withoui
modern interrogation chamber which israrely used, Denural arms," he said, describin~ parliamenlarians from the
explained 10 journalists that his invesligalion related to the Democracy Party (DEP) as ' the l'Oliticai flank of an illegal
depulies was conducled in a very modem atmosphere. ' . organizatlon.'~ Questioned by the TDN on whether tbe .

He also said, however, thalthe six MPs, live from Ihe de~uties really hadto be arrested for trial, Demiiärsaid they
Kurdish-based Democracx Party (DEP) and one indepen- . had committed serious crimes. "Where do you expect us 10
dent, were interrogaled 'on every issue and all of tbeir put these people who are trying to wreck Ihe state?" he .
activities." According to law, MPs whose immunity is lifted . as~~~iraJ also said he had some 30 dossiers related to the'
can only be,questioned and charged with Ihe offense which
Parliament has been infonned allout in advance and which crimes committed by these deputies and Ihatthe inl'estiga-
is the basis ofthe immunity lifting. . lion would conlinue although there was to be no new sus-.

___________________ ~ peclS.

71



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RMSTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

La dissolution du Parti de la Démocratie (DEP) et la
déchéance de 13 de ses 17 parlementaires de leur
mandat de députés.

Le 16 juin Cour Constitutionnelle turque a décidé d'interdire le Parti de la
Démocratie (DEP) et de déchoir 13 des 17 députés de ce parti qui s'employait
à exprimer par des moyens pacifiques et légaux les aspirations de la
population kurde de Turquie. La décision d'interdiction est motivée par des
propos tenus par le président général de ce parti le 29 mai 1993 à Bonn, en
Allemagne Fédéràle, et le 15 août 1993 à Erbil, au Kurdistan irakien, ainsi
que par un communiqué intitulé «Appel à la paix du Parti de la
Démocratie» émanant du comité exécutif de ce parti et d~mandant qu'un
terme soit mis à la guerre qui déchire depuis des années les provinces kurdes
du pays.

13 députés kurdes sont donc déchus de leur mandat parlementaire pour des
propos et écrits du président et d'un organe de leur parti, au nom de la
«responsabilité collective». Pour des raisons purement politiques 4 députés
sont arbitrairement exemptés de cette «responsabilité» afin d'éviter que le
nombre de sièges vacants n'atteigne le chiffre fatidique de 23 (5% des

.effectifs du Parlement) qui nécessiterait l'organisation d'élections partielles
non souhaitées par un pouvoir en crise.

Les 13 députés déchus de leur mandat sont:

Ahmet TÜRK, Ali YIGIT, Sirrt SAKIK, Leyla ZANA, Hatip DICLE, Sedat
YURTDAS, Selim SADAK, Orhan DOGAN, Zubeyir AYDAR, Naif
GÜNES, Mahmut KILINÇ, Remzi KARTAL et Nizamettin TOGUÇ. 5
d'entre eux, Mme. Leyla ZANA, MM. Hatip DICLE, Orhan DOGAN, Sirri
SAKIK, Ahmet TURK ainsi que le député non inscrit Mahmut ALINAK se
trouvent depuis le 4 mars en détention préventive et sont poursuivis par la
Cour de Sûreté d'Etat d'Ankara qui requiert contre eux la peine de mort pour
délit d'opinion, en vertu de l'article 125 du Code pénal turc.

A ce jour, 74 dirigeants du DEP, dont le député de Mardin Mehmet
SINCAR, ont été assassinés par la contre-guérilla turque.

Cette tentative courageuse de bâtir un pont entre Kurdes et Turcs, de
chercher par le dialogue, le débat et les moyens démocratiques une solution
au problème des 15 millions de Kurdes en Turquie finit donc sous le couperet
des juges d'une Cour Constitutionnelle nommés par les auteurs du Coup
d'Etat militaire de septembre 1980, appliquant imperturbablement les lois et
la Constitution imposées par les militaires, contraires aux normes
universelles de la démocratie et des droits de l'homme.

Voici le texte de l'arrêt de la Cour Constitutionnelle turque:
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(Traduction du turc)

ARRÊT DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE TURQUE
. , ,

PORTANT A LA DISSOLQTION DU PARTI DE LA DEMOCRATIE

N° de dossier : 1993/3
N° d'arrêt: 1994/2
Date d'arrêt: 16.6.1994

Le Procureur Général de la Cour de Cassation, par le réquisitoire nOSP.52.HZ. 1993/55,
daté du 2.12.1993, a demandé la dissolution du Parti de la Démocratie en vertu de l'article
101 de la loi n02820 relative aux partis politiques. Après délibérations, la Cour Constitu-
tionnelle réunie le 16.6.1994 a décidé ce qui suit:

1 - Vu que les propos tenus par son président général, Yasar Kaya, le 29.5.1993 à Bonn en
Allemagne Fédéral et le 15.8.1993 à Erbil en Irak et le communiqué de son Comité exécutif
central intitulé «Appel à la paix du Parti de la Démocratie» 1contreviennent à la Constitution
et aux alinéas (a) et (b) des articles 78 et 81 de la Loi relative aux partis politiques, le Parti
de la Démocratie est DISSOUS en vertu de l'alinéa (b) de l'article 101 de ladite loi; Yilmaz
ALIEFENDIOGLU* a exprimé l'avis que «le communiqué du Comité central exécutif ne
peut être un motif pour la dissolution» et la décision sur le fond a été votée à l'UNANIMITÉ;

2- En vertu de l'alinéa dernier de l'article 84 de la Constitution les députés Ahmet TÜRK,
Ali YIGIT, Sirri SAKIK, Leyla ZANA, Hatip DICLE, Sedat YURTDAS, Selim SADAK,
Orhan DOGAN, Zubeyir AYDAR, Naif GÜNES, Mahmut KILINÇ, Remzi KARTAL et
Nizamettin TOGUÇ qui étaient le 2.12.1993, date de l'ouverture du procès visant à la
dissolution du Parti de la Démocratie, membres de ce parti, seront déchus de leur mandat
de député le jour de la notification du présent arrêt à la présidence de la Grande Assemblée
Nationale de Turquie; vu que Hasim KILIÇ* a fait valoir «qu'à la date du procès en
dissolution les députés Mahmut ALINAK, Muzaffer DEMIR, Mahmut UYANIK et
Mehmet Emin SEVER étaient également des membres de ce parti et qu'ils devraient de ce
fait être déchus de leur mandat»; Yilmaz ALIEFENDIOGLU* est d'avis que «cette partie
de l'alinéa relève de l'exécution et qu'il n' y a pas lieu d'en décider», la décision a été prise
à LA MAJORITÉ DES VOIX;

1 Voir le texte de cet appel en p.119-121
* Membre de la Cour Constitutionnelle (NdT).
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3- Il a été décidé à l'UNANIMITÉ que tous les biens du Parti incriminé seront
dévolus au Trésor public en vertu de l'article 107 de la loi n02820;

4- Ila été décidé à l'UNANIMITÉ d'envoyer copies de cette décision à la
présidence de la Grande Assemblée Nationale de Turquie pour l'informer du
sort des députés, au Premier ministre et au Parquet en chef de la République
de la Cour de Cassation aux fins de pourvoir à l'exécution des formal~tés
légales prévues par l'article 107 de la loi 2820.

Vice-président Membre Membre
Güven DINÇER YIlmaz ALIEFENDIOGLU Ihsan PEKEL

Membre Membre Membre
Selçuk TÜZÜN Ahmet N.SEZER Hasim KILIÇ

Membre Membre Membre
Yalçm ACARGÜN Mustafa BUMIN SacitADALI

Membre Membre
'Ali HÜNER Lütfi F. TUNCEL

* Membre de la Cour Constitutionnelle (NdT).
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,.. ,

DEP deputies refuse to
return from Europe

Only one of the four deputies for-
meÏ'ly related to' DEP1.M.a~m~t
Alinak of ~rrnak province, IS ln
detention but he as well as Mehmet
Emin Sever (Mu~), Muzaffer Demir
(Mu~) and. Mah.mu.t Uyamk
(Diyarbaktr) WIllmatntam their par~
liamentary seats. Next week, the
DEP deputies who ~ave sought asy-
lum in the West WIll start to apply
to international bodiesagainst the
Constitutional Court decisIon.

According to the party's lawyers,
they will first apply to the.
Strasbourg human rights court and
will be making their application on
three grounds. First they will argue
that the decision wasbased upon
the 1982 constitution which is the
product .of the Sept. 12, 1.9~0transi-
tion regime and thus a rrnh~arycon-
stitution and that the verdIct com-
pletely depended on crimes of opin- '
Ion. Secondly, they will argu~ that
the party was closed down owmg to
statements made by its former

, chairman and that according to the
individuality of crime, 13 members
of parliament are beina "punished"
for crimes committed by anoth.er
individual. Thirdly, they WIll
demand compensation. ,

According to Kaplan the party
had previously applied to the court
asking for a postponement of the
verdict pending the result of a par-
liamentary effort to amend the
Turkish constitution.

, Kaplan said Thursday's decision
showed that this petition had been '
rejected but that the court. had not
even given an explanatlon. On
Wednesday all deputies, provincial
and district executives ofDEP had
submitted their resignations. to
avoid being banned from found~ng
or heading a new party for at least
ten years.

Turkish Daily News .
ANKARA/BRUSSELS- Sl" Tur~i~h

Parliamentarians of Ku~dlsh ongln
, announced in Brussels on Fnday that they

would not return to their ho~e country ,for
, fear of persec1Jtion,by Turki~h autho~~les.

They said they ~.Q\lld contmue poltt~cal
activities abroad and, could eve~ consld~r
asking political.asylum. I?lplomattc
sources said that wIth the c10smg down of
the country's only Kurdish-based party and
the possible defection of ,el~cted me~bers
of parliament, Turkey slnternatlOnal
human righ!s record w~s e~pected to
receive a senous blow. Fnday s ~ev~lop-
ment caine a day after the ConStituttonal
Court permanently disbanded the
Democracy Party (DEP) and ord~red tlie
seizure of all its assets and propeI1les. The
decision was taken unanimously by mem-
bers of the supreme court after' approxi-
mately ten hours of debate. ' .

"Turkey, by closing down the. D~P,. h.as
shown that it is not a democrattc JU~ICI!Ù
state," a statement issued by the deputies ID.
Brussels said., "We will stay and be the
voice of our imprisoned friendS ~d of our
disbanded party;" .added, Remzl Kartal,
deputy for Van provmce. " ,

The party's attorney Hasip Kaplan and
, Turkish Human Rights A~sOFiation (HID)'
•chairman Akm Birdal saId m Ankara on,
Friday that Thursday'~ verdict was of a
political nature~ "The nght of the Kurd~sh
people to express themselves in the Turkis~
ParIiaroent has peen snatche~ out of theIT
'hands," both said. The verdIct caus~d an

, im'mediate reaction among human nghts
activists around the world as the closure
decision was taken only because, of t~o
speeches made by a f~rmer party, offiCIaI
and a Written statement ISSUedby DEP..

Late Thursday evening, a .court offiCIal
told jO'Umaliststhat the verdict was bas~
on :speeches made by DEP former chaIr:
man Yasar Kaya in Bonn, Germany and
Irbil northern Iraq. The final reason for the
c1os~re was a statement titled "Appeal for
Peace" issued by DEP last year. Al.1w~re
deemed as' violations of the ConstItutIon
and the Political Parties law. ,

Kaplan told the Turkish Daily Néws on
, Friday that although thè verdict was related
to the two speeches Kaya had made, the
former DEP leader was still on trial for the'

same speeches and had not yet been' found
guilty.'

Accordirig te;>tb~ vê~dict, ä total,
of 13 memoerS of parfiament from
the now-defunctparty are to lose
their parliamentary status as soon as
the decision is published in the.
Official Gazètte.

The decision opens the way for
an immediate (lrosecuti~n by the
State Security Court of eIght DEP
deputies out of which only two
remain in Ankara. Hours before the
verdict was announced, six mem-
bers of parliament moved to
Brussels. Five are still in prison

, since early Marc~, .waiting to be
indicted after theIr Immumty was,
lifted on March 2 by Parliament.

According to the constitution,
Turkey would have to hold by-ele~-
tions If 24 out of the 450 seats ID
parliament are, vacant. Currently
there are eight vacant seats. but this
will ~o up to.21 on~e the court. v~r-
dict IS published In the OffICIaI
Gazette ..

Kaplan and the- two free DEP,
deputtes Selim Sadak (S11'Î1ak)and
Sedat Yurtta~ (DiyarbakIr) argued
Friday that this was one reason why
the court had not included four
other former DEP deputies in its
verdict. 'They were members of the .

'party when the case was launched,
but now they claim they wer~ not.
This is being done only to aVOId?y-
elections and show that the case ISa
political case," Kaplan said. '

Currently DEP deputies :Aatip
Diele (DiyarbakIr), Orhan Do~an
(Slrnak), SIm Salak (Mu~), Ahinet
Türk (Mardin~ an~ Leyl~ .Zana
(Diyarbaktr) are m pnson watttng to
be put on trial- all to ~ace a pr~se-
cutors demand for capital pUnish-
ment related to o~inions they have
expresS'ed in wntten and verbal
form. DEP deputies Naif Güne~
(Siirt), Remzi Kartal (Van),
Mahmut. Klhnç (Adlyaman)!
Nizamettin Toguç (Batman), Ali
Yigit (Mardin) and Zubeyir Aydar ,
(Sitrt) are in Brussels.
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Politics hostage to four DEP exiles
Turkish Daily News

ANKARA- With the closure of the
. Democracy Party (DEP) and the
upcomingeviction of 13 deputies .
from Parliament, the fate of Turkey's
politics has fallen into the hands of
four former DEP members. .

qn Friday, thJe ~EP's last acting
c~auman Remzl IÇartal apl'ealed to
his former colleagUes from Brussels

.call~ng on th~Jl1 t'?o to resign fro~
. ParlIament. . ..

If the four Kurdish-ori~in deputies
agree to Kartal' s plea marder to
"avoid being instrumental to thesys-
tem" ~as he fut it - Turkey will .
ent~r a crucia .election .period in .
whlc.h by-electIons to fIll vacant
seats in Parliament have to be held
within three.months.
. With its ailing economy, political
observers say the financial burden of

.an "election economy" in Turkey would be too
great, and would impose a senaus threat for
the future of the current.coalition govern-
ment ..

C~rrently, there are eight seats vacant in
Parl~amen~, but. once. the detailed verdict is
pubhshed ~n the OfficiaI .Gazelle and relayed
to the Parhament Speaker, the vacancies will

'num?er 21 - only.two short of the number
requIred for by-elecllons to be held. .

If two more DEP-origin deputies agreeto
resign. immediately, as Kartal has called for. ,
they. will be playing a major role in Turkish
pohtlcs.

The Turkish P~liament. ha~45Q s.eats.shared
bet:-veen the ruling rrue Path Party (DYP)
SWhl~hlDholds 178 seats, .the junior coalitio~

oela emocrat Peoples' Party (SHI» with 55
seats, the ~ainopposition Motherland Party
(ANAP) wllh )OU seats, the Welfare Party

. (39), R~pubh~an Peoples Party (18)
Natlonahst ActIon Party(l4) Grend Unity
Party (7), D~moctatic Left t>àrty (3) New
Part~ (3),. Nallon Party (2), with indepe~dents
holdmg the remai~ing 10 seat.s. . .
. In .ofder to aVOIdexpulsion from Parliament
Iß the case ~f a party c.losure, DEP deputies
Mehmet Emlß Sever (Mus)., Muzaffer Demir

(Mu~,),Mahmut Uyamk (DiyarbakIr) and
Mahmut Ahnak (~Irnak) said earlier they had
either resigned from the party or were never
actually members of it. .

The Constitution says that any politicians
who are members of a party. when. a case is •
launched by the Constitutional CoUrt, willlose .
their parliamentary status and immunitr if a :
closure decision is taken. . .

Although Ahnak's immunity was lifted ear-
lier and he is still in prison, he has insisied that:
he resigned from the party before the case .was
launched. .

. . O.nThursday I the Court did not remove the
parhamentary status of these deputies, agree-
mg that they were not members of DEP when
the case began. . .

Although DEPexecutives still argue that:
they .wer~members, they have had little sup- .
p.ort 1ß thIs arg~ment anel claim that the deci•
sIon not to a?ohsh the parliamentary status of
the~~ deputies stemmed from the poli tical
deCISIonnot to force Turkey into an election
atmosphere.

Cindoruk buys time
Demiral says they are terrorists
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TDN Parliament Bureau
ANKARA- Parliament speaker

Hüsametlin Cindoruk said Friday.
afternoon that the 13 deputies from

. the now-defunct Kurdish based
Democracy Party (DEP) still retained
their parliamentary status.

After receiving a copy .. of
Thursday's verdict issued by the
Constitutional Court, Çindoruk told
journalists that the deputies, who on

. Wednesday resigned from the DEP
. in a last minute bid to avoid being
, banned from founding a new party.
were still members of parliament.

His statement coincIded with State
Sec\lrity Court chief'prosetutor

: Nusret Demiral's claim that at least
• six of the deputies, who have
. announced they will not return to
. Turkey, were terrorists.

"They are terrorists," Demiral said,
without referring to the fact that he
was .preparing.to charge them,' like
the five deputies. who were arrested

in March, for the opinions they have
expressed either in writing or verbally.
"It is up to them if they decide not to
return .... They are terrorists and we
know how we'll get them back," he
~dded, ~oting that Turkey had signed
mternattonai agreements for the extra-
dition of criminals.

He also said, however, that until the
detailed verdict emerged and was pub-
lished, the deputies would continue to
enjoy .their parliamentary immunity.

A .la~y~r .for the DEP told the
.Turkish Dally News the same day that
under normal circumstances it would
take some three months for such a ver-
dicttobe published, but he claimed
that since the court was under political
pressure, the process could be speeded
up.. .

Legally, he.pointed out, Demiral's
reference to' elected members of
Parliament as "terrorists" even before
they had lost their immunity or been in
front of a magistrate; was an offence.
Meanwhile. reaction to the DEP clo-

sure startedto build ill' thi'oughoutlhe •
world as well as in Turkey itself.

Deputy Prime MImster Murat
. Karayalçm said in a statement that this

development showed how vital it was.
for an amendment of article 84 .of the
Turkish constitution to be enacted: He
insisted, however, that he would not
cominent on a court decision.

New Democracy Movement leader
Cern Boyner said, on the other hand,
that the closureof DEP was against
~he..principles of justice and that the
JudICIal system shaped according to
the 1992 constitution, which was pre-
rared under a military regime, was
'too ti~ht for Turkey." Boyner called

for major constitutional amendments.
In a separate statement, Turkish

human rights association chairman
Akm Birdal said the decision of the
court was a political one, and branded
the verdict'as "a blow to freedom of

. opinion." , .
Ml,trat .Bozlak, chairman of the

P~op.Ies'. I?emocracy Party (HDP),
saId 10 hIS state.ment that the verdict
had shown therewas no true democra- .
cy in Turkey and that the principles of
a judicial state were not belOgmet.
. Labor Party press secretary Hacer
NurseI ~guz ~o~c!uded that Turkey
~as ~asl,~~lly'mSlstmg on"a policy of
VIOlence 10 ItSsearch for a solution to
the Kurdish problem.
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~
0.- Cindorukvs Demiral on DEP closure-
c$
C"l
lUc::

Parliament Speaker: Ihave problemsin explaining \Vhatis going on •~
'"j ~
:; ~ Turkish Daily New.s '
~, 6 ANKARA- Parliament speaker Hüsamettin ' Demiral that if hè failed to respect

~ Cindoruk has become involved in a war of words the ParliamentJeakerand the coun-
and ethics with Ankara's State Security Court try's elected b y ofrepresentatives,", '(DGM) prosecutor Nusret ,Demiral with regard to he ~~uld ~~,s~ep~ ,fo~ l~gal ~sti~~,the treatment of members of parliament from the è1famstthl!' prosecutör. OnSunday;
Kurdish-based Democracy P~ (DEP). ' mdoruk 'went even further and, in a

F~lIowing lastThursdabs onstitution~ ~ourt, statement to the mass circulation
verdIct closmg down the EP and the décISIon to daily Hürr~et, complained that'
evict 13 deputies from Parllarnen~ Demiral went, Turkey was war the object of crit-
on record charging at least six of the DEP icism because 0 remarks made by
defrties of being "terrorists." Demiral. '

e said that the six deputies who fled to Europe "It is always Demiral's remiuks
last week and who, announced they, would not w'?ich are Kut before us," Cindoruk',
return to Turkey were terrorists and' had to be saId. "In t e talks we have and in
eXk'aditedto this country. bilateral talks ... these remarks are

Newspapers implied over the weekend that the always beir:fequoted .. In his indict-
prosecutor had further breached his authority by ments, he emands the death sen-
sending orders to Turkish border losts, banning tence ... There aie claims that he is
the entrance and exit of all DEP eputies, Since prejudiced. We talk about the inde-
the coUrt's detailed verdict has not yet been pub- ~endence of the judiciary but we
lished in, the,()fficial Gazette or relayed to the ave problems in explaining all this."

Cindoruk also noted that because' Parliame?tS~aker ,as reguired.by law, all of the of Demiral's behaviour, he receives,13 deputIes stIll retam therr parlIamentary status. letters from all over the world; toCindoruk, ,in response to Demiral' s behaviour, ' which he had to re1~' "But when wewas quick to stress this point last week but had lit- come face to face, ave problems intIe influence over the policemen who have placed, eXBaining," he said. 'two remaining parliamentarians under constant emiral is the chief republicansurveillance. ' ~rosecutor of the Ankara State, According to I)ewspaperreports, the prosecutor ecurity Court (DGM) and has a
is also planning ,to issue an Interpol uR~d record of filing cases against journal-

CI':) Bulletin" for the MPs abroad; demanding that ists, writers and publishers - alwahs
~ they be aT!'~stedand returned to Turkey for crimes demanding the maximum punis -

'~

often£.lsm ... ' .' ',' .. ment.

,~

Legal sources argued duringthe weekènd that if Last year, in one speech he made,
such a move was made, thiswould cast doubts on the prosecutor implied he possessed

. the validity of all frevious wanted lists given by information relatmg to t~ Turkish
Turkey to Interpo as well. since neither of the officials, and referred to " of those

i MPs have been charged with a con- files in my hands." He has been the
crete crime. The prosecution of the DGM ~rosecutor sinc~ the court~
DEP and the closure of the party were IfSt establis~ed fto'~gok into.

~'crimeS'foifuIDttedagainst thl state. 'were not the result of crirries accept- There is general belief in Turkeyed by Western. democracies out" . crimes of opinion, in the shape of and among civil rights ~oups mOlli-
. two. speeches made by a former torin& the deteriorating uman rights

situation in this coun~ that Denûra1chairman and a statement issued by enjoys the support 0 the military'I. the party last year. On Saturday, and that this is the reason why it he. newspapers reported the beginning of-
tensIOn between Cindoruk and cannot be transferred from hiS cur~
Demiral with the former saying the re~st. . .-,

. ost of the cases launched bydeputies could not be touched until
the detailed verdict came out, and the Deiniral over the past two years have
latter challenging him by saying: led to international critIcism and
"That is his personal 0Jinion." appear to have harmed Turkey' s

The same day, Cin oruk appeared overalllong-term interests and credi-
.on television ~nd. publiçly "Yarned bility abroad.
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who had said that theimmunitieS.oftbe
fonner deruties continued until the detailed.
verdict 0 the Constitutional Court, con-
taining its reasons for closing down the.
DEP, was announced. .

"Both of them have made statements
supporying our point of vi~w and .we are
detenmned not tQ~aYanytlJ.ing.d~enta1 .
to our honor as depu~es of this c~untIy,"
Yurtta~ and Sadak slUd.Yurtta~ slUd,"We
will suck to our decision as long as hùman-
ly possible, but weda not know what
awaits us in custody." Yurtta~ and Sadak
said, "We will continue our struggle in
every court and on every platform and
d~fend ourselves.;' They said th.at when they had been
infonned of the removal of their parliamentary immunity,
then they would be ready to make a statement, since they
were completely innocent.. ...

Sadak declared that he wassl111 a member of
Parliament since he had not officially been told. other-
wise and that he had ap~lied to the Speaker to be
allo~ed to take the rostrum ID Parliament and explain his
views about <lemocracyand the parliamentary system.
. Yurt~ said that they had cancelled their appointment
with the five fonner DEP deputies currently under arrest,
due to the detention order of the.state securitycourt. He
emp'hasized they would not leave Parliament and thus
facIlitate the process of detention. ..

Both of tlie deputies àre repqrted to be planning to
spend the night in the Parliament building.

Çindoruk argues that since the court's ruling providing
the justification for the DEP's closure has not yet been
published in the OffiCiai Gazette or relayed,to the
Parliament Sreaker as required by law, all of the 13
deputies stil retain their parliamentary status. but
De~ral, 9n the other hand, beli~ves that the deputies lôse
thelrparhamentary membershIp as soon as the court's
decision is first made known to the Parliament. Deputy
Speaker Kamer Genç told the TON that he was not aware
of Demiral'sdetention order for Yurtta~ and Sadak, who
spent .the weeke~d at the parliamentary quarters before
retunung to Parhament. Genç said that the parliamentary
immunity of the two men was still in force and that It
would not be lawful for them to betaken into custody.

. He went on to say that the Constitution made it perfect-
ly clear that the. decisions of the Constitutional Court
became effective only after they were published in the
Official Gazette. Referring to Cindoruk's earlier state-
ment, made before his departure for Brussels, Genç sllid
that whoever ordered ana applied the detention decision
wo~ld be co~tti~g a.crime an~ would certainly be .the
subject of an IDvesl1~auon.He saId that the state.officlals,
could not abuse their powers as if the country were run
by a dictatorshi~. He stressed that the police .could not
touch his parhamentary colleagues either within
Parliament or outside it without his pennission.

DEPdeputies seek 'exile statUs' inBrussels

(..;

Turkish Daily News
. ANKARA- Despite their claims to the con..

trary,. six deputIes from the pro- Kurdish
Democracy Party (DEP) have reportedly sought
special "exile status" to~be able to remain in
Belgium. Officials in Belgium, however, said
there was no such status in intemationallaw and
that their. request would be treated. as asking for
political asylum.. .

Mahmut. KIhnç, who spoke on behalf of the
fonner DEP deputies, said, "We do not want to
seek asylum. We are after a different status. That
is to say, we are in exile. We will apply totl:1e
relevant authorities;" . . .

According to reliab1~söurces, the former DEP
deputies have applied to the Belgian Interior
Mmistry, saying that it is not asylum that they
are seeking but the status of exiles. Interior
Minister Louis Tobback is expected to respond
to their request on Thursday.
. Legal sources in Belgium have confinned the

application made by the fonner DEP deputies.
"This.method has been proposed to these people
by political advisors," they said. "In recent years,
the exile status is a practise which has no legal
basis in Belgium and Germany. This status,

which is particularly s.ought Dy the .Bosnian
refugees, means "political sanctuary". This. is
something which does not exist in Belgian law
and international accords'. The applicants are
acc~pted as heing in exile and their residence
per~it is extended as long as the
Bel~an government allows. This is a
polItIcal matter and has no validity
IDtenns of law.". .

The same sources argue that
granting this status to former DEP
deputies would mean the "political
protection of the Belgian govern-
m~nt", stressing that a residence per-
mIt that cannot be legally granted.
would be made available by political
means.

Meanwhile, fonner DEP Deputy
Mahmut Ahnak (~Irnak), wliose
immunity had been lifted in March,
reacted angrily toward his colleagues
In Europe.
. CUrrently in frison, AIInak brand-
ed Rernzi Karta as a "traitor." Kartal
fled to Belgium together with five of

his colleagues just a few hours
before the Constiiutional Court's
decision to close down the DEP and
rem~ve the party's 13 deputie~ from
ParlIament.

. "It is easy to accuse people from
European capitals. He should have
stayed with me and lived throu8h all
~he pain. and sorrow. Where IS the
Justice in this," said Alinak in a writ-
ten .s~atement."I will resign from my
posItIon when the day comes. I will
not ac~ like a puppet just because
Remzl Kartal wants me to from
Brus~els," he stated angrily.

.. AlInak also remindeo his col-

. leagues that he had resigned from
the .party before the court case
agaInst the DEP had even been
opened while the others waited just
one day before the Constitutional
Court's verdict to close down the
party. The fact that the deputies
resigned before the party's closure
enaoles them to contInue to function
as members of Parliament.
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Throilgh the decision which fIaS
banned the DEP and the
prosecution of all DEP
deputies, Allkara has
unwillingly served the PKK
argument tlU1tTurkey "has
closed its doors on any legal
struggle and lIaS 110 tolerance. "

When it comes to letters, he says,he can
answer them."But," addsthe Parliamen!

Opening the United States Institute of
Peace conference which was held in
Washington for two days, starting on June
I, one of the American speakers had called
on the audience.to listen to what was being
said about Turkey onlyafter forgetting .that
it was a NATO member and an Amencan
allx.

'Evaluate what you hear as you would
evaluate developments in a Moslem coun.
try which isneither an American ally nor a
member of NATO," be had saiq.. .

For one, the DEP ordeal shows
how batkward "thecurrent
Turkish laws and Constitution
are. The COllstitutùm' under
which Turkey is being adminis-
tered is a constitution which was
prepared Ululer il military transi-
tion period, only two years after
the 1980 nùlitary coup.

T
here is no doubt that last

.

week' s Constitutional C.o.urt
decision to dose down

; Turkey' s one-and-only
Kurdish based legal party,

. Democracy Party (DEP), IS
. bo(h constitutional' and

legal. The decision was taken after the
court concluded that two speeches made by
the party's former. chairman and a state-
ment issued last year by DEP executives
were in violation of the Constitution and
the Political Parties Law.

The verdict is; only because of these, .
both constitutional and legal.

It is '31so a verdict which further shows,
leaving no room for doübt, that the cri~e

. of.opinion exists in Tur~ey and that ther~ IS
little freedom of conSCIence or expressIOn
in this NATO-member country.

TheDEP closure case:
Whichleague arewe in?

The i::ömplexrelationship betWeen coun. The doors to a legal Kurdish strugale in
tries of the world, the greater business and Turkey have been closed down and it is
defense interests as well as future plans of certain that the PKK will benefit the most
influence would indeed make this very dif. out of this. Not onlywill it use this oppor-
ficull. But if for a second onecould forget tunity to expand itsinfluence in foreign
Turkey's claims of being a democratic countries and proRagate, but it will also
country and its business-defense related; effort to use'"thIs' substantial evidence" in
interests, the picture that comes out could legitimizing its own status as an illegal
be frightening. movement. .

For one, the DEP ordeal shows how . With decisions like this, what more:
backward the current Turkish laws and could the PKK have wanted? Who now, in
Constitution are. The Constitution under the West, is in a position to insist that iIIe-
which Turkey is being administered is a gality can not be approved .and that the
constitution which was prepared under a PKK does not have a valid reason to exist?
military transition period, only two years How can we further this argument any
after the 1980 military coup. It is a consti- longer wit.h ~i.x elected members of
tution which wasforced on the people with Parhament In Jarl, two. others u.nder,co~-
the threat that if they did not vote in favour stant surveillance and SIXmore In exile In
for it, they would be losing a major chance. Europe, facing now charges of "terror-
It is a constitution which gives lifetime ism?'
immunity for coup leaders and executives Indeed, the PKK has been served in such
and which for years banned the Turks from a great way over the 'p~st ~onths and e~pe-
electing their own politicians. It is a mili- cially last week that It ISdIfficult to beheve
tary constitution and one which hardly fits . those persecuting Kurdish activists are
in with the democratic standards this coun- actually enemies of those activists.
try has agreed to meet under international But this isnot all. .
accords and the Helsinki Final Act. And, as Hüsamettin Cindoruk, in a highly inter-
the recent. verdict has shown, both esting statement 10 the daily Hürriyet, said
rurkey~ s Jlo,litical)~~!t~e.s L,aw and the on Sunday that wherever he travels abroad,
Türkish Penal Code are based on the he is challenged to expiainstatements
assumption that "crimes of opinio~" exist made by State Security Court prosecutor
and bring aboutthe harshest. pUnishment Nusret DemiraJ.
for such crimes.

. In other words, the recent development
has shown that Turkish democracy issub-
standard and that civil rights in this country
are subject to the harshest repression one
could imagine. This is one.

Secondly, through the decision t"hich
has banned the DEP and the prosecutIon of
all DEP deputies, Ankara has unwillingly

. served the PKK argument that Turkey "fias
closed its doors on any legal struggle and
has no tolerance."

Having banned the DEP, Turkey has
shown to the world that indeed it has no
tolerance even to legal movements on the
Kurdish platform. ' .

That under current .Iaws and. the
Constitution, to imagine' a legal movement
for the Kurds or a political struggle on their
behalf is only a dream. .
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"

Now in prison!. ..

, Speaker, "it is difficult to say thines face to
face." ~
, Turkey has mariy laws inhibiting the

, freedom of expression and perpaps the
strongest .of these are related to rèmarks or
action made abroad which could discredit
Turkey or Turkish security tOfles. Any
statement to be made abroad, for instance,
could be punished with severe prison terms
\f the "~uspect" is found "guil~y'~of speak-
mg ag~lnst the.country's best lOterests or if
h~.o:r_~he...s.a}Is};'Somethingthat could dis,-
credit the country.

Looking back into the past, one could
easily recall an Istanbul military tribunal
prosecutor who persecuted anyone with a
controversial opinion over a period of
many years. Wherever one looks, his sig-
nature is stillthere. He was the master-
mind of the peace association persecution
and threw hundreds of people behind the
bars.

It was soon understood that his relations .
extended beyond the limits of the court
rooms, into the dark corridors of the
"Mafia." It was also understood and put on
the record that whenever Turkey's relations
with western countries started to improve,
he would open a new case casting further
shadows on Turkey's human rights
record. '

. It' s a.lmost as if he w~s actually trying to
dlscredlt Turkey or spOIl relations with the
West.

According to the law, we are not at liber-
ty to judge current prosecutors and their
motives - and in reality they aretoo pow-
erful in all ways of life to challenge them.

Furthermore, there is always the constant
threat. The threatthat HE eets friehtenine-
ly upset when criticised, that HE should oe
treated w,ith care and that HE never forgets.
I was told last week not to angerHIM, on
the grounds that HE would not forgive.
Chanoing the subject, the fact is that the
State ~ecurity Courts have been established
to prevent crimes a~ainst the state. In the
words of President :>uleyman Demirel the
aim of creating these courts was to iake
swift action against criminals who had tar-
geted the state. '

"The normal courts were in a bottle-
neck," he explained ina recent interview.
"Criminals were just walkine out." Then
one can assume that the DCMs are not
"normal" courts and 'that they have been
created to prevent "criminals from walking
ou!." In other words, although officials
or~ue th.at the DGMs are as Impartial as

otner court.s, they also confess that they
have a special duty. "To keep the criminals
in."

And, since the crime of opinion exists in
Turkey and the people themselves have lit-
tle tolerance to others with different opin,
ions, such courts have been extremely suc-
~e~sful in keeping opinion criminals
inSide.

Such crimes, technically, can be com-
mitted in only two forms and at that
Turkey has something to be proud of. Fo;
mstance, one cannot be charged or impris-
o~ed for only :'thi~king" of something
Without expresslne It. Thus the crime can
be committed in ~the verbal and ~'fitten
form.

P~tling s~c~ opinions i~t? writing can be
a cnme. VOIcmg such opmlOns can also be
a crime. Mehdi Zana, a former mayor for
Diyarbakir, is in jail for speaking at the
European Parliament in .1992. Two Turkish
MPs of Kurdish originface possible capital
punishment for speaking before the
Helsinki Commission and so on.

Demiral himself explained last week in
another Hürriyet interview when asked
whether he read books, that they rMstly
read "
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Former DEP MPs
threaten to resign
Resignations 'could force ,Turkey to hold by-elections

Turkish Daily News , ' 'andthe laws, they would' visit poUticai party ]ead-
ANKARA- Three Kurdish origin mem.- ers and the President. If the resignations do ha?-,

berS of the Turkish Parliament on Tuesday" pen, and if Parliament ap~roves them, this wIll
threatened to resign from 'this 450-seat seriously change the parlIamentary arithmetic.
body and force Turkey 10 hold by-e]ec- Currently, there are eight seats vacant in
tions in three months; if officials fail to Parliament, but once the detailed verdict of the
take the necessary steps towards democra- Constitutional Court is published in the Officia]
tization by amending the Constitution and Gazette, the vacancies will number 21 - only two
certain laws.' short of the number at which by-elections must be
, Their announcement came prior to the held.
upcoming eviction of 13 Kurdish origin If the three DEP-origin deputies agree to resign
deputies from Parliament. At thispoint the immediately, by~elections will be mandatory.
number of vacant seats will stand at two ' With its ailing economy, political observers say
short of the figure at which by-elections the financial burden of an "e]ection economy" in
become obligatory. " . ,_ Turkey at such a time would be too great, and

Last week, the Constitutional Court would impose a serious threat for the future of the
passed a .verdict closing down the coun- current coalition government here, Meanwhi]e,
try's only ]egal Kurdish-based party, the déspite previous claims by Turkish Chief of Staff
Democracy Party (DEP), and ruled for the Gen. Dogan Güre~ and Prime Minister Tansu
eviction of its deputies: Although Çiller thatthe DEP deputies were "traitors" and/or
Ankara's Slate Security Court prosecutor ~'bandits,"Ankara is witnessing an ironic effort on
Nusret Demiral ordered that two of the the part of some Turkish officials to protect these
deputies be detained on Monday, Kurdish-origin MPs.
Parliament speaker Hüsamettin Cindoruk Legally,the Slate Security Court cannot detain
argued the decision could not be imple~ Sedat Yurtta~ and Selim Saddak, the DEP deputies
mented since the MPs retain their parlia- whorefused to flèe to Europe along with the six
mentary immunity until.the court's others last week. '-
"detailed verdict" is published. Five DEP Despite this, Ankara's chief prosecutor Nusret
deputies, along with a former MP from the DemiraI has issued a.warrant for their arrest, but,
same party, are currently in jail waiting to both Turkey's Interior Minister and the country's
be indicted but still have seats in police chief said they would not carry out the
Parliament. Six deputies moved to arrest.
Belgium the day of the court decision and Parliament Acting Speaker Kamer Genç on
only two are in Ankara . Md' . hFour former deputies from the DEP on ay mstructed Parliament poilee to protect t e
who were spared eviction on the grounds deputies and said publicly that he would file'a for-

mal complaint against Demiral, calling for an offi-
that they had ~esigned from the par:l)'pri~r to t~e cial inquiry into the prosecutor's behavior if he
trial are now CItedas the key factor ID the IInmedi- - took any further action.
ate future ofTurkish politics. _ ,

Muzaffer Demi, Mehmet Emin Sever and On Tuesday Genc told Saddak and Yurttas, who
Mahmut Dyanlk, all of whom are at liberty, both spent the night in Parliament for fear of
said in their Tuesday memorandum that If detention, that they should fee] free to travel and
Parliament could not find a solution to current. could return home.
problems within an acceptable time limit, they He told journalists that the two still enjoyw
would resign.., - . judicial immunity, as reports appeared in the press

They added that in order to push for the amend- that a "detailed verdict" could only be prepared
ment of controversial articles of the constitution and published ina month.
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turkish daily news Wednesday, June 22,}994.

Deputies refuse to testify. t-'

~,

HBy Sinân Yllmaz -
,~. Turkish Daily News
,ANKARA....Twa dèputies .of the na~~ ' that after the verdict the Turkish regime had.lqst aIllegit~:defunct Democracy Party (DEP) have Said iniaey but said they would çantinue the.struggle palitical~-: ,they will nat testify at the Stat~ S.ecurity ly,thé'?~ly ':Vaytheyknew hQw:" .,.. .'Caurt even if they are placed under arrest, . '''PalItlcs IS .oUra~ weapan, ~e saId. ~e.wIll get'The de~uties,\vhos~ll hald'parliamentary arrested mast likely. e have nat stated..ourabnIans hid- .s~tus espite a C~ns~~qa?äI Court decl-. i1Ï~behind .our shields as deputies~ we did it' ecause wesian. rUling'thm, eVI~tlan fram the ' be ieved in it. We will canünue daing sa in court, in.Natianal Assembly, said they had nat Parliament, an' televisian and everywhere, else. We willcainmitted any crimes and wauld cantinue cantinue voicing oUropinion 'on the Kurdish issue and tryta e~ress theIr 0Einions. . ' , , .to raise communal sensitivity." Asked what could be.. e dan't be ieve that we have c()m-. expected next, Yurtta~ said, "We want to look at themitted any crline. We stand bl our opin- future withoptimism although we don't have much t.obe;ions as citizens, as members a pàrIiament optimistic about. As a citizen of this coun~ I don't wantand we will cantinue defending them. We either Tùrkish or Kurdish mothers to cry. e don't wantare determined not to testi~ under a~y mystery mutders or the burning down of villages in .conditian," Sedat Yu~ tal the TON ill Turkey." Sadak added that although they w~uJd be arrest-an exclusive interview on Tuesday. . '.

ed, it wouJ4be Turkey that would pay the bll!. . '.. . ."We have always stated our opinions
very clearly and openly everywht;te. We
stand by them because we belIeve ill th~m .
:mdwe will cantinue defendin~ our beliefs.
whether in custody, injails or ill co~ but

turkish daily news Thursday, June 30,1994we will not give ane?;statement~ ~ntll~e .
Constitutional ourt deCISIon IS
announced," Selim' Sadak~ .adde?

Former DEP chairmanImmediately before la.s~ Thursda¥ s
Constitutional Court deCISIon to abohsh
the DEP and end the parliamentary stallls .

I of 13 party deputies, six deputies fled

sentenced to 4 yearsabroad.. .... .'
These are DEP acting ch~ ~effiZl ,

Kartal, Zübeyir. Ayda~, Naif GunA\i
Mahmut KIhnç, Nlzamettm Toguç and " . Turkish Daily NewsYigit. The¥ a.nnoun~ed:thls_week th~y ANKARA- Y(bar Kaya, former chairman of thewould temllIn ln BelgIUm,Màhrriut KIhnç '. Democracy Party EP), has been sentenced to four ~earssaid on Monday '~Wedo not seek asy!um; in prison and fined TL 500 nùllion by the Ankara tateWe are afteradifferent status. That IS to Seèurity Court (DOM) for his comments that resulted in thesay we are in exil~." . ' closure of his party. Moreover,Jhe Ankara DGM passed a
•.' "Thesedeputies have reportedly sou~ht.a death. sentence on Selmani Ozean, who was tried on
special status as "eXiles" so as to rem~ ID. '. . char~es of outlawed Revolutionary Left (DEY-SOL) orga-
l3è1gium,but this conc.:\jt does not .eXlStm mternatJOn,al DizatIonmembership and manslaughter. .

Kafc;ilwas tried in hisabsence and was sentenced under ,lawand their requests ilbe treated:as requests for polIt-
Artie e 8/1 of the Anti.Terrorism Law. ~ical asylum. ' '. , I

There was criticism of the fact that the Constitutional i. Asked by the TON whether they. had ~een formal y
Court 'had nöt waited for a judgement in the Kaya case ..infômied regardingthe endingof theIr parliamentary sta-, before dosing the DEP. . . .

Htus YWtta~ said they had not. ' '. . , .
Legal experts underlined that the Constitutional C.ourt '.," ':How can 'a deputy represent his vot~rs a~d the ,fI tt-

had ~ccepted K31a's remarks as criminal and as a reasonzens' rights ifhe is not capable of protectlDg his own ,the .for closing the EP without first waiting for the DGM's '-;deyty asked. . .... . . judgement on the criminality of Kaya's words. In bothurttas recalled that the speéches of the former DEP cases, the condemnation of thought and the closUre of thechairman Yasar Kaya in Irbil,Iraq and Bo.'!lD,Germany party because of its thoughts are totally unlawful, some
"\arid the so-called "peace appeal" statement of the party said.issued last year had. ~ro~!ded the basis for ~he Özcan was sentenced under Article 146/1 of the TurkishConstitutional Court declSlon., These ca,~es.are~111l~.eIDg Criminal Code, having been charged with wounding a. tried in Ankara State Secunty Court, he said. The ~lice officer, killing a taxi driver and being a member ofConstitutional Court deci~ion was t~en ,?efore the corn- EY-SOL. ' .

pletion of the State Secunty Court tnals. ) Ulttas argued
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_turkish daily news Wednesday, June 29,1994.

EU expresses concern over DEP
By Semih Idiz of centralized power and the stipula- _ that- while the EU side expressed its

Turkish Daily News tions in the-democratization pacKage desire to see legislation passed speedi-
BRUSSELS- The European Union which aim to bring this about had ly in -the Turlàsh Parliament to thi~

on Tuesday exrressed it~concern at attracted particular interest. Talking tp end, the Turkish side underlined its
the highest leve regarding the circum- journalists Karayalçm said, however, continuing commitment to the customs
stances of the closure of the Pro- thathé had underlined that any solu- union and gave in depth information
Kurdish Democracy Party (DEP) and tion to the Kurdish problem, according about the government's April 5 eco-
gave an indirect message that this was to his party, had to be achieved within nomic package. -
out of keeping wIth Turkey's thé.co~te~tof:.'Turkey's un}ty" itsU Karayalçm also met with.Socialist
European aspirations. -- - temtonal mtegnty" and the sm&lelan- - Party Chairman Philippe Busquin and

T-liis concern was expressed at a guage of" Turkisb" as the offiClallan- Belgian Interior Minister Louis
meeting between JacquesDelors, pres- guage of the country. Tobback on Monday. Karayalçm said
ident of the European Commission and Sources close to the talks said later that he had briefed Busquin on the
deputy~rime minister and chairman of that these were held in a ''friendly and views of the gpvernment and the
the SOCIalDemocratic People's Party open manner" and indicated that "Mr. Social Democrat People's Party
(SHP) Murat Karayalçm. _ Karayalçm didinost of the talkin* (SHP), on the DEP issue. "I reminded

Talking to reporters after the two- while Mr. Delors listened attentively~, him that these deputies had entered
hour meeting, K.arayalçlDconfirm~d Karayalçm told reporters that Cyprus Parliament from the SHP. I also
that the Kurdish Issue had come up ID had also been discussed and he said he stressed that we do -not approve of
the talks with Delors. - had got the impression during the talks these deputies' stance. I tol(1him that

- Karayalçll~ said he ~ad e~plained that the true state of the Cyprus talks Leyla Zäna had spoken under the ter-
the legal enVIronment m whicb these was not understood in Brussels. rorist organization's flag and of Hatip
developments had occurred and under- KarayalçID also indicated that he had Dicle's words, which. were, 'anybody
lined his party's belief that the laws explained to Delors that the results of who wears a uniform, is a tàrget'. I
had to be changed in Turkey. - the EU's recent Corfu summit "was pointed out that a distinction has to be

Sources close to the talks said later not entiiely pleasing" to Turkey. - . made between the PKK and the
that nearly two thirds of the talks had _Turkish diplomats said later that the Kurdish question," Karayalçiri said.

_been taken up with the question of Turkish deputy prime minister under- Karayalçm said that be had talked
human rights and democracy in scored the need for increasing and with Tobback abou't the problems of
Turkey. - _ _ expanding further the relationship Turkish citizens living in Belgium.

The¥ said that Karayalçm had given between Turkey and the Union. "We also diScussed the PKK issue.
extensIve information on his govern- Sources close to the talks indicated He told me there were no legal reasons
ment's democratization package. that there was also extensive discus- to ban the PKK in Belgium but

These soufees added that the sion about the customs union between assured.me that they will investigate
Turkish deputy prime minister's expla- Turkey and the EU that was planned to all illegal activities and will not toIer-
nations about the need for devolution -come into force in 1995. They said ate violence," Karayalçm noted.
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Conclusions des rapporteurs spéciaux du
Parlement européen, du Conseil de l'Europe et
d'International Human Rights Law Group

L'arrestation des députés kurdes a soulevé une vive émotion dans l'opinion publique
et au sein des institutions démocratiques. Le Parlement européen a dépêché l'euro~
député belge Marc Galle pour effectuer sur place une enquête. De son côté
l'Assemblée Parlementaire du Conseil de l'Europe a également désigné un rappor~
teur, M. Jurgens, qui siest rendu à Ankara.

Voici les rapports et les résolutions de ces deux institutions ainsi que le compte~rendu
de la mission de l'organisation américaine International Human Rights Law Group.
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9 mare 1994

Pour:
Contre:
Abstention:

PARLEMENT

212
3
2

EUROPÉEN
B3-0304/Rc1
83-0309/aC1
83-0330/aC1
83 ..0334/RC1
B3-0347/RC1
83 ..0357/RC1

PROPOSITION DE ....RESOLUTION COMMUNE
déposee par le8 députés
WOLTJER, PAPOUTSIS'etNEWENS, au nom du groupe du PSI
LENZ, au nom du groupe du PP!
BERTINS, au nom du groupe LDR
ROTH, au nom du groupa V .
VANDEMEULEBROUCKE, au nom du groupe ARC
ALAVANOS, WURTZ, RIBEIRO et EPHREMIDIS, au nom du groupe CG
PUIRTA, GUTIERREZ, GONZALEZ ALVAREZ, CASTELLI NA et GERAGHTY

en remplacement des propositions .de résolution déposées par les députés :
ALAVANOS et autres, au nom du 9roupe CG et les députés PUERTA et autres
(B3-0304/94)
VANOEMEULEBROUCKE et autres, au nom du groupe ARC (83-0309/94)
MELANDRI et ROTH, au nom du groupe V (B3-0330/94)
SARIDAXIS .et autres, ,au nom du groupe d~ PPE (83-0334/94)
BER'1'ENS;"llunom du groupe LDR (83-0347/94) .
PAPOUTSIS et NEWENS, au nom du groupe du PSl: (B3-0357/94)

aur l'arrestation de parlementaires kurdes en Turqoie

la Parlament auroDéen,

A. rappel~nt ses résolutions sur les violations des droits de l'homme en Turquie,
notamment ses résolutions du 10 février 1994 SUT les élections re;ionales
devant se dérouler le 27 mars 1994 et du 20 janvier 1994 sur le r6te.bUès8I11ent.
d. 1. peine de mort;

8. considérant que le 2 mars 1994, la Grande Assemblée de Turquie a décidé de
lever l~immunité parlementaire de e députés kurdes, dont 6 appartenant au parti
DIP .(parti de la Démocratie), .

C. considârant que les parlementaires ont été arrêtés à la sortie du Parlement,
accuses de séparatisme et d'atteinte à l'intégrité de l'état, qu'ils ~isquent
d'être traduits devant la cour de sûreté de l'ttat et qu'ils sont passibles de
la peine de mort,

DOC_FR\RC\248\248173.MA PE 1S0.Sag/RC1
PE 180.594/RC1
PE 180.615/aC1
PE 180.61Sl/RC1
PI 180.632/aC1
PI 180.6U/RC1

Or. en/ft
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c. con$1dérant que ces attaques dirigées contre des hommes politiques l'galement
61ue et non violents sapent le fonctionnement démocratique même des élection.
~'g1on.l.s qui doivent se dérouler le moia prochain, .

E. rappelant qu'une décision de la Grande Assemblée turque a récemment mis fin
au moratoir~ sur la peine de mort après 10 ans,

r. ~appelant que la plupart des députésarrêtés.appartiennent au DEP et que cette
.organieation prône le règlement du problème kurde "par des voies pac1Uques
dans le respect des frontières e~istantes et dans le cadre des disposition. d.
la Charte de Paris et de l'Acte final d'Helsinki",

1. dénonce cette atteinte du gouvernement turc à la démocratie pluraliste et
demande la libération immédiate des parlementaires arrêtés;

.2. dénonce l'attitude du gouvernement turc à l'Agard dEl parlementEl1res élus
démoC!ratiquement et dont le seul tort est d'avoir défendu les intérêts du
peuple kurde de Turquie victime d'une répression militaire sanglante;

·3. souligne que la" politique de répression et notamment l'interdiction pour le.
repr6.entanU élus des habi tants du sud-est de la Turquie de s'exprimer
librement ne saurait qu'encourager les membres de la minorité turque i 80utenir
le PKJ(;

.4. demande au gouvernement turc de reconnaître enfin les droits à l'autonomie du
peuple kurde de Turquie ainsi que le demandait sa résolution du ••• j

.5. demande au Conseil et à la Commission d'utiliser tous lea moyens en leur
pouvo;i.r pour faire pression sur le gouvernement turc afin que les députés
arrêtés soient Ubéds, et que la d6cision prise concernant la levée de
l'immunité soit annulée afin que les députés concernés puissent retrouver leurs
droits constitutionnels:

6. demande à la Commission et au Consei l d'appliquer à la Turquie le. mêmes
principes concernant le respect des droits de l'homme que ceux qu'ils
appliquent dans les accords de coopération avec les autres pays tier.;

7. réitère sa demande pour qu'une délégation ad hoc puisee se rendre en Turquie
pour y observer le déroulement des électionâ régionales;

8. eaUme que la légitimité démocratique des élections municipales pourra être
mise en cause si les membres de tous les partis démocratiques ne s'y présentent
pail dans des conditions normales, sans être sous la menace des services
sap6ciaux;

9. charqe aon Président de transmettre la présente résolution au Conseil, i la
Commission ainsi qu'au gouvernement et à la Grande Assemblée de Turquie.

H
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EUROPEAN PARLIAMENT
For:
Against:
Abstention:

212
3
2

Turkar

(a) 83-0304, 0309" 0330, 0334, 0347 and 0357/94 9 March 1994

Resolution on the ar~est of Kur4ish'Members of Parliament in Turkey

The Eurocean parliament,
recallin; its previous resolutions on human rights ~1olations in Turkey, in
particular those of 20 January 1994 on the danger or a resumption of
executions in Turkey' and 10 February 1994,on local elections in Turkey in
March 19942,

A. whereas on 2 March 1994 the Turkish Grand National Assembly decided to lift
the.parliatllentaryimmun!ty of eight Kurdish ME's, including six belonging to
the CEP party (Democratie Party),

B. whereas these MPs were arrested as they left Parliament and have been
charged with separatism and violating the integrity'of the state, crimes
which are tried by the stateSecurity Court and carry the death penalty,

C. believing that the$e attacks on legitimate and non-violent politicians
fundamentally undermine the democratic functioning of the local elections
&cheduledfor next month,

O. recallinq that the Turkish Grand National Assembly recently decided to put
an end to the 10-year moratorium on the death penalty,

E. whereas most of the MPS arrested belong to the DEP, an organizationthat
advocates. solution to the Kurdish problem based on peaceful means and
respect for existing frontiers within the framework of 'the Paris Charter and
the Helsinki Final Act, ,

1. ~enounces this attack on pluralist democracy by the Turkiah Covernment, and
rèquests the immediate release of the MPs in question;

2. Condemns the attitude of the Turkish Government towards democratically
elected MPs whose only criMe is te have defended the interests of the
Kurdish people in Turkey who are the victims of brutal military repression;

1
2

Minutes of that Sitting, Part II, Item 4(c).
Minutes of that Sittin9, Part Il, Item 3.

PV 3 II
10.3,.1994

PE 180.579
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3. Points out that policies of repression, andin particular the denial of free
speech to elected representatives of people trom South-East Turkey, will
only encourage members of the Kurdish minority to support the PKK;

4. Calls once again on the Turkish Government finally to recognize the right
of autonomy of the Kurdish people in TUrkey;

5. Calls on the Council and Commission to use all the means at their disposal
to exert pressure on the Turkish Government to rélease the MPs in ques'tio,n
and to revoke the decision lifting their parliamentary immunity so thatthey
can once more enjoy their constitutional rights; ,

6. Calls on the Commission and Council to apply the same prinoiples conoerning
respect for human rights as regards Turkey asthey apply in cooperation
agreements with other third countries;

7. Reiterates its demand that an ad hoc delegation should be sent to Turkey to
act as observers of the local elections;

B. Considers that the democratic legitimaoy of the 100a1 elections may be
called into question unless members of all demooratic parties are able to
take part under normal conditions without being threatened by the special
services;

9 .Instructs its president to forward this resolution to the Council, the
Commission and the Grand National Assemblr of Turkey.

'ô

Strasbourg

Uappelà l'aide
d'un député kurde

[ L'HUMANITÉ - 10mars 1994 ]

94

.YURTDAS SEDAT, député
kurde du DEP de Diyar-

, bakir, était hier à Stras-
bourg pour rencontrer les dépu-
tés européens et témoigner dil
sort réservé aux six' députés du
DEP arrêtés il y a une semaine
à Ankara. Francis Wurtz, mem-
bre du Bureau national du'
PCF, et René Piquet, président
,des députés communistes fran-
'ç,ais au Parlement européen,
l'ont rencontré.
, Yurtdas Sedat a indiqué que
les députés kurdes avaient été
arrêtés brutalement à la sortie
du Parlement national turc et
traités c,omme des malfaiteurs.
Seule la pression de l'opinion
publique internationale les a
sauvés de la torture et a empê-
ché qu'ils soient livrés à la sec- ,

tion spéciale dite' antiteir~p,i:;..~,
de la police. « C'est pourquoi il
ne faut pas qu'elle se relâche »,
'dit Yurtdas Sedat,' qui est aussi
,avocat. Le 16 mars, les députés
dû DEP comparaîtront devant
les tribunaux d'Etat où le pro-
cureur en personne instruira
J'affaire. Nul ne sait le sort qui
leur sera réservé. Pour Yurtdas
Sedat, « aujourd'hui ce sont les'
Kurdes, demain ce seront d'au-
tres opposants, C'est la fin de la
société civile ». Il faut arrêter
ces violations flagrantes contre
des élus.

Sedat Yurtdas a demandé à
la délégation du PCF de main-
tenir la vigilance, car une autre
menace couve. En effet, le DEP
tout entier fait l'objet d'une;
procédure. d'interdic,tion: le:

22 mars prochain, les dirigeants
àt! ce parti sont convoqués de-
vant la Cour constitutionnelle
qui peut pronon~~on inter-,
dic,tion. Ce qui voudrait dire
que tous les députés.de ce parti
seraient menacés du même sort:
levée d'immunité parlementaire
et arrestation. Il faut prendre
ces menaces au sérieux : rappe-
lons que le parti du HEP, qui
était le prédécesseur du DEP,
avait été interdit par la même
Cour constitutionnelle pour
avoir fait état de l'existence du
« peuple kurde».

Le député kurde a lancé un
lIPpel par l'intermédiaire de
Francis Wurtz et de René Pi-
quet pour que l'Europe sou-
.tienne le~ démocrates kurdes et
fasse pression sur la Turquie, si-
gna,taÏî'ede conventions interna-
tioßlIles et de tnlÎtés de coojJé-

ration: « TOiJ. ",j;" IlvU, l.~
pouvons pas y arriver, le gou-
vernement turc fait peser sur
i10usune menace cnnstante, à la
fois politique, juridique, mili-
taire», a-t-il dit..... '

Le groupe Coalition des gau-
'ches, en réponse à cette de-
:mande, a présenté une résolu-
tion commune avec d'ailtres
forces progressistes au Parle-
ment européen pour demander
au gouvernement turc la libéra-
'tion immédiate des députés kur-
'des et la reconnaissance des
droits du peuple kurde. Les dé-
•putés communistes ont proposé
qu'une délégation de parlemen-
taires européens se rende sur
place à la date de la comparu-
tion des dépûtés kurdes devant
les tribunaux militaires, Ils leur
ont réaffirmé leur pleine solida-
rité.
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.PARLEMENT EUROPÉEN
20 avril 1994 B3~0410/RC'

B3-0436/RC1
B3-04S5/RC1
J3-046S/RC1

PROPOSITION DE RÉSOLUTION COMMUNE
déposée par M. Sakellariou, au nom du groupe du Parti des socialistes européens

MIllesLenz et Banotti, au nom du 9:Oou~ du ParU populaire el.lt'opéen
Mme ~oth, au nOli du 9:Ooupe des Ve:otB a\l parle.ent européan
M. Vandemeulabrouçke, au nom du 9roupe Arc-an-Ciel
MM. AlavanOB, Piquet et Mir&nda, au nom du ..roupe Coalition d••
Gauches
M. Puerta et Mme Castel11na

en remplacement da, propositions de résolution déposées par
MIllesBanotti at OOmen-Ruijten, au nom du ;roupe du Parti populaire europ6~
(B3-0410/94)
M. Sakelladou, au nom du groupe du Parti des sC)Çialiates européens
(B3-0436/94)
M. Simeoni et autres, au nom du groupe Arc-en-Ciel (B3-0455/94)
Mme Roth, au nom du groupe des Verts au Parlement européen (83-0465/94)

sur la situation des Kurdes en Turquie

eu '9ard. i. SeJjlrésolutions sur cette question, en particulhr celle du
10 mars 1994,

Y\l la. convenU on de Genève relative aux r'fugiQ8, la convention européenne
relative a~ droits de l'homAè et la convention anti~torture du Conseil de
l'turope,

A. considérant que six de& huit d'putéskurdes arrités les 2 et 4 mars 1994 sont
toujours ditenus par la poliçe turque,

B. considérant que, dang 1•• régions où les droits de l'homme sont menaçis, la
présence d'observateU:'s lors des élections contribuei 9a:oantir le prooessU8
démocr9.tique,

C. considérant que trois observateurs irlandais, t:ooia b~itanniques et un néo-
~élandais ont été arrités le lundi 24 mara 1994 dan. le Sud-est de la Turquie
alors qu'ils suivaient 1_8 préparatifs d.& élections mun1cipales, et déçu de
ce qua l'Union européenne n'aU pas mentionné la détention de çes ob.ervateurs
dans ga déclaration du 31 mar. 1994 lU:' lei droits de l'hoam. en Turquie,

DOC_FR\aC\2S1\251155.jc PS 181.728/RC1
PE 181.754/RC1
Pl!:181. 773/RC1
PB 181.785/RC1

Or. pan
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C. eu iqard à différents rapporte et documents des ~élé9ation8 européennes qui ee
sont: rendue., au mob delaal's 1994, dans l.sud-est: de la 'l'urq1.l1epoUr 8\livre
18a festivit4e du New~z parmi la POPulation çiv11e ainsi que les éleotions
municipale. ,

1. se déclare profondéMent çhoquê par le fait que des observateurs neutres aient
pu ëtr. détenus arb1tre.irement, ..,ns ~ultification, et condamne le oOllportement
des autorités officielles de Turquie qui, en mars 1994, ont entravé la liberté ~H

de ciroulation des d&léiations européennes;
2. demande aux autori tés turques de juatiUer le\U:'acte. et d'adr••ser des excuses

aux observateurs qui ont: sUb1 la détention;
3. est conaterné par lea nombreux arrestations, accu.ations, "dbparitions" et

meurtres de ~ournali8tesqui exerçaient leurs açtiv1tês principalement dans le
Sl.ld-elilt "\l pafa;

4. r~itàre sa demande de libération des députés kurö8s, de levée des poursuites
et de rétabli ••ement: d. leur. droits da parleaantaires;

5. est préoccup6 par le fait qu., dans le cadre dos opérations Militaires menée.
par les forças armees turques dans le sud-eat du pays en 1993, 519 villa98s ont
été détruits, plus de 120 autres l'ayant éti au début de 1994;

6. a prisa connaissance avec étonnement èl'informations faisant état de
l'utilisation, en mars 1994, dane le .u~-est du pays, d'arme. de l'OTAN ainai
que d'armes et équipement&qui. n'avaient été mis l disped tion par 1.
gouvernement alle&and que sous çertaine. condition;;

7. se félicite en conséquence du fait que la RFA a arrêté toute aide militaire i
la Turquie et de1\\8.ndeaux autres 1:t:.tsmembres de l'Union de prendre des
~éoision8 analogues;

B. estime que l'exercice du droit politique paeifique de toute perlonne vivant
li9Alement eur le terr1toiX"e de 11 Union doit itre garanti et ne peut pa. cIonner
lieu à des mesures de refoul ..ent;

g. demande aux <JouvernetAentsde 1'Union de qarantir ce droit aux Kuröes et öe
s'ab.tenir de tout. mesure arbitraire à cet égard;

.'0. appelle i cette fin à W'1 cessez-le-teu qinéral et: demand. i 1'Union de
favoriaer une résolution pacifique de la que.tion kurde;

11. conèlamne les attentats t:erroriatetilcS t Istanl)ulet d'autres lieux revendiqués par
le PK~, qu1 vont' l'encontre dlune r'801~tion pacifique du problème kurde;

12. charge aon Pr.,ident de tranemettre la présente résolution au Conseil ainsi
qu'aux autorités turques, au Secrétaire général et au Président de llAssemblie
parlementaire du ContieU de l t Europe, au Haut-Collllll1ssaireaux minoritis
nationalei de la CSCB et au Secrétaire gén6ral de. Nation, unies_

-'
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COUNCIL
OF EUROPE .

**** *
* ** * CONSEIL* * * DE':UeÛR"ÖPE

h

FRES1030.WP
140318049412F

Parliamentary Assembly
Assemblée parlementaire

nÉSOLUTïON 1030' (1994)1

Edjt.ion provisoire

relative à l'arrestation et à la détention de si~ membres
de la Grande Assemblée nati.ona~G~~u.rque les 2 et 3 mlU'S 1994

1.' L;arrestation~ les 2 et 3 mars 1994, de h'!lit membres de la Grar.1de Asseinblée
nationale turque (deux d'entre eux ont été relâchésle 4- ~àrS),a immédiatement soulevé
une profonde inqu,iétude à cllve~ niveaux politiques en Europe, d'autant plus que, compte
tenu de$ gri~fs retenus contre eux et conformément à l'article 125 du code pénal turc, les
parleme~~airesd~tenus sont passibles de la peine de mort.

2. Le Préside~t Je l'As~emblée a exprimé sa très vive illq~iétude dans des lettres qu'il
a adressées au Président du Comité des Miilistres, au" présidents 'des délégations
parlementaires n'ationales auprès du Conseil de l'Europe et aux dirigeants des groupes
politiques' de l'As~c~blée. Sa proposition d'organiser un débat:d'u,rgence,'au cours de la
partie de session d'avril1994- a été retenue par la commission des questions juridiques et
des droits de l'hon'iIrie à sa réunion du 21 mars 1994. '

3. L'Assembl~e, tieüt. une fois de plus, à condamner tout àcte teIToriste et tout
recours à la violence, quels q\,1.'ensoient les auteurs, et' espère ardemment que le terrible
et sanglant conflit, qui fait rage en Turquie du Sud-Est, trouvera tr~s bientôt, une issue
pacifiQ.ue. "

4. L'AssentbMe est pleinement consciente de la nécessité de p'réserver l'unité politique
at l'intégrité territoriale de lä République de Turquie et reconn8.ît lé fait que la ,solution

. pacifique, démocra,tique et nOll 8~pal'atiste de ce problèn1.e ll'incoulbe qu'aUx citoyens de
cette république.

1. Discussion par l'AssembMe Ie 13 avril 1994 (13°séallce).,,voir Doc. 7067, rapport de
la commission des questions juridiques et des droits de l'~Qmme (rapporteur: M. Jurgens).
Texte adopté par l'Assembléele13 avril 1994 (13- s~ançe).
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Rés.1030 ArrUÛJtlon. de six membres d~ la TBMM

5. Tout~foisieli faisant leurs déclarations, les six parlementaires détenus - tous
d'origine kw.Q.e ~tinempresdu Parti démocra.tique (nEP) - n'ont pas out.repassé leur ,droit
à la liberté dlèxpr~ssiolÙIUi est garanti pS!' l'article 10 de la Convention européenne des
Droits de l'Homme alnsi q~e par la Constitution turque.

6. L'Assemblée .na peut, donc tolérer la levée de l'irnnlunitê parlementaire, les
poursuites, l'arres~ation et la détention de si~ membres de la Grande Assemblée nationale
turque pour des motifs fondés u,o.iquement sut des déclarations publiques, ou des écrits do
ces membres qui re\'èndiquent la reconnaissance d'une iden~itéku,rde et prônent certaines
formes d'autonomie (culturelle) dont la région où la populationeBt. ~ri.majorité d'origine
,kurde.

7. En conc1ùsion, l'Assemblée:

i. demande à sadélégatiol1 parlementaire turque et aux autorités ~rques, de bien
prendre conscience'que l'arre~tatio~l,la détention et la mise en acCusation de memht"es de
la Grande Assemblée llationale pOUl'leurs opinions polit.iques - jugées cl"Ïminelles par ces
autorités - constituent une menace pour l'essence mêmè de Iii déntpcratie parlementaire,
et que de telles pOUl'suites ~,si elles s'avèrent 11.écessah;es '-' doivent être engagées dans
le plus grand respect' des droits parlementaires et des libertés civiles;'

ii. demande a\lX autorités turques de retirer les accusations qui ont été portées
devant la Cour de sOreté, de .l'Etat contre les six membres du'p'arlement et qui sont

, fondées sur des déclarations politiques présumées constituer une trahison car Oll ne peut
raisonnablement cpnsidérer 'comme une trahison le fait de prôner', deB réformes
constitutionnelles par la voie parlementaire;

lll. invite les autorités turques à retirer la demande qu'elles ont adressée à la Cour
constitutionnelle en vue d'une dissolution du DEP au motif que ses buts (à savoir le
séparatisme), constituent tine trahison, demande qui ne s'appuie que sur un seul
document et deu..xdéclarations qui prônent des changements dans la con~titutionturqll.e
et semblent, donc entrer dans le each"e de la liberté d'expressiol1, pour un parti
parlementaire en tout cas;

iv. demande aux aut.orités turques de recourir à la possibilité de' préparer le
réquisitoire contre lés six députés du DE? - si les autorités 'maintiennent ces poursuites -
sans les maintenir en détention, ce qui les empêche de remplir leurS fonctions de
représentants du peuple;

v. invite les autorités turques à pl"endre des mesures en vue d'une solution politique
pacifique à la «question kurde» sur le territoire national, dont l'a.brogation de toutes les
lois qui fOllt du discours politiqua normal et de la liberté d'e~pl'ession sur certaines
réformes de la Constitution (en l'espèce «l'indivisibilité de l'Etat)) un crime de trahison;

vi. invite tous ses membres à saisir t.outes les occasions qui s'offrent à eux de soulever
avec les autorités turques le cas de leurs six collègues turcs;

vü. engage notamment sa déléga.tion parlementaire tm'que à créer Wi climat politiQ.ue
de compromis au sein du Parlement turc afin d)instaurer Ull dialogue qui reconnaisse
l'enstence de la «question kurde» et permette la recherche d'une solution polit.ique
pacifique.
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***COUNCIL
OF EUROPE
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*** * CONSEIL* * * DE~EÛROPE

ERES1030.WP
1403-13/4/94.12.E

Parliamentary Assembly
Assemblée parlementaire

Provisional edition

RESOLUTION 1080 (1994)1

on the. arrest and detention of six: members .
.of the Turkish Grand National Assembly

on 2 and 3 March 1994

1. The arrest of eight members of the Turkish Grand National Assembly, on 2 and
3 March 1994 (two ofwhom were released on 4 March), immediately raised widespread
and deep concern at various politicallevels in Europe, especially as the detained
parliamentarians, in view of the charges brought against them and inaccordance with
artiCle 125 of the Turkish Penal Code; are liable to the death penalty.

2. Grave concern was voiced by the President of the Assembly in letters which he
addressed to the Chairman of the Committee of Ministers and to the Chairmen of the
national parliamentary delegations to the Councilof Europe and to the leaders of the
Assembly's political groups. His proposal to hold an urgent debate duringthe April 1994
part-session was taken up by the Committee on Legal Affairsand. Human Rights at its
meeting of 21 March 1994.

3. The Assembly, once more, wants to express its abhorrence ofanyterrorist acts, and
use of violence, irrespective of by whom it is pêrpetrated, and very much hopes that the
dreadful and bloody conflict in south-eastern Turkey will very. soon find a peaceful
solution.

4. . The Assembly is fully aware of the. need. to préServe the political unity and
territorial integrity of the Republic of Turke.y and acknowledgesthat finding a peaceful,
democratic and non-separatist solution to this problem is solely the responsibility of the
citizens of that Republic;

1. Assembly debate on 13 April 1994 (13th Sitting). See Doc. .7067, report of the
Committee on Legal Affairs and Human Rights (Rapporteur: Mr Jurgens). Text adopted
by the Assembly on 13 April 1994 (l3th Sitting).
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Res.1030 Arrest of si:r. ~mbers 01the TBMM

~\

5. However, by making their declarations, the six detained members of the
parliament - all of Kurdish origin and members of the DEP Party - did not go beyond
using their right to freedom of expression which is guaranteed in Article 10 of the
European Convention on Human Rights as well as in the Turkish Constitution.

6. Thus, the Assembly cannot accept the lifting of the parliamentary immunity, the
prosecution, the arrest and subsequent detention of six members of the Grand National
Assembly ofTurkey for charges solely based on public statements and written publications
of these members claiming the recognition of the existence of a Kurdish identit-y and
advocating forms of (cultural) autonomy for the region which has a population of
predomiD.antly Kurdish origin.

7. In conclusion, the Assembly:

i. impresses on its Turkish parliamentary delegation and on the Turkish authorities,
that the arrest, detention and prosecution of members of the Grand National Assembly
for the political views they voice because these views are - in the opinion of these
authorities- of a criminal nature, is a possible threat to the very essence of
parliamentary democracy, and that such a prosecution -. if it is necessary - should be
conducted with the greatest concern for parliamentary rights and civilliberties;

ü. calls on the Turkish authorities to "ithdraw the existing charges before the state
SecUrity Court against the six members of parliament based on political statements that
are allegedly treasonable, as it cannot reasonably be treasonable to advocate
constitutional change by parliamentary means;

lU. calls on the Turkish authorities to withdraw their request before the Constitutional
Court to "close" the DEP party on the grounds of treasonable aims (that is separatism),
this request being solely based on one single document and on two statements which urge
changes within the Turkish Constitution, and therefore seem to fall v.-ithin the limits of
free speech, certainly for a parliamentary party;

iv. calls on the Turkish authorities to make use of the possibility ofprepanng its case
for the prosecution against the six DEP deputies - if the authorities insist on pursuing
the prosecution - without holding them in detention, as this makes their work as
representatives of the people impossible;

v. calls on the Turkish authorities to take initiatives for a peaceful and political
solution to "the Kurdish question" vc,.i.thinits frontiers, including the repeal of all
legislation whlch makes normal political discourse and free speech about specific changes
in the Constitution (in this case "the indivisibility of the state") a treasonable offence;

vi. calls on all its members touse every opportunity to raise the case of their six
Turkish colleagues with the Turkish autho.rities;

.vü. urges especially its Turkish parliamentary delegation to create a political middle-
ground in the Turkish Parliament for a dialogue that recognises the existence of "the
Kurdish question" and seeks a peaceful political solution for it.

LOI
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Parliamentary Assembly
Assem.blée parlementaire

, 12 avril 1994
FDOC7067

RAPPORT

Doe.7067

sur l'arrestation et la détention de six membres
de la Grande Assemblée nationale turque les 2 et 3 mars 1994

(Rapporteur: M. JURGENS,
Pays-Bas, Groupe socialiste)

I. Projet de résolution

1. L'arrestation .. les 2 et 3 mars 1994, de huit membres de la Grande Assemblée
nationale turque (deux d'entre eUxont été relâchés le 4 mars), a immédiatement soulevé
une profonde inquiétude à divers niveaux politiques en Europe; d'autant plus que, compte
tenu des griefs retenus contre eux et conformément à l'article 125du Code pénal turc, les
parlementaires détenus sont passibles de la peine de mort. .

2. Le Président de l'Assemblée a exprimé sa très vive inquiétude dans des lettres qu'il
a adressées au Président du' Comité des Ministres, aux Présidents des délégations
parlementaires nationales auprès du Conseil de l'Europe et aux dirigeants des groupes
politiques de l'Assemblée. Sa proposition d'organiser un débat d'urgence au cours de la

,partie de session d'avril 1994 a été retenue par la Commission desquestions jl.iridiques
et des droits de l'homme à sa réunion du 21 mars 1994.

. 3. L'Assemblée, tient, une fois de plus, a condamner tout acte terroriste et tout

. recours à la violence, quels qu'en soient les auteurs, et espère ardemment que le terrible
et sanglant conflit qui fait rage en Turquie du Sud-Est, trouvera très bientôt une issue
pacifique.

4. Toutefois, en faisant leurs déclarations, les six parlementaires détenus - tous
d'origine kurde et membres du Parti Démocratique (DEP) - n'ont pas outrepassé leur
droit à la liberté d'expression qui est garanti par l'article 10de la Convention européenne
des Droits de l'Homme ainsi que par la Constitution turque.

5. L'Assemblée ne peut donc tolérer la levée de l'immunité parlementaire, les
poursuites, l'arrestation et la détention de six membres de la Grande Assemblée nationale
turque pour des motifs fondés uniquement sur des déclarations publiques ou des écrits de
ces membre~qui revendiquent la reconnaissance d'une identité kurde et prônent certaines
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formes d'autonomie (culturelle) dont la région où la population est en majorité d'origine
kurde.

6. En conclusion, l'Assemblée:

i. demande à sa délégation parlementaire turque et aux autorités turques, de bien
prendre conscience que l'arrestation, la détention et la mise en accusation de membres de
la Grande Assemblée nationale pour leurs opinions politiques - jugées criminelles par ces
autorités - constituent une menace pour l'essence même de la démocratie parlementaire,
et que de telles poursuites - si elles s'avèrent nécessaires --,doivent être engagées dans
le plus grand respect des droits parlementaires et des libertés civiles;

iL demande aux autorités turques de retirer les accusations qui ont été portées devant
la Cour de Sûreté de l'Etat contre les six membres du Parlement et qui sont fondées sur
des déclarations politiques présumées constituer une trahison car on ne peut
raisonnablement considérer comme une trahison le fait de prôner des réformes
constitutionnelles par la voie parlementaire;

lll. invite les autorités turques à retirer la demande qu'elles ont adressée à la Cour
constitutionnelle en vue d'une dissolution du DEP au motif que ses buts (à savoir le
séparatisme), constituent une trahison, demande qui ne s'appuie que -sur un seul
document et deux déclarations qui prônent des changements dans la constitution turque
et semblent donc entrer dans le cadre de la liberté d'expression, pour un parti
parlementaire en tout cas;

IV. demande aux autorités turques de recourir à la possibilité de préparer le
réquisitoire contre les six députés du DEP - si les autorités maintiennent ces poursuites _
sans les maintenir en détention, ce qui les empêche de remplir leurs fonctions de
représentant du peuple;

v. invite les autorités turques à prendre des mesures en vue d'une solution politique
pacifique à la «question kurde» sur le territoire national, dont l'abrogation de toutes les
lois qui font du discours politique normal et de la liberté d'expression sur certaines
réformes de la Constitution (en l'espèce «l'indivisibilité de l'Etat») un crime de trahison;

vi. engage notamment sa délégation parlementaire turque à créer un climat politique
de compromis au sein du Parlement turc afm d'instaurer un dialogue qui reconnaisse
l'existence de la «question kurde» et permette la recherche d'une solution politique
pacifique.

2
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1. A sa réunion du 21 mars 1994 la Commission des questions juridiques et des droits
de 1 'homme a décidé de proposer que la question de l'arrestation et la détention de six
députés du Parti démocratique (DEP) soit examinée au cours de la partie de session
d'avril de l'Assemblée. A la même réunion la Commission m'a chargé de soumettre un
rapport, .le cas échéant, après m'être rendu à Ankara pour recueillir des informations
auprès des autorités et des partis en cause, et à d'autres sources. Je sollicite l'indulgence
pour toute erreur de fait que j'ai pu commettre, compte-tenu de la période très courte dont
j'ai disposé pour rédiger le rapport et des problèmes de traduction posés par les données
communiquées en turc.

2. J'ai séjourné .à Ankara du 5 au 8 avril 1994, des informations m'ont été
. communiquées oralement et par écrit à l'occasion d'entretiens av~ les personnes ci-après:

104

5 Avril

6Avril

7Avril

- MM Hasip Kaplan, Nuri Özmen et Ismail Arslan, trois des avocats qui
défendent les six députés.

- MM. Mumtaz Soysal (SHP) et Coskun Kirca (DYP), membres de la
Commission parlementaire mixte sur la Constitution et la Justice.

- M. Ergün Özbudun, professeur de sciences politiques et de droit
constitutionnel à l'Université d'Ankara.

- MM. Akin Birdal, Président, et Hüsnü Öndw, Secrétaire Général de
l'association des droits de l'homme (j'avais eu précédemment, le 5 avril, un
entretien avec M. Abdullah Koç, Président de la branche de Diyarbakir de
l'association).

- M. Yavuz Önen, Président, et M. Mahmut Tali Öngören, coordinateur
pour les médias de la fondation turque des droits de l'homme .

...:..M. Sedat Yurtdas, député du DEP dont l'immunité n'a pas été levée bien
qu'une demande à cet effet ait été présentée au Parlement.

- M. Nusret Demiral, procureur à la Cour de Sûreté de l'Etat.

- MM. Yekta Güngör Özden, Président, et Ihsan Peker, membre de la Cour
constitutionnelle.

- M. Erdal Inönü (SHP), ancien vice-premier ministre du présent
gouvernement, actuellement président de la commission des relations
étrangères du Parlement.

- M. Ûnsal Öztürk, éditeur (YURT) (à sa demande).
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3: J'ai été informé par l'ambassade turque à 18. Haye que, sur la b~i.sede la loi sur la
procédure pénale et la détention, je ne serais pas autorisé à parler aux députés détenus.
Une demandé informelle présentée en mon nom au ministre de la Justice alors que j'étais
à Ankara n'a pas abouti non plus.

~I
II. DEP et son prédécesseur, le HEP

4. Peu après les élections du 20 octobre 1991, par lettre en date du 27 novembre 1991,
une demande de levée d'immunité a été introduite auprès du Parlement, à l'initiative du
procureur de la Cour de Sûreté de l'Etat, contre 22 députés, sur la base de l'article 125
du Code pénal (haute trahison, passible uniquement de la peine de mort; pour l'exécution
d'une condamnation à mort, l'autorisation du Parlement est nécessaire et il n'y a pas eu
d'exécution, toutefois, depuis 1984).

5. Les députés visés étaient des membres du parti politique HEP, qui avait conclu
une alliance électorale avec le parti social démocrate du peuple (SHP), en 1991 et
appartenait donc au groupe parlementaire du SHP. En mars 1992, 18 de ces députés
avaient quitté le SHP pour revenir au HEP. Le 12juillet 1993, un nouveau parti, le DEP,
a été fondé et ces députés en sont devenus membres. Le DEP peut être considéré comme
un parti successeur du HEP, qui a été interdit ((dissous», selon le terme de l'article 69 de
la Constitution) par la Cour constitutionnelle le 14 août 1993. Les députés en question
viennent principalement des provinces du sud-est de la Turquie oÙl'Etat d'urgence a été

. proclamé et dont une grande partie des habitants sont d'origine kurde. .

6. Aucune décision n'a été prise sur la demande de levée d'immunité de novembre
1991 à août 1993. Elle avait été soumise à la Commission mixte du Parlement, parmi les
190 affaires dont ce dernier a été saisi depuis 1991 au sujet de diverses prétendues
infractions, telles que détournement de fonds, corruption, etc. Jusqu'au 2 mars 1994,
aucune de ces affaires n'a abouti à la levée de l'immunité. Dans le cas des députés du
DEP, toutefois, douze ans après que l'accusation ait été communiquée au Parlement, la
Commission mixte - après avoir entendu les députés en question sur les sept accusations
dont ils étaient l'objet, a conseillé à l'assemblée plénière de lever, au scrutin majoritaire
l'immunité de sept de ces députés mentionnés dans la requête du 27 novembre 1991. La
procédure est fondée sur les articles 108-111 du règlement du Parlement. (Les critères de
non-levée de l'immunité sont les suivants: intérêt public, manque de preuves, peu
d'importance de l'accusation).

7. L'assemblée plénière a décidé les 2 et 3 mars - date habilement choisie, trois
semaines avant les élections municipales, auquel le DEP avait décidé de ne pas participer
- au scrutin majoritaire, de lever l'immunité de MM. Alinak, Dicle, Dogan, Sadak,
Sakik, Türk et de Mme Zana députés du DEP, pour haute trahison (article 125 du Code
pénal), ainsi que celle de M. Mezarci ancien membre du parti islamique (RP) pour «insulte
à Atatürk». Après appel devant la Cour constitutionnelle, l'immunité de M. Sadak a été
rétablie. Les six autres membres du DEP ont été arrêtés - certains mêmes juste avant
que le Parlement ait levé leur immunité - et sont depuis détenus pourinterrogatoire par
le procureur de la Cour de Sûreté de l'Etat.

III. Déclarations équivalent.à des actes de trahison?

8. Dans la lettre du procureur en date du 27-11-1991 et qui énonce les accusations
de haute trahison portées contre les députés, on est frappé de constater qu'elles se fondent
uniquement sur des déclarations publiques (reprises par les journaux) et des publications

4
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de ces députés, à une exception près, celles de M. Dogan, accusé d'avoir donné asile dans
son appartement de fonction d'Ankara à un membre de ..l'organisation terroriste PKK».
.Les déclarations publiques incriminées ont un caractère politique: elles demandent- sous
des formes diverses -la reconnaissance de l'existence d'une identité kurde et préconisent
des formes d'autonomie régionale ou culturelle pour la région, dont la population est
majoritairement d'origine kurde. (On m'a indiqué qu'environ cinquante pour-cent de
personnes d'origine kurde vivent dans le reste de la. Turquie; wi grand nombre de
parlementaires de cette odgine souhaitent être considérés en premier lieu commeturcs).

9. .Quand on lit les dédarations du point de vue d'un observateur extérieur ayant une
certaine connaissance du droit constitutionnel et des libertés civiles, il est difficile de
comprendre pourquoi ces opinions politiques pourraient être considérées commedes actes
de trahison, à l'exception possible de l'une d'elles, que l'on pourrait interpréter COplme
excusant d'une manière provocante un acte de terrorisme. On m'a expliqué que l'article
125 du Code pénal est censé punir sévèrement tout acte contrevenant aux principes
généraux formulés dans les articles 1 à 5 de la Constitution.

10. Ainsi, la "propagande» qui pourrait être interprétée comme portant atteinte à
l'indivisibilité de l'Etat (article3) ou à ..la base séculière de l'Etat» (article 2) est
considérée comme un acte de trahison parce que l'unité de l'Etat serait compromise par
le séparatisme (kurde) et que sa base séculière serait menacée, de même, par le
fondamentalisme islamique. Les chefs d'inculpation contre les six députés portent sur le
séparatisme, défini à l'article 125 du Code pénal comme «une action pour séparer
certaines parties de la Turquie de l'Etat». J'ai cru comprendre que l'Etat considérait les
demandes d'autonomie (régionale ou culturelle) comme des incitations au séparatisme .

. IV. Autres éléments de preuve

11. Le procureur de la Cour de Sûreté de l'Etat a allégué au cours de notre entretien
que les déclarations n'étaient pas le seul élément de preuve contre les six députés.
Certains d'entre eux auraient eu des conversations téléphoniques avec le dirigeant PKK
Abdullah Öcalan. Il existerait des enregistrements de communications téléphoniques du
chef du PKK mises sur écoute (l'écoute des conversations des députés eux-mêmes n'est
possible qu'avec l'autorisation d'un juge).

12. M. Demiral n'a pu m'expliquer pourquoi ces éléments de preuve n'étaient pas
soumis au Parlement, alors qu'ils avaient pujouer un rôle dans les débats sur l'immunité,
ces allégations ayant été rendues publiques. La raison en est peut-être que ces éléments
de preuve ont été recueillis après la demande de levée d'immunité qui était présentée au
Parlement (novembre 1991).

v. Dissolution du DEP en tant que parti

13. Indépendamment de l'action de la Cour de Sûreté de l'Etat, le procureur général
de la République a déposé devant la Cour constitutionnelle, le 2.12.1993, une demande
de ..dissolution» du DEP en tant que parti, pour des motifs analogues (incitation au
séparatisme) à ceux qui avaient entraîné la dissolution du HEP en août 1993. Cette
dissolution se fonde sur les articles 68 et 69 de la Constitution, et sur la loi de 1983
relative aux partis politiques.

14. L'affaire est en instance devant la Cour constitutionnelle et on s'attend à ce qu'une
décision soit prise vers le rr juin 1994. Si l'accusation contre le Parti est prouvée, la
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dissolution est obligatoire, conformément à l'article 69. La "dissolution.. a pour
conséquence que le parti cesse d'exister au sens juridique et que tous ses membres
perdent, ipso iure leurs sièges de députés - et donc également leur immunité.

15. Comme dans le cas des députés, l'accusation contre le DEP se fonde sur les
déclarations publiques, trois en l'occurrence: les «Déclarations du Parti de la Démocratie:
la Paix maintenant» lors de sa fondation en août 1993 est le principal de ces textes, les
deux autres étant des exposés du Président du parti, M.Yasar Kaya, à Bonn (Allemagne)
le 29 mai 1993 et à Erbil (Iraq) le 15 août 1993.

16. Dans ces déclarations et e)(:posés,toutes les mentions d'une question kurde, d'une
résolution de cette question selon le processus de la CSCE et la Charte de Paris, d'une
«nation» des populations kurdes, du droit à l'autonomie culturelle pour la langue kurde,
sont interprétées comme des. actes de séparatisme équivalente à une trahison. Il en est
de même pour l'évocation d"'une guerre dans le Kurdistan-Nord" et d'une demande de
cessez-le-feu entre l'Etat et les «bandits armés dénommés PKK».

17. Il importe de noter que la dissolution du HEP en août 1993 s'est elle aussi fondée
sur des déclarations et exposés, dans ce cas ceux du secrétaire-général du HEP M. Fehmi
I~iklar, revendiquant une identité kurde en Turquie.

18. Je voudrais souligner qu'il parait illogique du point de vue de la démocratie
parlementaire - de dissoudre et d'interdire un parti parce qu'il a cherché à obtenir des
changements de constitution par des moyens parlementaires le but étant en l'occurrence
la reconnaissance des kurdes turcs en tant que minorité régionale. On pourrait tenter de
justifier l'interdiction d'un parti lorsqu'il est possible de démontrer qu'il poursuit les
objectifs précités par des moyens illégaux. Les accusations de ce type ne relèvent pas de
la Cour constitutionnelle (toutefois, selon des sources gouvernementales, par exemple
selon le chef d'Etat Major, M. Güres, le DEP serait «le bras politique du PKK»). Ces
allégations n'ont pas été prouvées devant un tribunal. Le risque pour les députés
concernés est démontré par une longue liste des harcèlements et d'attaques contre les
parlementaires, contre des membres du DEP (évoqués, parmi bien d'autres), dans le
rapport de la Commission des droits de l'homme des parlementaires de l'IUP, mars 1994,
CU154/13a), le point culminant étant l'assassinat du député M. Mehmet Sincar en plein
jour dans sa circonscription par des assaillants inconnus, alors que son escorte de police
lui avait inexplicablement été retirée).

19. Je ne suis pas seul à parvenir à cette conclusion. La Commission des droits de
l'homme des parlementaires de l'Union inter-parlementaire, après avoir été informée de
l'arrestation du député du DEP, et avoir entendu la délégation turque à la 91ème

Conférence inter-parlementaire (Paris, 21-26 mars 1994) s'est exprimée dans le même
sens, dans son rapport: elle y affirme notamment, paragraphe 9, ne pas comprendre
comment les déclarations des parlementaires en question peuvent être considérés comme
une atteinte à l'intégrité de l'Etat, et demande des éclaircissements à ce sujet.

VI. L'atmosphère publique en Turquie

. 20. On ne peut raisonnablement se faire une opinion objective des faits dont j'ai été
informé, et apprécier les opinions qui m'ont été communiquées, sans prendre en compte
l'atmosphère qui règne en Turquie s'agisSant de «la question kurde».
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21. La violence politique qui a commencé par les actes de terrorisme dont le PKK
reconnait ou revendique la responsabilité depuis 1984, et qui n'a fait qu'augmentés avec
les mesures de répression massive prises par l'armée et la continuation des actes de
terrorisme, même en dehors du Sud-Est de la Turquie (par exemple l'attentat de la gare
ferroviaire de Tuzla en février et eelui du bazar d'Istanbul, récemment le 4 avril),
empoisonne l'atmosphère à un point tel que tout dialogue politique à ce sujet ne parait
guère possible, car le terrain d'entent.e politique nécessaire n'existe plus. Cette
polarisation a conduit a des poursuites contre quiconque demande l'autonomie régionale
par des moyens politiques, constitutionnellement normaux, comme s'il s'agissait
d'incitations au terrorisme, uniquement parce que les auteurs de tels actes poursuivent
des buts analogues mais plus radicaux, bien qu'ils le fassent par des moyens de tout
dissemblables caractérisés par la violence et l'intimidation.

22. Le terrorisme est évidemment inacceptable: l'intimidation politique systématique
par l'emploi, on la menace d'emploi, de la violence s'oppose aux principes de base de notre
civilisation. L'histoire montre en outre (IRAen Grande-Bretagne, FARen Allemagne, ETA
en Espagne, Brigades Rouges, en Italie, etc.) que les actes de terrorisme perpétués dans
Un état démocratique mettent à rude épreuve le respect de la prééminence du droit et des
libertés civiles.

23. Les rapports, pour ne citer que des exemples, d'Amnesty International (février
1994), de la Fondation turque des droits de l'homme (1993), de l'association turque des
droits de l'homme, du gouvernement des Etats-Unis au Sénat de ce pays (sur 1993),sont
tous révélateurs d'une "guerre sale" entre l'Etat et le PKK dans le sud-est de la Turquie,
et des milliers de victimes dont la plupart sont des citoyens innocents pris entre deux
feux.

24.. Il est apparemment devenu impossible d'arrêter cette escalade par des moyens
politiques. Dans la mesure où je pus m'en rendre compte, parmi les plate-forme des
grands partis politiques (DYP,ANAP et SHP), seuls ceux du SRP - ceux qui font partie
de la coalition gouvernementale avec le DYP - reconnaissent expressément la question
kurde et préconisent une solution par des moyens politiques plutôt que militaires, tout en
approuvant évidemment les poursuites contre les actes de terrorisme. La déclaration du
DEP (annexe) donne l'impression d'exprimer les mêmes souhaits. Toutefois, la majorité
des hommes politiques semble attendre une solution militaire du problème du terrorisme,
et ne veulent parler de solution politique qu'ensuite, et même alors à condition qu'elle ne
mette pas en danger l'unité de l'Etat et ne reconnaisse pas d'autres minorités que les
religions non musulmanes, acceptées dans le Traité de Lausanne de 1922. La loi sur les
partis politiques interdit expressément de préconiser le régionalisme ou le racisme, et
interdit même de laisser entendre qu'il existe des minorités ethniques (articles 81-82).J'ai
entendu les opinions passionnées à ce sujet, formulées parfois avec véhémence.

VII. La valeur de la base julidique des griefs retenus contre le DEP

25. Dans ce rapport, tout en faisant preuve de la compréhension la plus large possible
pour les problèmes de terrorisme auxquels la Turquie doit faire face, je tiens à mettre
l'accent sur la valeur des lois et des procédures appliquées dans l'affaire du DEP et de ses
six députés détenus. il incombe au Conseil de l'Europe de comparer ces lois aux normes
de la pratique constitutionnelle et des droits de l'homme reconnus dans notre patrimoine
démocratique commun.
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a) La levée de l'immunité

26. ils'agit d'une décision du Parlement, et donc politiquement motivée dans les règles
qui régissent l'affaire.

- On peut être surpris, bien que l'article 83 de la Constitution garantisse aux
, députés - outre la liberté d'expression que l'article 26 assure à tous les citoyens - une
immunité spéciale pour les déclarations faites au sein du Parlement et leur répétition en,
dehors du Parlement, l'immunité a été levée alors qu'à une exception près, les motifs
d'inculpation sont fondés sur des déclarations et donc relèvent de la liberté d'expression
couverte par l'immunité. '

- On peut être surpris que dans aucune autre des 190 affaires intervenues depuis
1991 ::- la plupart ne portant pas sur la liberté d'expression - l'immunité n'ait pas été
levée.'

• On peut être surpris que des députés, une fois l'immunité levée, aient été
poursuivis pour des délits qui ne faisaient pas part;ie des motifs d'inculpation portés
devant le Parlement et ne sont pas vraiment liés au crime pour lequel l'immunité a été
levée, comme le précise le Code de procédure pénalp turc. '

27. Toutefois dans la mesure où les procédures sont plus ou moins respectées, la levée
de l'immunité reste une décision politique.

b) La base juridique de l'inculpation

28.' La question est donc la suivante: les lois sur lesquelles repose l'inculpation sont-
elles acceptables? C'est sur ce point que j'ai de sérieux doutes, notamment concernant les
articles 4 et 14 de la Constitution. L'artiCle 4 rend immuable les articles précédents
relatifs au fondement même de l'Etat et l'article 14 ouvre de large's possibilités pour
restreindre par la loi les libertés fondamentales si quelqu'un y recourt pour essayer de '
;nodifier ces fondements.

, 29. En l'espèce, cette constatation nous amène à la conclusion que de prôner - par des
;noyens parlementaires et donc en vertu du droit à la libre association et à la liberté
~'expression - une réforme de la Constitution peut devenir un acte délictueux grave,
même si une interprét'ation plus libérale du principe de l'indivisibilité de l'Etat devrait pas
amener à considérer que certaines formes d'autonomie «culturelles» en faveur de minorités
ethniques régionales - comme'de nombreux Etats membres du ConseU le reconnaissent
- ~ont destructrices de cette indivisibilité.

80. En Turquie, la question de la restriction des libertés civiles et notamment de la
liberté d'expression va bien ~u.delà de l'affaire du DEP et de ses députés. De nombreux
éditeurs, journaux, journalistes et particuliers qui s'expriment sur la "question kurde" -
même de la maniêre la plus innocente, comme dans des publications scientifiques
concernant le nom kurde des plantes - sont poursuivis et condam'nés à de lourdes peines.
La fondation t~rque des droits de l'homme, par exemple, et 'ialement' son éditeur, M.
()zturk, ont dann' un dossier sur l'écrivain Ismail Besikci, qui pour se. publications, a été
Qondwnn6 à treize ans de prison (1971 -1984). Huit autres proc•• contre lui sont en
in.tance. M. Öztürk attend lui ausli une décision finale dei tribunaux è. la suite de
~our.uitel en,al'el contre'lui au cours de sel activités d'éditeur. Quelque 68 écrivains
et journaliltes lont actuellement en,prison pour dei délits similaires.
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31. Ces poursuites donnent l'impression d'une véritable paranoïa de la part de l'Etat
quant aux déclarations et publications publiques sur un problème qui officiellement

. n'existe pas mais qui est pourtant en mesure, semble-toil, d'imposer à la liberté
d'expression et à la liberté de la presse des entraves qui minent la démocratie turque. Ce
qui arrive .au DEP et à ces députés n'est qu'un élément d'un plan plus vaste de
suppression des libertés civiles.

32. Il peut être superflu de dire que mes remarques ne s'appliquent pas aux
publications qui incitent manifestement à la violence, au racisme, à d'autres actes
criminels ou qui approuvent de telles actions.

33. Tout gouvernement a évidemment le devoir de défendre l'intégrité de l'Etat. Mais
quel Etat démocratique, en vertu de la primauté du droit, a besoin de se défendre lui-
même en rendant pratiquement impossible tout débat politique normal sur une question
constitutionnelle? N'est-ce pas à ceux qui ont le droit de vote de décider du résultat d'un
tel débat en formulant des propositions, au lieu que le Gouvernement n'étouffe le débat?

34.. M. Marc Galle, membre du Parlement européen qui a rédigé un rapport sur
l'affaire des députés du DEP pour ce parlement après sa visite à Ankara, une semaine
après l'incarcération des députés, écrit au sujet des hauts fonctionnaires, en disant que
le procureur général Demiral est une personnalité impressionnante qui "veille avec une
ambition morbide à l'application d'une Constitution qui conserve des éléments anti-
démocratiques ...".

35. Les autorités m'ont fait remarquer que la législation qui restreint les libertés
fondamentales pour préserver les principes de base de la Constitution est ..nécessaires
dans une société démocratique" comme le stipule l'article 10 de la Convention des droits
de l'homme. Je ne vois pas bien comment la suppression de tout débat politique sur un
élément de la Constitution, c.a.d l'indivisibilité et l'intégrité de l'Etat face à l'autonomie
régionale ou culturelle ou la reconnaissance d'une minorité ethnique peut être
raisonnablement considérée comme nécessaire dans une société démocratique. il est de
la plus haute importance que l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe trouve les
moyens d'engager un dialogue sur cette question avec ses collègues et amis turcs.

VITI. Conclusions

36. Mes précédentes remarques montrent clairement que l'affaire des six députés du
DEP détenus doit être considérée dans le cadre d'une absence de débat politique
légalement autorisé sur la question kurde sur l'interprétation trop large qui est faite de
l'article 125 du Code pénal, de l'article 81 de la loi sur les partis politiques et de la loi de
1991 contre le terrorisme, considérablement exacerbé depuis 1984 par la recrudescence
des actes de terrorisme, de l'intensification des mesures visant à y faire échec. Cette
escalade a coûté des milliers de vie et jeté dans la détresse des dizaines de milliers de
personnes dans la région et dans le reste de la Turquie, en ayant aussi pour conséquence,
d'empoisonner le climat politique national.

31. Dans quelques mois, la Cour de Sûreté de l'Etat sera saisie des accusations portées
contre les six députés. Si la Cour constitutionnelle décide d'interdire le DEP (décision
attendue autour du 1er juin 1994), les autres députés du DEP perdront leur siège et
pourraient aussi être poursuivis, ayant perdu alors leur immunité. Il ne faut donc pas
perdre de temps avant d'intervenir dans cette affaire au nom de notre patrimoine
démocratique commun en vertu de la Primauté du droit.
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Que peut faire l'Assemblée parlementaire?

38. Elle pourrait exprimer ses vives préoccupations, et plus spécialement pourrait

a) demander à sa délégation parlementaire turque et aux autorités turques, de bien ·
prendre conscience que l'arrestation, la détention et la mise en accusation de membres de
la Grande Assemblée nationale pour leurs opinions politiques - jugées criminelles par ces
autorités.--:-constituent une menace pour l'essence même de la démocratie parlementaire,
et que de telles poursuites - si elles s'avèrent nécessaires - doivent être engagées dans
le plus grand respect des droits parlementaires et des libertés civiles;

b) demander aux autorités turques de retirer les accusations qui ont été portées
devant la Cour de Sûreté de l'Etat contre les six membres du Parlement et qui sont
fondées sur des déclarations politiques présumées constituer une trahison car on ne peut
raisonnablement considérer comme une trahison le fait de prôner des réformes
constitutionnelles par la voie parlementaire;

c) inviter les autorités turques à retirer la demande qu'elles ont adressée à la Cour
constitutionnelle en vue d'une dissolution du DEP au motif que ses buts (à savoir le
séparatisme), constituent une trahison, demande qui ne s'appuie que sur un seul
document et deux déclarations qui prônent des changements dans la constitution turque.
et semblent donc entrer dans le cadre de la liberté d'expression, pour un parti
parlementaire en tout cas; .

d) demander aux autorités turques de recourir à la possibilité de préparer le
réquisitoire contre les six députés du DEP - si les autorités maintiennent ces poursuites -
sans les maintenir en détention, ce qui les empêche de remplir leurs fonctions de

représentant du peuple;

e) inviter les autorités turques à prendre des mesures en vue d'une solution politique
pacifique à la «question kurde» sur le territoire national, dont l'abrogation de toutes les
lois qui font du discours politique normal et de la liberté d'expression sur certaines
réformes de la Constitution (en l'espèce «l'indivisibilité de l'Etat») un crime de trahison;

f) engager notamment sa délégation parlementaire turque à créer un climat politique
de compromis au sein du Parlement turc afin d'instaurer un dialogue qui reconnaisse
l'existence de la «question kurde» et permette la recherche d'une solution politique
pacifique.
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ANNEXE

Déclaration du Parti de la Démocratie: La Paix, Maintenant!

Doc.7067

Les problèmes de la Turquie ne' sauraient être résolus par des mesures anti-
démocratiques. La guerre que nous vivons aujourd'hui dans notre pays n'est ni déclarée,
ni nommée.

Les peuples kurde et turc ont tous deux payé un lourd tribut à cette guerre
odieuse, dans laquelle sont de toute évidence, violées les règles du droit international.

Cette guerre fait chaque jour 30 victimes. Au cours de ce conflit, 17700 personnes
. ont ainsi été tuées, 400 villages et hameaux totalement ou partiellement brûlés et vidés
. de leurs habitants, des forêts ravagées et des monuments historiques détruits. Des
millions de personnes ont été contraintes de quitter leur terre natale en un exode massif.
Des sommes considérables, prises à notre peuple déjà démuni, ont été dépensées dans
cette guerre odieuse.

Travailleurs, défenseurs des droits de l'homme et pacifistes.

Les victimes des deux camps sont nos propres frères, et c'est notre peuple qui,
malgré sa pauvreté, doit lui-même financer cette guerre.

Il nous faut reconnaître que cette guerre odieuse, ce massacre de quantité d'êtres
humains ne peuvent résoudre la question kurde. Cette politique militari ste dure depuis
70 ans, mais quels résultats ceux qui nous gouvernent ont-ils obtenu? Aucun. Si la
question kurde pouvait être résolue par une telle politique d'assassinats massifs, d'exils
et de rejet de l'identité kurde, alors elle le serait depuis longtemps.

Cette question n'a rien à voir avec «l'arriération économique et le terrorisme». Il
s'agit d'une question politique; il s'agit de la Questionkurde.

C'est pourquoi nous demandons que cessent ces meurtres, que cesse ce bain de
sang. Le coût de la guerre s'exprime en vies humaines, en destructions économiques et en
perte de nos droits et de nos libertés démocratiques. La paix, maintenant! L'heure est
venue de discuter des moyens politiques qui permettront de résoudre cette question.

La perte des droits et libertés dont vous êtes victime est légitimée par les discours
qui parlent de «consensus national,) et de «menacescontre l'intégrité de la nation ... Il ne
vous revient pas de supporter un coût aussi intolérable. Ensemble nous devrions dire
«Assez!».L'humanité a le devoir de prendre parti pour la paix. A la guerre totale nous
devrions opposer la paix totale. C'est notre droit le plus essentiel de vivre dans un monde
de paix, de liberté et d'égalité. Nous devrions défendre nos droits et libertés. Nous ne
pouvons tout simplement abandonner notre pain, nos libertés, notre esprit de fraternité
et .nosdroits de l'homme aux partisans de la guerre. Ceux-cine sont pas si nombreux, et
nous avons les moyens de les arrêter. Nous pouvons parvenir à faire cesser ce bain de
sang et ces souffrances qui sont les nôtres. C'est notre union qui fait notre force, une force
suffisante pour nous permettre de résoudre nos problèmes.
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Mais pour. cela, il faut tout d'abord faire taire les canons. Le PKK et l'Etat
devraient en concl~re un cessez-le-feu, et en observer les conditions. Celui-ci devrait être
contrôlé par des observateurs neutres qui en seraient les arbitres.

C'est dans un tel climat pacifique et démocratique que pourra être trouvée une
solution définitive et viable. Le principe essentiel à respecter est celui de l'égalité entre
les peuples. Dans un cadre démocratique, au sein duquel serait respectée l'identité kurde,
avec tout ce que cela entraîne, au sein duquel il pourrait être fait usage sans condition du
droit à exprimer son opinion et à s'organiser, nous pourrons résoudre ensemble nos
problèmes.

Afin de parvenir à la paix et de la rendre viable:

1. L'Etat devrait être prêt à négocier avec les représentants légitimes et élus du
peuple kurde.

2. Respectant en cela la réalité sociologique de la Turquie, l'identité kurde devrait
être reconnue avec tout ce qu'elle entraîne, et être garantie par la Constitution et un
cadre juridique approprié.

3. La Turquie devrait retirer les réserves dont elle a assorti son adhésion aux Traités
et Conventions internationaux, et prendre les mesures nécessaires à la solution de la
question kurde, conformément aux principes de l'Acte final d'Helsinki et de la Charte de
Paris.

4. Le peuple kurde devrait pouvoir s'exprimer de façon moderne, et pouvoir utiliser
et développer sa langue, sa culture et sés arts nàtionaux.

5. Le droit à l'éducation dans la langue maternelle et le droit à la publication et à la
radio-diffusion en langue kurde devraient être reconnus.

6. Il est nécessaire de créer immédiatement les conditions démocratiques dans
lesquelles la question kurde et toute question similaire pourront être librement débattues.

7. Il devrait être mis fin à l'état d'urgence et à toutes les institutions et mesures qui
l'accompagne.

8. Les équipes de guerre spéciales devraient être retirées de la région.

9. Les meurtres qui n'ont pas été élucidés devraient l'être; les équipes anti-guérillas
et autres escadrons de la mort devraient être démasqués et supprimés.

10. .Les milices villageoises devraient être dissoutes.

11. La loi contre le terrorisme devrait être abrogée.

12. Une loi d'amnistie générale devrait être votée, de façon à mettre fin aux
conséquences du coup d'état du 12 septembre 1980.

13. Un système électoral juste devrait être institué, et les conditions d'une libre
organisation des élections assurées.
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14. Les villages et hameaux vidés de leurs habitants ou détruits devraient être
restaurés dans leur état initial, et les villageois victimes de cette situation dédommagés.

15. Il conviendrait de prendre toutes les mesures nécessaires à l'amélioration de la
situation économique de cette région.

16. Les noms d'origine des villes, villages et hameaux devraient être rétablis.

Nous invitons les masses qui n'ont aucun intérêt à la guerre à soutenir notre appel
pour la paix. La paix, et la paix maintenant! C'est pour nous une nécessité vitale de
parvenir à une paix viable et de garantir la démocratie. Nous devrions défendre notre
droit à vivre ensemble d'une façon humaine.

Unissez-vous

- Pour la fraternité entre les peuples!

- Arrêtez les canons, arrêtez le bairt de saI\g,

- Pour une solution démocratique à la question kurde et contre la «solution»
militaire!

- Rejoignez nos rangs!

Commission chargée du rapport: commission des questions juridiques et des droits de
l'homme

Implications budgétaires pour l'Assemblée: néant

Renvoi en commission: Directive N° 478 (1992) et 485 (1993)

Projet de résolution adopté par la commission le 12 avril 1994 avec 26 voix pour, 1 voix
contre et 6 abstentions

Membres de la commission Lord Kirkhill (Président), MM. Schwimmer, Jansson, (Vice-
présidents), Amaral, Andriukaitis (Remplaçant: Bobelis), Arnalds, Bentkowski, Berti,
Bindig, Borg, Bucarj Candal, Columberg, Croze, Deasy, Espersen, Fogas (Remplaçant:
Fico), Franck, Frunda, Fry, Fuhrmann, Galanos, Guenov, Guzzetti, Hagard, MmeHaller,
Mme Iioland, MM. Hunault, Inönü, Mme Jaani, MM. Jaskiernia, Karas, Karcsay,
Kempinaire, M"e Lentz-Cornette (Remplaçante: we Err), MM. Loutfi (Remplaçant:
Gotzev), van der Maelen, Maginas, Polli, Rathbone, Robles Fraga (Remplaçant: Lopez
Henares), Rodotà, Rokofyllos, von Schmude, Severin, MmeSoutendijk-van Appeldoorn
(Remplaçant: M. Jurgens), MM. Soysal, Stoffelen, Tabajdi, Trojan, Vinçon, Vogel, Mme
Wohlwend, M. Zapatero.

N.B. Les noms des membres qui ont pris part au vote sont indiqués en italique.

Secrétaires de la commission: M. Plate, MmesCoin et Kleinsorge.
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RAPPORT DE M. Marc GALLE

Devant la commission des affaires étrangères du P.E.

à la suite de la mission d'information qu'il a effectuée en Turquie

du 8 au Il mars 1994

Les 2 et 3 mars 1994, la Grande Assemblée Nationale de Turquie levait l'immunité de huit

de ses membres, dont 6 appartenant au DEP et deux membres non-inscrits, l'un ancien

membre de ce même parti, l'autre du RP (Parti fondamentaliste). Cette décision et surtout

l'immédiate arrestation dè ces élus par les forces de sécurité provoquaient une profonde

émotion au Parlement européen, dans de nombreux Etats membres de l'Union européenne,

mais également en Turquie.

Le 7 mars 1994, au début de la session du Parlement européen à Strasbourg, la Conférence

des Prêsidents, au cours d'une réunion informelle, m'a chargé d'effectuer en Turquie une

mission d'information sur ce très sérieux incident. J'ai quitté Strasbourg dès le lendemain

matin accompagné de M. Philippe VENTUJOL,qui cumule les fonctions de secrétaire de

la commission parlementaire mixte CE/Turquie et de la commission du règlement, de la

vérification des pouvoirs et des immunités, dont j'ai moi-même été le Président. Celui-ci

m'a assisté avec toute la compétence et l'efficacité que vous lui connaissez, puisqu'il a

été également, pendant de longues années, secrétaire de votre commission.

Sur place, j'ai apprécié le soutien logistiqu~ fourni par la représentation de la Commission

en Turquie et plus particulièrement M. Michael LAKE qui la dirige et qui a tenu à être

prësent lors de la plupart des nombreux entretiens que nous avons eu avec les plus hautes

personnalités politiques et judiciaires turques, ainsi que les représentants du Parti DEP.

Je crois qu'il est important qu'avant d'entrer dans le vif du sujet, je mentionne toutes les

personnalités avec lesquelles j'ai pu m'entretenir, car je tiens à souligner que, en tant

qu'émissaire du Parlement européen, toutes les portes m'ont été ouvertes et que de l'avis.

général, il n'a jamais été donné à quiconque de rencontrer au cours d'entretiens privés un

si grand nombre de responsables, surtout dans un laps de temps aussi bref.

... 1 -
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Nous avons ainsi rencontré :

M. Süleyman DEMIREL, Président pe la République,

M. Hüsamettin CINDORUK, Président de la Grande Assemblée Nationale de Turquie,

que je remercie sincèrement de nous avoir reçus parce qu'il était en convalescence

après l'opération qu'il a subie aux Etats-Unis. S'il avait été présent, selon l'avis quasi

unanime, rien de tout ceci ne se serait produit.

Mme Tansu CILLER, Premier MinIstre,

M. Murat KARAYALCIN, Vice-Premier Ministre,

M. Hikmet CETIN, Ministre des Affaires Etrangêres,

M. DINCERLER, ancien Ministre, membre de l'ANAP (Partie de la Mère Patrie),

M. le député Remzi KARTAL, Président ad interim, DEP

M. le député Mahmut KILINC, membre du DEP,

M. YektaGüngör ÖZDEN, Président de la Cour Constitutionnelle de Turquie,

M. Nusret DEMIRAL,Procureur Général de la Cour de Sureté d'Etat,

M. BIRDAL, Président de l'Association turque pour les droits de l'homme,

M. Francois DOPFFER, Ambassadeur de France,

M. Erik KOBIA, Ambassadeur de Belgique.

Je regrette de n'avoir pu m'entretenir avec M. Erdal INÖNU qui se trouvait à Ismir où

noU$n'avons pu nous rendre faute de temps.

Je dois dire qu'après toutes ces rencontres et toutes les conversations que nous avons pu

avOir en marge de celles-ci, je commençais à désespérer de pouvoir faire un rapport

cohérent à mon retour. En effet, nous avons entendu beaucoup de points de vue

contradictoires, y compris sur des informations qui devraient être factuelles. Mais par-delà

les points de détail, à la fin de notre séjour et notamment après l'entretien avec M.

CINDORUK, dont le discours est celui d'un authentique démocrate, une vue d'ensemble du

problème a pu commencer à se dégager. Je retracerai ici les points de droit et les

analyses qui me paraissent incontestables en mentionnant avec les plus grandes précautions

les faits qui nous ont été. rapportés de façon contradictoire.

- 2 -
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Je terminerai par une réflexion sur la situation politique en Turquie qui me paraît être la

clé du problème, ainsi qu'un commentaire sur Pattitude quI devrait être la nôtre, ainsi que

des prises de position du Parlement européen et de certains Etats membres en Turquie, non

pas seulement auprès des autorités politiques, mais surtout par une grande partie de la

population et la jeunesse qui constitue l'espoir de ce pays.

Une décision et un coup politiaues

Deux décisions ont en fait été prises. Le 2 mars, la Grande Assemblée Nationale de

Turquie levait l'immunité de MM.Hatip DICLE, Ahmet TÜRK, Mme Leyla ZANA, MM.

Orhan DOGAN,Sirri SAKIK,Mahmut ALINAK.Le jour suivant, de MM.Selim SADAKet

Hasan MEZARCI.

Il ne fait pas de doute que la levée de l'immunité de ces huit parlementaires revêt un

caractère essentiellement politique. Les principaux responsables ne s'en cachent pas et en

par~iculier, Mme Tansu CILLER,Premier Ministre, puisque c'est son parti, le DY? (Parti

de la Juste Voie) quI, avec l'ANAP (Parti de la Mère Patrie), a pris l'initiative de faire

figurer en tête de l'ordre du jour de l'assemblée les propositions de la commission mixte

constitution et justice en vue de la levée de l'immunité.

Cette modification de l'ordre du jour est intervenue directement en plénière étant donné

que le Conseil consultatif qui joue à cet égard le röle de notre Conférence des Présidents

s'était refusé à en faire la proposition. Selon l'ensemble de nos Interlocuteurs, cette

décision a été motivée par l'intense émotion provoquée dans l'opinion publique par des

provocations répétées de la part des députés du DEP et en particulier les déclarations de

M. Hatip DICLE, nouveau Président de ce parti, qui peu de temps après l'attentat du PKK

contre la gare de Tuzla oü sept jeunes appelés avaient trouvé la mort, a déclaré que dans

l'état de guerre prévalant en Turquie, il étaIt normal de considérer les militaIres comme

des cibles. Je rapporterai, mais avec prudence, qu'outre le refus de la part des membres

DE? de prêter serment conformément à la constitution et l'introduction par les députés

- 3 -

117



--------- -----------------------------------------~

REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RWISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

DE? du drapeau kurde dans le Parlement, il est reproché à Mme ZANA et à M. DOGAN

d'avoir eu des liens directs avec le PKK.

Le téléphone mobile personnel de Mme ZANA aurait fIguré parmi des équipements saisis

dans une cache du PKK.

M. DOGAN aurait soustrait des terroristes aux investigations de la police en les abritant

chez lui. Je me dois d'ajouter que les insultes grossières et répétées de M. MEZARCI,

ancIen membre du Parti fondamentaliste, à l'égard d'Attatürk n'ont pas peu contrib~é elles

aussi à envenimer la situation.

L'émoi est arrivé à son comble lorsque, après quelques tergiversations, le DEP a pris la

décision final de boycotter. les élections municIpales qui se déroulèront le 27 mars

prochain.

A cet égard, il convient de mentionner que l'actuel Président de ce parti justifie cette

décision par la peur des membres du DEP de se présenter aux élections, étant donné

l'incroyable série d'attentats dont les candidats de ce parti, ses membres et ses locaux ont

fait l'objet. Si tous les partis actifs dans le Sud-Est sont victimes du double terrorisme qui

ensanglante la région (l'un clairement revendiqué par le PKK, l'autre attribué aux forces

de sécurité et à des mouvements intégristes), le DEP en détient l'insoutenable record

puisque les fameuses "forces obscures" sont allées jusqu'à assassiner en septembre 1993

Mehmet SINCAR, député de ce parti. Je croîs important' de mentionner lei que M.

KARTAL lorsque je lui al demandé s'il condamnait les agissements terroristes du PKKm'a

répondu qu'il "condamnait toute violence" sans autre précisIon.

C'est lorsqu'on parle des élections municipales que peut intervenir la notion de coup

politique car à 15 jours des élections, la sanction des députés du DEP ne pouvait que

renforcer dans l'opinion publique la pOsition de ceux qui en prendraient l'initiative. La

notion de coup apparaTt également dans la procédure suivIe puisque, hormis le passer outre

à la décision du Conseil des Présidents que je viens de mentionner, et qui est parfaitement

légal, Mme CILLER a personnellement évoqué la question de la levée de l'immunité au sein

de son propre groupe, ce qui est formellement interdit par l'article 83 de la constItution

et qui, en soi, suffirait à justifier une annulation du vote par la Cour Constitutionnelle,
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dont le Président, soucieux de son indépendance et de la rigoureuse observation de la

constitution m'a paru fournir à cet égard toutes les garanties, en dépit d'allégations

fâcheuses que nous n'avons pu vérifier concernant des décisions de cette haute juridiction

dont la publication aurait été délibérément retenue. M. ÖZDEMs'est de surcroît montré

très sévère à l'égard des méthodes employées par la poUce.

La décision de la Cour devrait intervenir sous quinzaine et portera au total sur 19dossiers,

chacun des parlementaires étant poursuivi sous plusieurs chefs d'accusation. Ce délai

coincide avec celui de garde à vue à l'issue duquel cependant le Procureur Général pourra

placer les prévenus en détention, sauf, bien entendu, décision contraire de la Cour

constitutionnelle.

Je tiens à insister ici sur un point: s'il est vrai que l'initiative est venue du Parti du

Premier Ministre, la modification de l'ordre du jour en plénière a été votée essentiellement

par ce parti et l'ANAP, la décision de lever l'immunité a elle-même reçu une large

majorité de la part des principaux partis, y compris de leurs membres kurdes, dont on

évalue le nombre de 100 à 154au sein de la Grande Assemblée Nationale de Turquie selon

la générosité avec laquelle les apparentements des uns et des autres sont reconnus.

Cependant, le SHP, Parti social démocrate, membre de la coalition gouvernementale, s'est

depuis le début opposé à cette procédure, notamment par la voie du vice-premier Ministre,

M. KARAYALCIN,qui a ostensiblement quitté la salle lors des votes, et de M. CETIN, le

Ministre des Affaires Etrangêres. On ne peut donc en aucun cas impliquer le gouvernement

en tant que tel dans cette opération. Je tiens à signaler aussi que d'autres oppositions se

sont manifestées, à commencer par celle de mon homologue, M. Tunç BILGET,qui n'a pas

pris part au vote, tout en étant membre du DYP. Deux membres du SHP auraient

néarunoins voté, l'un prétextant après coup s'être trompé de sujet. Il va sans dire que ces

oppositions ont été encore beaucoup plus radicales à l'égard de l'attitude des forces de

police.
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Le "rôle dés forces de 'Çlolice

Si l'on peut considérer que la levée de l'immunité en elle-même, en dépit d'une violation

de la constitution, et d'une hâte qui ne semble justifiée que par la.proximité des élections, ,

a fait l'objet d'une décision à une majorité incontestable de la part du Parlement turc,

sur la base de propositions de la commissioQ compétente -les charges étant depuis

longtemps connues de tous puisque faisant l'objet de dossiers parlementaires- l'on ne

saurait trouver aucune circonstance atténuante à l'intervention des forces de police.

Celles-ci en effet ne se sont pas contentées d'arrêter les députés le jour même de la levée

.de l'immunité, mais elles l'ont fait -contrairement à ce qui a souvent été dit- à l'intérieur

même du Parlement, puisqu'il leur a fallu, pour les attendre aux portes du bâtiment,

pénétrer dans l'enceinte de la Grande Assemblée Nationale de Turquie. Ceci bien entendu

n'a pu se faire qu'avec l'accord de la Garde du Parlement, ce qui est dit long sur la

sécurité dont bénéficie nos collègues turcs.

De surcroît, ces arrestations sont intervenues avant la publication de la décision du

Parlement dans les documents officiels, ce qui est une cause de nullité, en dépit des

efforts qui ont été faits pour rattraper cette nouvelle bévue et qui, à mes yeux, ne font

qu'aggraver la situation puisque cette publication est intervenue à deux heures le

lendemain matin ! Il Y a mieux : M. Hasan MEZARCI, ancien membre du Parti

fondamentaliste RP s'est vu, lui, arrêter à la veille de la levée de Son immunité. Il a tout

de même été relachê depuIs.

Bien entendu, je n'ai pas manquê de dire à tous mes interlocuteurs -et beaucoup d'entre-

eux partageaient ce point de vue- à quel point il pouvait être choquant que des

parlementaires soient arrêtés d'une façon aussi expéditive, avec un tel mépris, des lois

avant même l'expiration des délais d'appel, et en ayant recours à la force, car les députés

arrêtés ont été obligés de monter dans des voitures -de surcrott- banalisées. C'est

l'ensemble de ces évènements qui ont transformé un coup politique en une très grave
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erreur et l'embarras des autorités turques n'est peut-être pas étranger au fait que toutes

les portes m'aient été ouvertes de façon aussi exceptionnelle.

Cet embarras, je l'ai ressenti à plusieurs reprises, et ilme semble largement justifié par

le fait que le gouvernement turc~ même s'il le souhaitait ardemment ..;j'ai indiqué tout à

l'heure que c'était le cas d'une de ses composantes- ne pourrait obtenir la libération de nos

collègues. Ceux-ci sont en effet détenus pâr le très redouté Procureur Général DEMIRAL,

que nous avons pu rencontrer, puisque à titre très exceptionnel, ila non seulement accepté

de nous recevoir, mais nous a de plus amenés dans le département du Ministère de la

Justice où sont gardés à vue et interrogés les 6 députés du DE?, sous des chefs

d'accusation divers, dont les plus graves sont ceux qui relèvent de l'article 125 de la

constitution portant sur l'intégrité et l'indivisibilité de l'Etat turc et au titre duquel ils

sont passibles de la peine de mort.

Je me dois ici de vous faire part d'un moment de grande émotion lorsque M. DEMIRAL,

qui nous a reçus avec une austère civilité -tout en prenant soin d'enregistrer notre

conversation- nous a conduits sur les lieux mêmes, en nous informant cependant que nous

ne serions pas autorisés à communiquer avec les prisonniers. Quelle ne fut pas notre

surprise, lorsqu'après avoir déambulé dans de sinistres corridors entre une double rangée

de gardes équipés de fusils d'assaut, nous fûmes introduits dans une sorte de salon assez

confortablement meublé où nous avons pu voir, sur un téléviseur dont le son était coupé,

quelques minutes de l'interrogatoire de Mme ZANA. Nouvel espoir pour nous lorsque M.

DEMIRAL nous a annoncé que nous pourrions, au bout de quelques instants, nous rendre sur

place. Nouvelle surprise car au lieu de nous rendre dans la salle où Mme ZANA était

confrontée à non moins de trois procureurs, flanqués d'un greffier qui se livrait à des

exercices de virtuosité sur la machine à taper la plus ancienne et la plus bruyante qu'on

puisse imaginer, nous avons dû observer la scène depuis un réduit obscur et à travers une

fenêtre équipée de verre fumé ou d'un miroir sans teint.

Nul ne peut douter que si j'avais été introduit dans la salle où se trouvait Mme ZANA,

j'aurais respecté la demande qui m'était faite de ne pas communiquer avec elle, mais ce

stratagème m'a paru particulièrement choquant, non pas seulement parce que nous
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pouvions voir Mine ZANA, sans qu'elle même ne nous vît, mais parce qu'il me semblait

qu'ainsi, on voulait la priver du maigre réconfort qu'aurait pu lui apporter dans sa

détention des visages qui auraient pu Ipi témoigner un peu d'humaine compaSsion. Et que

dire de telles installations, à quoi peuvent-elles bien servir d'ordinaire. La justice turque

a-t-elle besoin de recourir au voyeurisme pour accomplir sa mission ?

Ceci étant dit, je dois souligner que M. DEMlRALs'est montré extrêmement coopératif

et que, ainsi que Mme CILLER nous avait précisé qu'elle y avait personnellement veillé,

les députés arrêtés sont détenus dans des conditions satisfaisantes, puisqu'ils disposent

d'une salle commune avec télévision et presse quotidienne 00 ils peuvent se rencontrer,

ainsi que de chambres individuelles bénéficiant d'un confort tout à fait acceptable.

L'essentiel bien sûr' n'est pas là. Mais par-delà les messages que M. DEMIRALa voulu nous

transmettre et la complexité de cette personnalité hors du commun, nous avons pu mieux

cerner le rôle qu'il joue dans l'Etat, ainsi que toute une cohorte de hauts fonctionnaires

qui, souvent demeurés, comme lui, en poste depuis la dictature, jouissent -au-delà de

l'indépendance que requiert la séparation des pouvoirs- d'une véritable autonomie et, se

considérant comme les ultimes gardiens du dogme kémaliste aux confins de la république

veillent avec une ambition morbide à l'application dans toutes ses dispositions d'une

constitution qui, pour être leur seule référence n'en conserve pas moins de très nombreux

aspects anti démocratiques et demeure largement en-deçà des récents engagements

internationaux de la Turquie~ Je tiens à affirmer ma conviction que les principes du

kémalisme serait mieux défendus par les représentants élus du peuple.

Ceci m'amène à procéder à une analyse plus profonde de la situation politique et

institutionnelle en Turquie, sans quoi ce rapport aurait peu d'utilité. Je le fais en mon âme

et conscience, n'engageant que moi-même, mais dans le but de mieux faire comprendre

les difficultés de ce pays à répondre à nos attentes et de l'aider à y parvenir.
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La situation politioue et institutionnelle en Turquie

Les institutions turques reposent en eflet sur un contraste étonnant entre, d'une part, le

gouvernement, le Parlement et l'administration générale, d'autre part, les forces de

sécurité et la magistrature -qu'elle reiève du siège ou du parquet.

Les institutions politiques se présentent comme celles de tout état moderne et

parfaitement démocratique, le röle de chacun semble convenablement défini et respecté;

l'administratIon centrale turque est d'un niveau remarquable et l'on pourrait aisément en

conclure que ce pays détient les meilleurs atouts pour être un des modèles du genre, si ce

n'est que, les plus hautes instances politiques n'exercent qu'une partie du pouvoir, en vertu

,d'une sorte de perversion des principes de Montesquieu qui crée un cloisonnement total

entre l'autorité politique et la justice ainsi que les forces de sécurité. Ce cloisonnement

est tel que ces grands corps de l'Etat sont les seuls à pouvoir échapper au contrôle du

Conseil Supérieur de l'Etat constitué auprès du Président de la République et destiné à

contrôler rien moins que le fonctionnement de l'administration et son respect de la loi. Il

bénéficie pour celà d'un pouvoir d'enquête à l'initiative du Président de la République et

son pouvoir s'étend -hormis l'exception notoire que j'ai ici soulignée- à l'ensemble des

activités de l'état.

De même, si le Président de la République préside le Conseil National de Sécurité; que le

Premier Ministre en est membre, ainsi que les ministres de la défense, des affaires

étrangères et de l'intérieur, il n'y a pas de lien de dépendance direct entre le

gouvernement et les forces armées. Mieux, c'est au sein du Conseil National de Sécurité,

que sont élaborées les grandes lignes de la politique de sécurité qui sont soumises au

gouvernement qui les examine par priorité.

Cette autonomie est d'ailleurs à sens unique puisque tant le Chef des forces armées que

le Procureur Général ont pu se permettre, le premier par voie de presse, le second par des

lettres adressées à M. CINDORUK -qui en est fur~eu,,- d'exercer des pressions sur les

autorités politiques dans l'affaire qui fait l'objet de ce rapport.

... 9 -

123



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RWISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETÎ

La conjonction de cette autonomie absolue conférée à l'ensemble des forces cohercitives

de l'état et d'une constitution qui contient des dispositions incontestablement anti-

démocratiques sape les bases mêmes de l'état et empêche la Turquie d'être à la hauteur

des ambitions d'un état moderne et respectueux des principes de la démocratie

parlementaire pluraliste. Elle maintient les autorités politiques dans un état de faiblesse

endémique que l'on ressent très bien dans le langage populaire, car on entend souvent les

turcs se plaindre de la faiblesse du gouvernement et de la force de ce qu'ils appellent

l'état et qui n'est en fait que la conjonction de l'ensemble des forces de sécurité et de

justice. C'est ce que je traduirais pour ma part dans le constat que la Turquie est un pays

tenu mais non pas gouverné, au sens où nous l'entendons, c'est-à-dire par des instItutions

politiques reposant sur le suffrage populaire.

Le phénomène to.talitaire serait en Turquie un peu comme une vague qui se serait brisée

sans qu'il y eût ensuite de ressac et dont les eaux continuent de stagner sur les rives.

Ainsi, il n'est plus prohémlnent, mais demeure diffus dans les rouages de l'état sous la

forme d'une sorte de dictature prétorienne rigoureusement protégée par la constitution qui

lui sert de prétexte.

Je n'ai pas besoin d'insister sur le fait que de telles analyses ne mettent en aucun cas les

hommes en cause. Il suffit d'avoir pénétré dans les bureaux de ces hauts fonctionnaires

bardés des symboles du kémalisme et de les entendre se référer à l'exercice de leur devoir

pour comprendre que l'essentiel du problème relève d'institutions qui créent un formidable

hiatus, mais aussi de ceux qui ont la possibilité et le devoir de les modifier et qui ne l'ont

pas encore fait pour des raisons auxquelles la pOlitique n'est pas étrangère.

Je me réfèreraî à cet égard aux déclarations très claires de M. KARAYALCIN,Vice-

Premier Ministre, pour qui la modification, non pas de toute la constitution, mais des

quelques articles qui font obstacle au bon fonctionnement de l'état, est une priorité

absolue. A l'opposé de l'échiquier politique, M. DINCERLERa fait une proposition qui, au

premier abord, pouvait paraître un peu utopiste, mais qui à la réflexion est probablement

la seule solution possible, car il souhaite, après les prochaines élections, une coalition de

l'ensemble des partis politiques qui se recommandent de la démocratie afin de réformer
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les institutions et d'adopter un plan de développement économique pour le pays. Il faudra

effectivement une telle conjonction de volontês pour aboutir à cette très difficile réforme

qui rencontrera bien entendu de farouc;hes oppositions.

Cette analyse ne serait pas complète sans une évocation du röle de la presse. Celle-ci,

qu'elle soit écrIte ou radio-télévisée, jouit d'une très grande liberté, davantage peut-être

que dans nos pays, caT elle ne peut être touchée elle non plus pour ce qu'elle publie, ceci

impliquant. peut-être cela, à de rares exceptions près elle ne joue pas le röle de

contrepouvoir qui lui revie~t. Mais ici aussi il s'agit plus d'un problème institutionnel, la

qualité des hommes n'étant pas en cause car ilexiste en Turquie des journalistes de haute

valeur morale et d'un très grand courage puIsqu'ils constituent une des cibles prIvilégiées

du terrorisme.

Il est temps que les forces politiques turques assument leurs responsabilités puisqu'elles

sont les seules à pouvoir débloquer la situation et à éloigner définitivement la Turquie d'un

passé dangereux pour elle et pour ses alliés, car nul ne doit perdre de vue qu'après la

disparition de l'URSS, la Turquie conserve un rôle capital dans la région et que nous

devrions davantage nous préoccuper des menaces qui pèsent sur elle en raison de la

progression alarmante de l'intégrisme religieux et de la guerilla toujours plus meurtrière

qui embrase tout le Sud-Est du pays.

Le röle du Parlement eurooéen à l'é~ard de la Turquie

C'est là qu'intervient notre propre responsabilité, notamment comme membre du

Parlement européen, car le dialogue entre les forces politiques démocratiques en Turquie

et au sein du Parlement européen n'est pas suffisant. Nous sommes prompts à condamner, ..

mais non pas à nous intéresser, à comprendre et à aider, comme en témoigne la dérisoire

présence des membres de tous les groupes politiques lors des dernières réunions de la

commission parlementaire mixte CE/Turquie. Ce besoIn est ressenti en Turquie où tout à

la fois Mme CILLER, Premier Ministre, et M. DEMIREL, Président de la république, m'ont

chargé de transmettre à tous les membres du Parlement européen une invitation à se
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rendre en Turquie afin de mieux connattre la situation de ce pays et de nouer des liens plus

étroits avec leurs collègues turcs.

Je crois qu'il serait bon que notre commission invite les groupes politiques du Parlement

à prendre contact avec leurs homologues turcs afin de les convaincre de l'urgente nécessité

d'aboutir à une réforme institutionnelle et législative en Turquie et à les y aider en leur

apportant tout leur soutien.
Les autorités turques ont certainement besoin d'améliorer leur image auprès de leurs

partenaires européens, mals il faut reconnaître qu'elles souffrent d'un double handicat à

cet égard, car elles se sont toujours révélées très faibles dans ce qu'il est convenu

d'appeler aujourd'huUa communication, alors Que leurs adversaires sont particulièrement

bien organisés. Je ne porte ici bien entendu aucun jugement de valeur, mais j'en veux pour

preuve la tenue d'une conférence de presse au sein du Parlement européen grâce à nos

propres services lors de l'adoption d'une résolution par celui-ci et alors même que son

émissaire se trouvait encore en Turquie.

Quant à notre résolutio~, je n'aurais pas la cruauté d'en souligner les erreurs matérielles,

ayant déjà dit ce qu'il convenait de savoir quant à la position du gouvernement -c'est un

acte de notre parlement, je le respecte en tant que tel. Cependant, son adoption pendant

ma mission a eu un effet désastreux sur l'ensemble de l'échiquier politique en Turquie,

. comme en attestent toutes les déclarations faites à ce sujet. 1e tiens cependant à rassurer

notre institution sur un point: les dispositions concernant l'application de la peine de mort

en Turquie requièrent toujours l'approbation formelle du Parlement et celle-ci n'a jamais

été appliquée depuis 1984.

Je demanderai en revanche que l'on aille beaucoup plus loin que l'article 6 de cette

résolution qui invite la Commission et le Conseil à appliquer à la Turquie les mêmes

principes concernant le respect des droits de l'homme que ceux observés dans le cadre des

accords de coopération. Je ne voudrais. pas en effet que l'on propose à la Turquie de suivre

l'exemple de la Syrie qui, bénéficiaire d'un tel accord, vit depuis longtemps sous le joug

d'une des dictatures les plus féroces du monde contemporain, pourtant ri~hement doté à.

cet égard, et qui jouit avec quelques-uns de ses bons modèles, tel que l'Iran et l'Irak -pour

ne citer que les proches voisins de la Turquie- d'une incompréhensible sollicitude de notre
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part- sinon que, à l'instar de ce qui s'est jadis passé au Cambodge, ces pays étant

absolument fermés à toute présence étrangère, il est très dangereux d'y recueillir des

informations et que l'on finit ainsi par se désintéresser; du sort de leurs populations.

Je terminerai par une note d'espoir qui nous a été donnée par M. CINDORUK que nous

avons rencontré en dernier lieu et qui a eu l'amabilité de nous recevoir en famille à son

domicile d'Istanbul. Il existe en Turquie une nouvelle génération nourrie des principes de

la démocratie, d'un très haut niveau d'éducation, grâce notanunentà la généralisation de

l'école publique voulue par MJ,lstaphaKEMAL. Celle-ci prendra bientôt en mains les rênes

du pays et fera table rase de tout ce qui sépare encore la Turquie des Etats membres de

l'Union européenne.

reder agence AFP le 10/03 à 13h 28mn

Le Parlement européen dénonce les arrestations de parlementaires
kurdes en Turquie

STRASBOURG (UE), 10 mars (AFP) - Le Parlement européen a
dénoncé les arrestations de parlementaires kurdes en Turquie et
demandé leur libération immédiate, dans une résolution commune
adoptée jeudi.

Le parlement turc a décidé le 2 mars de lever l'immunité
parlementaire de 8 députés kurdes dont 6 appartennant au Parti de
la démocratie (DEP). La plupart de ces députés ont été ensuite
arretés.

Le Parlement dénonce cette "atteinte du gouvernement turc à la
démocratie pluraliste et estime que le "seul tort" des
parlementaires arretés est "d'avoir défendu les intérets du peuple
kurde de Turquie victime d'une répression militaire sanglante".

La politique de répression et l'interdiction pour les
représentants élus de s'exprimer librement "ne saurait
qu'encourager les membres de la minorité turque à soutenir le PKK",
(Parti communiste du Kurdistan).

Le parlement européen demande au demande au gouvernement turc
"de reconnaitre enfin les droits à l'autonomie du peuple de Kurde
de Turquie".

jld/php c.gva.ank
AFP 101230 GMT MAR 94
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CRIMINALIZING PARLIAMENTARY SPEECH IN TURKEY

EXECUTIVE SUMMARY

The Mission

The International Human Rights Law Group ("Law Group") visited Ankara, Turkey
from May 1 to May 4, 1994 to investigate:

a) the stripping of immunity and arrest of six duly elected Kurdish deputies and one
Islamic deputy, and the detention and impending prosecution of the six Kurds on
charges that carry the death penalty, and the Islamic deputy on charges of "insult to
Ataturk," and

b) the proceedings to ban the Democracy Party (DEP) brought by the government in
the Turkish Constitutional Court.

Findings of Fact

In March 1994, the Turkish Grand National Assembly (GANT or "Assembly") voted
to lift the immunity of eight deputies: Hatip Dicle, Orhan Dogan, Sirri Sakik, Selim Sadak,
Ahmet Turk and Leyla Zana, all from the DEP; Mahmut Alinak, formerly DEP and now an
independent; and Hasan Mezarci, former Welfare Party member. Following arrests of the
MPs in scenes of chaos, two of the deputies appeared before regular courts. Charges were
dismissed as to one of the deputies, Selim Sadak; Mewci, the pro-Islamic politician, was
released pending trial. The six Kurdish deputies are being held in prison pending trial before
the Security Court, a quasi-military court with powers not normally given to a court under a
democratic system of government.

The charges against the DEP deputies upon which ~he Parliament stripped immunity
are based on conduct that involves nothing more than the exercise of freedom of expression.
As stated in the list of charges that led to the stripping of immunity, the DEP representatives
are accused of trying to "separate the ... Turkish Republic through legal ways." Under
Turkish law, the subsequent investigations and prosecutions must be limited to those charges
for which immunity was lifted by the Parliament. However, State Security Court prosecutor
Nusret Demirel made clear to the Law Group delegation his plans to include at trial charges
that involve affiliation with the Marxist Leninist Kurdistan Workers Party, better known by
the initials PKK, and complicity in acts of murder and terrorism carried oùt by the PKK. He
asserted that there was no need to submit additional charges to Parliament for a further lifting
of immunity. Reports indicate that the prosecution is conducting a wide-spread investigation
of all activities of the arrested deputies.
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representatives in the GANT, have also seen their right to take part in government violated.
This deprivation will only become more severe if the Constitutional Court dissolves the DEP.
If the Court bans the DEP, all 13 DEP deputies will be stripped of their parliamentary
membership and the seven who remain free will be potentially subject to criminal prosecution
as well.. .

By the lifting of immunity, arrests, investigations and proposed prosecution, Turkey
has violated, and continues to violate, treaty obligations as well. Those obligations arise
under, among other treaties, the European Convention on Human Rights, which is fully
binding as the domestic law of Turkey and overrides, in cases of inconsistency, even the
Constitution itself. Along with the rights to freedom of expression and association, the
Convention's guarantee of the rights of national minorities and the right to prompt
presentation of prisoners to judicial authorities and release pending trial have been or may be
violated through the DEP deputy prosecutions and the potential dissolution of the DEP.
Although Turkey has not implemented the Helsinki Final Act and is thus not directly
binding, the Act's recognition of the rights of minorities is declaratory of general principles
of law to which the Turkish courts have historically given effect.

Turkey's international obligations, generally as a member of the community of
nations, and specifically as a party to human rights treaties, require that it abandon its
current efforts to create a legal cover for the illegal political objectives it seems intent upon
achieving. The process by which immunity was lifted appears suspect under internationally
recognized notions of fair process as well as Turkish constitutional requirements. The use of
the capital offense must be reserved for acts -- not speech -- intended to divide the State, and
even if it included speech, could not pass muster under internationally recognized parameters
of exercise of freedom of expression. The prospect of secret trials before a quasi-military
court on trumped-up charges looms imminent and would bre'ach universally recognized norms
of fair trial.
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CRIMINALIZING PARLIAMENTARY SPEECH IN TURKEY

.I. THE MISSION

The International Human Rights Law Group ("Law Group ") visited Ankara, Turkey
from May 1 to May 4, 1994 to investigate:

a) the stripping of immunity and arrest of seven duly elected Kurdish deputies, the
detention and impending prosecution of six on charges that carry the death penalty,
and the stripping of immunity, arrest and prosecution of an Islamic deputy, and

b) the proceedings to ban the Democracy Party (DEP) brought by the government in
the Turkish Constitutional Court.

The deputies are: Hatip Diele, Orhan Dogan, Sirri Sakik, Ahmet Turk and Leyla Zana, all
five from the DEP; Mahmut Alinak, formerly DEP and now an independent; and Hasan
Mezarci, former Welfare Party member.

The Law Group team consisted of Steven Schneebaum, a member of the Executive
Committee of the Law Group's Board of Directors and partner at the Washington, D.C. law
firm of Patton Boggs and Blow; David Korn, an expert in Middle Eastern affairs and former
Ambassador; and Henry Rosenberg, a New York lawyer and businessman.

Before leaving for Turkey, the Law Group team, together with Law Group Legal
Director Janelle Diller, met with members of the US State Department and the Embassy of
the Republic ofTurkey in Washington, D.C. The team requested the Turkish government to
facilitate meetings with senior government officials and to grant full and confidential access
to the detained parliamentarians. Congressional letters supporting the Law Group's need to
meet with the detainees were sent to the Turkish Embassy from Claiborne Pell, Chairman of
the Senate Foreign Relations Committee, and the Chair and Co-chair of the Congressional
Conference on Security and Cooperation in Europe (CSCE), Steny Hoyer and Dennis
DeConcini. Ultimately, access to the detainees was denied, as it has been for all foreign
visitors, including Mr. Erik Jurgens, the Councilof Europe rapporteur who visited Turkey in
April 1994.

In the course of its visit to Ankara, the Law Group delegation met with:

• senior officials of the Ministry of Justice and the Ministry of Foreign Affairs,
. including Deputy Under-secretary of the Ministry of Justice YiIdirim Turkmen, and
Deputy Under-secretary of the Ministry of Foreign Affairs Unal Unsal

• the Ankara State Security Court chief prosecutor, Nusret Demirel

1
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Public frustration has been compounded by casualties suffered in the Turkish army's
battle against the Kurdish insurgency in the southeast. The insurgency, led by the Marxist
Leninist Kurdistan Workers Party, better known by the initials PKK, has stubbornly
continued to grow. Underlying this insurgency was the Turkish government's denial of
national, cultural or linguistic identity to Turkish Kurds, who were commonly referred to as
"mountain Turks." Since the inception of the Republic in the early 1920s, the Kurds were
prohibited from speaking the Kurdish language in public; teaching, publishing and
broadcasting in the Kurdish language was banned.

From 1989 onward the policy of denial of Kurdish identity began to be relaxed. In
1991, for the first time since the 1920s, a specifically Kurdish bloc of 22 deputies was
formed in the Turkish Parliament under the name of the People's Labor Party (HEP).
Charges were filed in Parliament in late 1991 for the lifting of immunity of several HEP
deputies stemming from remarks they made during the electoral campaign or during or after
their swearing in. Although the charges were not actedupon at the time, in 1993 the HEP
was dissolved by court action. The party reemerged soon as the Democracy Party (D EP)
with 18 deputies. Since then, the DEP parliamentary bloc has been reduced to 13 by the
resignation from its parliamentary bloc, owing to harassment, of four of its members, and
the as yet unsolved murder of one.

On February 12, 1994, a bomb placed in a suburban Istanbul railway station killed
five Turkish military academy cadets and wounded several others. The bombing was
attributed to the PKK. On February 17, 1994, DEP deputy Hatip Dicle made public
comments to the effect that the bombing was a type of act inevitable so long as the war in
the southeast continues~ The next day, in apparent retaliation for the bombing, the Ankara
headquarters of the DEP party was bombed, killing one person and injuring another. An
allegedly paramilitary group called the "TurkishRevenge Organization" claimed credit for
the bombing. On February 25, 1994, the DEP announced that it would boycott municipal
elections scheduled for late March, declaring that the arrest of 325 of its candidates and the
closing of 19 of its offices had made a free and fair competition impossible. The withdrawal
of the DEP left the way open for a sweep of the southeast by the Welfare (Islamic) Party and
helped boost the party to power in Istanbul and Ankara.

III. FINDINGS OF FACT

In March 1994,the Turkish Grand National Assembly (GANT or "Assembly") voted
to lift the immunity of eight deputies: Hatip Diele, Orhan Dogan, Sirri Sakik, Selim Sadak,
Ahmet Turk and Leyla Zana, all from the DEP; Mahmut Alinak, formerly DEP and now an
independent; and Hasan Mezarci, former Welfare Party member. In scenes of chaos, two of
the MPs were arrested outside the Parliament building. The others barricaded themselves
inside only to surrender later. Two of the deputies appeared before regular courts: as to one
of the deputies, Selim Sadak, charges were dismissed and he was freed; Mezarci, the pro-
Islamic politician, was released pending trial. The six Kurdish deputies who appeared before
the Ankara State Security Court are being held in prison pending trial before that Security
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headband of the same colors. They also ailegedly stated prior to taking the oath and
subsequently at a press conference that they were reading the oath under pressure.
Following the taking of the oath, Leyla Zana allegedly said in Turkish: "I am a Kurd.
l will remain a Kurd forever. l am taking this oath compulsorily and under pressure.
But I am still a Kurd, and l will remain a Kurd. "4

• In the biography text presented to the chair after the oath ceremony, the deputies
allegedly wrote "Turkish" in answer to the question that asks about "the foreign
languages which they are able to speak. "5

• One of the deputies, Hatip Diele, promised a gathering in a cafe in Diyarbakir that
"[w]e will deelare all rights of kurdish [sic] nation from the parliament to all of the
world ... we will tell them, with a blaiving [sic] noice [sic] and by force that, there
is no way other than accepting legal rights of Kurd ... the memory of ... our
martyrs will be guide for our struggle .. "6

• Leyla Zana addressed an election meeting of the Social Democratic Party (SHP)
wearing "yellow, green and red" and saying, "Hello Kurdish martyrs, hello ... Clap
for our homeland not for me. "' .

• Unspecified police reports "about the actions of Ahmet Turk in previous year ...
which damage state unity, and try to separate a part of state land from state
administration ... "8

• When questioned about his siblings in the PKK, Sirri Sakik said, "They are
warriors of freedom. They have choosed [sic] that way, and I have choosed [sic] the
democratic way. I am elected as a deputy, and I will defend our rights in
parliament." The Accusation comments thereafter: "This is a sign of action ... the
accused ... try to separate the State of TurkishRepublic, through legal ways. "9

4Ankara State Security Court Accusation,dated November 27, 1991, submitted to the
Ministry of Justice, Accused Claimants Fehmi Isiklar, et al. ["State Security Court Accusation"],
at 6-7,9.

5State Security Court Accusation, at 28.

6State Security Court Accusation, at 10-.12.

'Security Court Accusation, at 12.

8State Security Court Accusation, at 14.

9State Security Court Accusation, at 17.
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The Chief Prosecutor told the Law Group that an indictment would not be ready for
three months. Recent press reportsallege that one of the State Security Court prosecutors,
military Major Ulku Coskun, has visited the southeast recently to conduct interrogations.13

In discussing the charges in whathe estimated would be a 500-page bill of charges, the Chief
Prosecutor stated that he had evidence the MPs had ordered the PKK to threaten a particular
viIIage in the southeast so that the villagers would join the PKI< and, when the villagers
refused, 70 people were massacred and the village destroyed. The prosecutor refused to
divulge to the Law Group delegation the name of the village or the date of the alleged
incident. When the Law Group delegation asked the prosecutor why those charges weren't
in the Accusation, the prosecutor offered no explanation.

Family members and colleagues of the jailed DEP Mps advise that the deputies have
not been subjected to torture but, according to some reports, the deputies report long
interrogation sessions. Because the Turkish government refused the Law Group access to the
detainees, the delegation found it impossible to verify the state of the deputies and the
conditions of their detention. According to the Turkish Daily News, the five male DEP
deputies are staying in a four-by-four meter room at the Ankara open prison, and exercise in
a three-by-nine meter garden. They are banned from speaking to any other ordinary or
political prisoner. The female deputy, Leyla Zana, is being kept in isolation in her own
room where she cooks for herself. She is banned from talking to other prisoners, including
the other imprisoned deputies, except during weekly visiting hours. She is visited by her
husband and daughter. 14 .

B. The Case Against the pro-Islamic Deputv

The lifting of immunity of the pro-Islamic politician, Hasan Mezarci, was based on
charges involving provisions of the Turkish criminal code prohibiting "insult to Ataturk."
The charges focused on remarks that he says were deliberately distorted by the Turkish
media which has attributed to him a statement to the effect that Ataturk was the son of a
prostitute. Mr. Mezarci stoutly denies having said anything of the sort but contests the
legality of the Turkish law that makes "insult to Ataturk" a criminal offense. Mr. Mezarci
further complained that he has been the object of an extensive and virulent campaign of
vilification carried out in the Turkish media, at governmental instigation he alleges, that has
put him and his family members lives in danger.

Mr. Mezarci also complained of procedural violations in connection with his arrest:
the order for his arrest had been issued two days before parliament acted to lift his

13 Turkish Daily News, April 28, 1994., "'Justice has been trampled upon, '" p. BI, col. 1.

14Turkish Daily News, April28, 1994, "'Justice has been trampled upon'," p. BI, cols. l,
2, 3.
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peaceful and political solution to the Kurdish question." The rapporteur, Erik Jurgens,
concluded that he agreed with the Inter-Parliamentary Union statement of March 1994 that
"it seems - from a point of view of parliamentary democracy - illogical to disband and forbid
a party for wanting to bring about changes in the constitution by parliamentary means, in this
case with a view to recognize the Turkish Kurds as a regional minority . . . If the
Constitutional Court 'closes' the DEP by its decision .. the other DEP deputies ... could
very well also be prosecuted ... No time must therefore be lost before intervening in this
matter in the name of our common democratic heritage under the rule of law. "

IV. LEGAL CONCLUSIONS

The lifting of parliamentary immunity of the seven deputies, the imminent trials of six
for the capital offense of encouraging separatism, and the impending proceedings to dissolve
the Democracy Party (DEP), are all violations of obligations binding on Turkey in both
conventional and customary internationallaw. The events present serious questions with
regard to the degree to which the application of the Constitution and laws of Turkey in these
cases conform with internationally-recognized standards.

A. International Obligations

As a member of the United Nations, Turkey is a party to its Charter and is bound by
customary internationallaw. Certain provisions of the Universal Declaration of Human
Rights (UDHR), while not itself a treaty, are generally accepted as a codification of the
customary internationallaw of human rights, binding on all states and from which no
derogations are permitted. The removal of members of the GANT, their subjection to
criminal penalties for the non-violent expression of ideas, and the move to ban the DEP, all
abridge at least four norms recognized in the UDHR:

• Article 9, recognizing the right to be free from arbitrary arrest and detention;

• Article 19, protecting freedom of expression;

• Article 20, governing freedom of association; and

• Article 21, recognizing the right to take part in government. The violation of this
Article affects the rights not only of the detainees themselves, but of their electoral
constituents, who are deprived of their legally chosen representatives in the GANT.
This deprivation will only become more severe if the Constitutional Court dissolves
the DEP. If the Court bans the DEP, all 13 DEP deputies will be stripped of their
parliamentary membership and the seven who remain free will he potentially subject
to criminal prosecution as well.

The European Convention on Human Rights (ECHR) is a treaty to which Turkey has
been a party since its inception in 1953. It is also -- pursuant to Article 90 of the Turkish
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prevail over the vague terms of Article 125 of the Penal Code in a case like this one. Article
125 forbids, on pain of death, acts -- not speech -- intended to divide the State. Putting aside
the question whether the definition of criminality in Article 125 could survive challenge
under the international norms discussed above, there appears to be no authority for the
contention that thewords attributed to these defendants come anywhere close to being acts of
the kind to be prohibited by that Article. Furthermore, under the law, these deputies cannot
be tried on the existing waiver of immunity for any offenses of which they have not been
charged.

The procedural aspects of trial before the State Security Court raise serious questions
whether the six DEP deputies will receive fair trials. The Chief Prosecutor of the State
Security Court told the Law Group delegation that his five hundred page bill of charges will
be presented to the attorneys for the accused approximately one month before the beginning
of the trial but that it will be denied to the public even after that time. Several Turkish
officials told the delegation that they could "not imagine" that the trial would be held in
secret but none was in a position to offer absolute assurance that the trial would be public or
that significant parts of it might not be secret. Other observers pointed out that, given the
State Security Court's vast powers and its ability to operate behind the veil of secrecy, it
would have no difficulty in producing tainted testimony linking the six accused to the PKK
and to PKK acts of terrorism and murder.

By the same token,. the prosecutors appear not to have met the standards required
under Article 69 of the Constitution to justify dissolving the DEP in a manner consistent with
Turkish internallaws. Those standards seem to require a systematic abuse or destruction of
rights under Article 14.

V. RECOMMENDATIONS

The preceding findings of fact and conclusions of law create deep concern about the
violation of fundamental, internationally recognized rights of the sevenMPs, the Democracy
Party, and their constituents. The Law Group is concerned that the prosecution of the six
Kurdish deputies and the Constitutional Court proceedings to dissolve the DEP may presage
a return to the traditional Turkish government practices of denial of Turkey's Kurdish reality
and resort to military force as the exclusive means of dealing with Kurdish dissidence. A
return to these practices can only exacerbate the conflict between the Turkish state and its
Kurdish minority, with ominous implications for the future of democracy and human rights
in Turkey.

In taking this position, the Law Group makes clear its unstinting opposition to
terrorism, whatever its motivation and whatever its source. International norms condemning
the use of terror to achieve political ends,while they may be in a stateof development, leave
no doubt as to their general thrust. The Law Group 's position with respect to the right of
free speech of Turkish parliamentarians and their constituents is not an endorsement of the
Kurdish Workers' Party or of any other organization.
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Lawyers "Tarn of Sccret Triais. Death Penalty

'VASHINGTON DC -- Turkey committed a "cleal' violation" of internationallaw when
it jailed six Kurdish parliamentarians in March, according to a report released today by the
International Human Rights Law Group, which warned that 111esix might be sentenced to death
after a secret trial.

Six members of the Turkish Parliament were stripped of their immunity for advocating
the recognition of Kurdish rights through non-violent legislative action. The six, five of whom
belong to t.he Kurdish-based Democracy Party (DE!», were accused of making "separatist"
speeches, a charge carrying the death penalty. The seventh, an Islamic deputy, was charged
under a provision of Ole Turkish criminal code prohibiting "insult t.o Ataturk," founder of
modern Turkey. He has been released pending trial hut the Islamic Patty, has thrown him out.

GRUI'O JllRIDJCO INTI.tRN,.CION ..... lllt I>ItRRCUnS IWMANC>S
GROU1>J\ JURIDIQUR1NTF.RNA1'IONAL I>Eo"I>ROl'rs I>I~1.'UOMMlt

1601 Cnnnedlcut A\,('JIUC NW • Sulle 700 • W85hlnlllon DC ZOO09USA
Tdcpilonc (Ull) 232-8500 Telefax (2-02)Z32.6731

E.M811: 18wgroup@lgc;llpc.urg

RIGHTS GROUP CRITICIZES TURKEY FOR ARREST
OF KURDISH PARLIA1\fENTARIANS

liThe charges used to strip the Kurdish deput.ies' immunity involve nothing more than the

exercise of their freedom of expressioil," said Law Group Legal Director Janelle Diller. IlA
system that punishes legat means of advocating change wil1leave moderate Kurds in 'Jùrkey with
no choice but to be heard by force. Il In t.oday's report, Criminalizing Parliamentary Speech in'
Tm'key, the Law Group accused the Turkish government of t.rampling the rights t.o freedom of
expression and association and the right of all citizens to take part in government.

(more)

FOR 11\{l\fEDIATE RELEASE
1\1ay 16. 1994
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The report is based on the findings of a three person delegation dispatched to Tm'key
earlier this month to investigate the detention of tIle parliamentarians and the Turkish
government's efforts to outlaw the Kurdish-based DEP. According to the delegation's leader, .
Steven Schneebaum , liThe prospect of secret trials before a quasi-military court on tlumped-up
charges looms imminent. II

The delegation met with the chief pros~cutor In the case against the Kurdish deputies,
senior officials of the Justice Ministry and Foreign Affairs Ministry, members of parliament
fJ'om the governm.ent's coalition and opposition parties, chairmen of parJiàmentary committees,
and law~7ersof tlle detained parliamentarians. Despite pleas from United States Senators and
Congressmen, the delegation was denied access t.othe detained parliamentarians by the Turkish
government,

The report calls on the lùrkish goveJ'Jl1nent to withdraw the charges against the
Parliamentarians or, at least, assure that the trial of those facing the death penalty -- should it
take place -- be open to the public and in the presence of international observers.

The report also caUs on the United States to protest Turkey's act.ions.

--1--

Th.eLaw Group is a nonprofit, nongovemmcmtal advocacy organiz.ation that mobilizes the
special skills of the legal community rD: empower locally-ba.sed human rights a.dvocates in to
promote human rights in their own countries, pioneer the developme,it nf human rights law. and
seek ju.stice for victims of human rights abuses.
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In the run-up to Sunday's
municipal elections in Turkey,

Danielle Mitterrand argues that
Europe must help the Kurds

WHILE five Kurdish members of the
,'Turkish parliament continue to be held
incommunicado, accused of preaching
separatism and facing possible death

,sentence::;, and as the pressure of migra-
tion inLo Europe by Kurdish asylum-
'seekers continues to grow, illY mind
,goes back to October 1992 when I made
my second visit to the largely Kurdish
provinces of the southeast of Turkey,

Among the people I met then was an
ordinary man named Nouri Sinir. He had
just witnessed the assassination of his

, uncle during the destruction by the army
'of the town of Varco. He pleaded: "I
,implore you to ask Turkey to abide by
its international cömmitments. This
human tragedy must stop."

To that human tragedy has now been
added the destruction of the Kurdish
towns of Sirnak, Cukurca and Kulp.
Their populations have been terroriscd
and turned into refugees. The number of
villages razed to the ground has
exceeded 700. According to Lord Ave-
bury, chairman of the British parliamen-
tary human rights group: "This is the

'largest and most appalling case of the
violation of human rights in the world
and it takes place in a Nato country."

During my first visit to Turkey in April
1989, l was hopeful that a peaceflö1 solu-
tion might be found to the problem of

,the 12 to 15 million Kurds. This was
despite pressure exerted on me by the

goveriuùent' not to go further east thnn,
Ankara, press propaganda directed
against me. and actions taken against
those Kurds whu claimed their right 10
cultural freedom. The journey ahead was
going to bedangerous and tiring and the
temptation to give in was strong.

"We have no Kurdish problem," I was
told on numerous o'ccasions and woui.:
have been only too glad to discover t1lf
it was su. Bul Ihere had been too lllany
reports to the contrary and I had to SPC'

for myself. So it was that, in the colll-
pany of Kurdish parliamentarians; we
se( out for "the regwn or the Tl!lks of
the Mountains", That is when J met
Mussa Antal'. Whal.a refined man hp
was. Even thuugh it was ve.ry late when
WE' nrri\'"d, "'" fnlkl'rI il1TlI Ih.. "lll:III
hours. He told me that, against the lay,'"
he wrote his poems in Kurdish, because
it was the only language in which he
could say "I love you" from the bottom
of his heart. He told us how the police
hroke into his home, burnt his writings.
tortured him and kept him in prison for"
several years. "I am glad to have met.
you," he said. "And if, tomorrow, 1 Hm
arrested again, I will know why," He was

, savagely assassinated in 1992.
I also listened to the story of Leila

Zana, who would spend hours in front PI'
Ute prison of Diyarbakir, where her hul':-
band, t.he city's former mayor, was being,
held for objecting to the cultural geno-
cide of his people. Zalla now reprpsents
Diyarbakir in parliament, hut her'
p:lrli~IIIII'lltar~' imIHllnH\' has ''''''Il
[l'moved ànd sile is one uf the five melll- ,
Iwrs of parliament thrown into jail. AIs'l,
:')4 officials of her party, the Democratic
Party, have been killed and an attempt
was made on her life, The organisation
has been forced to withdraw' from the,
municipal elections of 27 Marcil.

Reading the newspapers over the fol ..
, lowing days, I realised how much COIl-

trol was exercised over the media, The
an:ount of my visit seemed to have beeil
dictated and reproduced in a tone di:;-
llllctly suspicious of me.

Freedom of expression is Ilot a char- '
actl'ristic of Turkish d.'mocracy Nor
could it be when the so-called anti-terror

Tragedy without
end: a Kurdish
demonstrator in
Cologne, above,
turns himself into
a human fireball.
Left, a Turkish
army patrol'takes
to the streets of
Kiziltepe In the
southeast of
the country
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iaw.stlpula'tes, ü-mon.gother:measu'res:
th~ all 'mallllPr i)f financial and material
pr~ssllre should be'u.se? .a~a'41~f.
newspapers and publishers that indù1ge'
in "the crime of propaganda". .

Of course, those who kill in ,Turkey
,~an also, be found among certain
~~tremists in the Kurdistan Workers'
Party, the PKK, which is fighting for a.
federal state in Turkey. Their methods
'are just as reprehensible. But it is the'
'Turkish army which is the best recruit-
ing agent for the PKK. The army's policy
.'of. jndiscriminat.e violence. and t.hf'

'state's refùsal to Ullk, even when the
PKK laid dowri its arms unconditionally
i~ March la"t .year, ,have made .the 'guer-
rillas a real force of tens of thousands of
people driven to de'spair after their fami-
Ji~s.\\l~~el!1as~acredor brutalised.

I still hope that the proposals we laid
hefore the parliamentary human rights
group in London in .January will be seen:
by the Turks Ilot as an act of host.üJ\.Y.

.but of conciliation. What we sugg~sLCd
wa~ a meeting in Paris to assem blc.
'111(~'lIlhersof the Turkish parJian'.,,:lt. oi"
all.nuc::;, ..!.v,.l.ili,Jl\flŒ. and Kurds, 1.1.1~:

other European pariïamen~.afu\pS, in the
hope of finding a peaceful way ont of
the tragedy. Without waiting for ,hat I.u'
happen it is urgent. that the appeal of the,
J 7 threatened Kurdish patlianlentari;lIl;,
be heeded imnwdiat.dy. .<.,

We must never again leave. tnIiJh.,il\lf
11H'11, WOIl1l!n and chHdn~Hat t.h(' l' ..:,.\;(
O~ll,,~Turkisharmy. " !

D'1nielle Mit,/ernmd; wiji.' qJ' /he,
!J/'esi.denl (if' F/'unce, u'/'iles here h~
lui/' CU})f/,CÜY (IS (hu,'Ïrnum lit FI'Wlr';'

'.i/)(n'/r;s .

!;
i!a:
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Saturday, March 12,1994 turldsh daily news

'.

/ "'ÀI.,IlU.J,i\ .\L'\\.'

ANKARA. U.S. Assistant Sécretary of State Stephen
Oxman was interviewed at Ankara's Esenboga AirpOrt
before departing from Turkey following a meeting on
Operation Provide Comfort II. Since Oxman's statements
reflect American ~olicy on Turkey and are related to one

. of the most sensittve issues on this country's agenda, the
TDN is giving his remarks in question and answer fonn
for the convenience of the re~ders. .

QUESTION: After you left the press conference,
'.one of our colleagues asked what you mi~ht haye
meant by a "political solution" to the Kurdish prob.
lem. Undersecretary Sanberk suggested that question
should be directed to you.

OXMAN: Let me just say that nothing that I have said
about that is new: It's the same position I expressed when
I was here in December, but let me just amplify that.
Turkey, first of all I want to stress, is a very valued ally of
the United States and we want to see a strong Turkey. We
support the Turkish government in its fight against PKK
terrorism. We also believe' that a lasting solution to the
problems in the Southeast cannot be achieved through
purely military means. We believe that non-militay civil
and social solutions must be pursued at the same time
consistent withTurkey's territorial inte~rity, consistent
with Turkey's Constitution, consistent With Turkey's tra-
dition as a pluralistic, multi-rarty democracy. We do not
advocate any particular civi or political solution or any
particular means for those solutions. Those are for Turkey
to decide. But we do believe that the Turkish government
must continue to pursue non-military solutions in order to
bring an end to 'the conflict.

QUESTION: Just to follow up on that, you say you
don't suggest solutions, but there should be some ideas
at least. ..? .

OXMAN: I think the basic idea is the one I have
expressed here. As to how that would be carried forward,
we really think it's not our role to seek to design that or
prescribe that. That is for the Turkish government, but the
basic points I have made here are the ones that we've
made all along. It's nothing new. It's a position we've
expressed and I'm glad to have the opportunity to express
it again.

QUESTION: Should there be any connection
sought with the issue of the suspension of the bond
sales? '. .

OXMAN: I wasn't familiar with that; there is absolute-
ly no. connection at all. I just saw it referred to in the
Turkish paper andî haven't read it in English, so I am not
familiar with the facts on that.

QUESTION: Did the Turkish officials give you any
guarantee that Turkey will solve this problem in the
Southeast "ith political solutions?

OXMAN: No, we weren't looking for any guarantees.
They did give us their point of view; we had a very full
discussion of the situation and I have to stress that we are
'löOkingäï this situatiön from outsidë~The sitUationisone .
~lllr:tiàppening here' il).1'Vrkey.sö 'Wë' ,understand'rnàt
and we understand thecomplex1ty of it. We'valuethe
views of the Turkish government and the Turkish offi~
cials. And I would say we had a very full discussion
about that issue and they understand our position and we

U.S. Assistant Secretary of State Stephen Oxman

will continue to have this discussion. It's il matter of very
considerable importance and obviously very important
for Turkey.

QUESTION: What do you think would be the
repercussions on the side of Congress?

OXMAN: Which particular development?

QUESTION: Especially the development "ith the
MPs ...

OXMAN: There has been a lot of concern expressed in
our Congress about the situation concerning the parlia-
mentarians whose immunity was removed, and I think
you can appreciate that parliamentarians elsewhere would
immediately be sensitive to something of this kind. I
can:t predict what any particular reaction might be. We
conveyed our concern about it, and we'll just have to see
how that develops.

QUESTION: Mr. Oxman, I don't know if this was
asked - I just came in. This is the second time you'ye
mentioned the U.S. is seeking a political solution pro.
vided that the territorial integrity of the country will
be maintained. But you never specified what you
mean by the political solution and cultural autonomy.
What is it specifically that you are suggesting?

OnfAN: We did go over that in some detail before
you got here, but in essence, one of the points I made was
that we are not advocating any particular civil or political
solution or any particular means to those solutions. We
think that is for Turkey to decide, but we do believe that
non-military civil and social solutions must be pursued, at
the same time'consistent with Turkey's territorial integri-
ty as you mentioned, consistent with Turkey's
Constitution, with Turkey's tradition as a multi-party,
pluralistic democracy.
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QUESTION: .So does that mean that the current
Turkish policy depends heavily on military solutions

. for the region? You are saying "non-military" - can
that be a concern? .

OXMAN: One of the concerns we have expressed is
that We believe that a lastin~ solution to the problems in
the Southeast cannot be achieved through purely military
means; we made that point. But before you came in, I
stressed that there is nothin~ new in anything that.I have
said. This is exactly the pOSItionI articulated when I was
here in December, and which our government has articu-. .
lilted all along.

QUESTION: Will you support, increase your su~-
port for the fight against terrorism, against the PKK.

OXMAN: We are going to continue our support for
Turkey in its effort to combat terrorism. We've made that
clear all along. It' s obviously a terribly serious problem,
and we are doing what we can to be supportive in that
effort.

QUESTION: Can )'ou predict what \\111happen in
Iraq this spring ...?

OXMAN: Well, it's hard to predict, we would certain-
ly hope so. I don't think we see any concrete indications
of some kind of breakthrough or new developments rep-
resented here at today's meeting on Provide Comfort II m
terms of the importance of maintaining that operation

. because of the very vital humanitarian role that it plays
both with respect to the people in northern Iraq and with
respect to helping assure that there is not massive refugee
flow that could affect Turkey. Also the solidarity,

. absolute solidarity, on the point that we want to preserve

ihe territorial integiity onraq. I think our meeting on
. Provide Comfort II today was very valuable. You've seen

the press statement: I think it bears careful review, aild
l'in very pleased that the Turkish government called the.
meeting and that I had the opportunity to repre.sent the
United States at such an important meeting. .

QUESTION: What about solutions to the prob-
lems? .

OXMAN: Ilhink the way I wouldput that is just the
way we put in the press statement which is that we
expressed our conviction - the four governments - that
the solutions to the existing probleins in Iraq must be

.sou~ht and found within Iraq by peaceful means and
Iraq s full compliance with.U.N. Security Council resolu-
tion 688. I think that's the way I would put that.

. QUESTION: What do you think abou.t Turkey's
request to \\ithdra~ ~he Iraqi oi.lmthin the pipeline?

OXMAN: The Oll In the p'pelme? We have discussed
. this with the Turkish government. We certainly under-

stand the problem because the Turkish government has
borne a very big burden in carrying out the sanctions
regimevia-a-vis Iraq, and they have earned the res~ect of
the entire world for the role Turkey has played m this
regard. It's meant a very big burden for Turkey. On the
issue of the pipeline, we understand that is an Important
ass~t ll11d. we.have wanted t.o.be helpful in that regard.
We ve s~d that and we.contmue to say that we would be
happy to support any solution that is consistent with the
framework of the U.N. Security Council resolutions and
t~at is t.hebasis on.which we are continuing our discus-
sIons WIththe Turkish government about this.

Çiller warns Europeagainst
intervention in Turkish affairs
Turkey, blasts EP's 'resolution

Turkish Daily News
. ANKARA- Faced with Western pressure follo,wing
the lifting of the immunities of eight deputies; "l'rime
Minister Tansu Çiller warned that Turkey would. not
allow "foreign intervention in Turkey's internal
affairs."

Çiller,' responding to reporters' questions on a flight
from Ankara to Balikesir on Thursday, stressed.that
nobody was entitled to go against the Constitution. .
. "There was shadow over Parliament. It was related

to the Democracy Party. From the very first day, they
displayed different flags and colors, they tried to speak
with a different language, they tried to swear in a dif-
ferent way. rhi.s was a&ai~st.the Constit~ti~n. Free~om
IS not permISSIOnto VIOlatethe ConstItutIon," Çlller
said. .

Çiller said that she explained these facts to the
Westerners such as the Belgians and noted, "They said,
'we would do the same.'''

Turkey blasts EP's resolution
Moreover, Turkey blasted the .European

Parliament's (EP) resolution, saying, "This resol\ltion, .
which is flawed due to mistakes, is condemned to
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. "The E.P mad.e the 'decision without waiting for
. Marc Galle, the Turco-European Union Joint
Parliamentary Committee co~chairman and ail EP
deputy; to return from his visit to Turkey. That is
enough to show that the resolution was passed prejudi- .
cially,nt~e ministry saiclin its statem,~nt. .

The assembly in Strasboilrgr;.;ssed a'l'esohi~;vll'Oh
Thursday asking Ankara tp recoanize the Kurds' rights
to autonomy, saying silencing efected MPs would only
encoura~e Kurds tosuppor! the outlawed KurdistanWorkers Party (PKK). . .. .. . ... .

The lifting Of the parliamentary immunity was the.
work of the legislature, the ministry said. The courts
would,take over the next stage. .

"In neither stage has the government the right to
intervene," the statement said.

'M~al1while, Deputy Prime Minister Murat
Ka~aya~çm.c~iticized 'the EP's re?ol~tion on Friday
saYIng:''ThISISwrong. The resolutIOnISfull of techru-
cal err~rs. They did not investigate the issue, properly;
they dId not even understand. It js possible to under-
remainjust'anoih'cr ËP resolution.'; thc Turkish
Foreign Ministry made an unusually strongly worded
statement on Thursday, stressing that the EP had
shown prejudice against Ankara in calling for the
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immediate release of six Kurdish parliamentarians held .
in Turkey on separatist charges.
stand discusslôns' in;interna~ional.
p.olitic~l platf~rms. But ~e \y1!1~?t
allow mternatlOnal orgaOlzatlOnsor
powers to interfere in our domestic.
affairs." .

However in answering a question
about the Eh resolution mentionjng
autonomy for. Kurds, lntenor
Minister Nahlt Mente~e told
reporters there was no .difference
between Turks and Kurds in Turkey:

"I have said repeatedly, There IS
no ethnic separation in Turkey. What
are they lookina for? What do they
want? Our Kurdish brothers are not a
minority in Turkey. They enjoy all
riahts. They can come.here and see,"
~ente~e saId.

Demirel-Kohl conversation
Meanwhile, President Süleyman

Demirel accused leaders and
deputies of the pro-Kurdish

[TAZ -17.03.1994

Dernoéracy Paày(DEP) o(bavlng
ties wi.thKurdish separatists. .

Demirel made the charges durina a
phone call with German Chancelfor
Helmut Kohl over the detention of
the six DEP deputies in Ankara, the
president's offIce said in a written
statement on Thursday.

The statement said the German
leader made the call to express his
coru;ern over the deputies detained
after Turkey's Parliament lifted their
immunity to force them to stand trial

. . for making separatist speeches. The
deputies côiïld fàce -càpital punish-
ment.~IThe president tord Kohl ... the;

.DEP deputies ahd party leaders had
. begun acting as if they were organs.
. of the (separatist) Kurdistan
Workers' Party (PKK)," the state-
ment quoted DemIrel as saying.

Demirel, the statement added, told
Kohl Turkey had evidence linking
the deputies to the PKK, and said the
nationallegislature had shown its

patience by not lifting their immunity.
until now;

"He told Kohl that he had on many
occasions urged the DEP deputies to
repudiatethe PKK in puolic and
asked them to continue dieir stru~le
within a constitutional frame. !:Sut
they emphatically refused," the state-
ment said.
. Demirel said a statement by DEP

leader Hatip Diele endorsing the
. PKK killing of five military cadets in

an .Istanbul bomb attack Jast month
was the last straw for the assembly, .
forcing it to take the harsh measures
against the deputies. Demirel also
ha'd a meeting with Galle on
Thursday. According to the presiden-
tial office's written statement,
Demirel told Galle, "the deputies who
lost their immunity had full rights to
defense under the Constitution and
under the :protection of laws. Demir~l
also added that there Was no necessI-
ty to be unsure about the indepen-
dence of the Turkish courts. .

)

Türkei: DEP-Abgeordneten droht die Todesstrafe
• Haftbefehl gegen Kurden-Politiker wegen "Separatismus" / Ministerpräsidentin
Ciller gegen politische Lösung / Befürchtungen vor kurdischem Newroz-Fest

Ankara/Berlin (dpalAP/taz) -
Nach zweiwöchigen Vernehmun-
gen hat die türkische Justiz die
Verhaftung der sechs kurdischen
Abgeordneten angeordnet, denen
Anfang Märzdie parlamentarische
Immunität aberkannt worden war.
Dies gab gestern der Oberstaats-
anwalt des Staatssicherheitsge-
richts in Ankarà bekannt. Die A,-
geordneten werden des Landes-
verrats und "separatistischer Um-
triebe" verdächtigt - eine Stan-
dardformulierung zur Bekämp-
fung kurdischer Stimmen. Darauf
steht die Todesstrafe. Die fünf Ab-
geordneten der Partei der Demo-
kratie (DEP) und ein unabhängi-
ger kurdischer Abgeordneter be-
fanden sich bis jetzt ohne Haftbe-

fehl in polizeilichem Gewahrsam.
Die türkische Regierung wirft

der DEP vor. ..der verlängerte
Arm" der Kurdischen Arbeiter-
partei (PKK) zu sein. Die PKK
kämpft seit 1984 als bewaffnete
Bewegung um einen unabhängi-
gen kurdischen Staat. Am vergan-
genen Wochenende hatte die PKK
der türkischen Regierung ein Frie-
densangebot unterbreitet, das die
Regierung jedoch rundheraus ab-
lehnte ~ im Einklang mit dem Ge-
neralstab der Armee setzt Mini-
sterpräsidentin Tansu Ciller nur
noch auf das Militär. Zu der .,poli-
tischen Lösung" des Kurdistan-
Konfliktes, die von einigen euro-
päischen Staaten gefordert wird,
sagte die Politikerin, sie wisse

nicht, "was damit gemeint ist".
Gestern erklärte Ciller in An-

kara, die kurdischen Abgeordne-
ten hätten jetzt die Möglichkeit,
"sich vor der unabhängigen Justiz
von den gegen sie erhobenen Vor-
wüfen zu befreien", Sie könnten
jetzt beweisen. daß sie keine Ter-
roristen in ihren Dienstwohnun-
gen. versteckt und die PKK nicht
unterstützt haben, Das bedeutet
eine Umkehrung der Beweislast,
eine Aufhebung aller gängigen
Rechtsgrundlagen. .

Mit dem Haftbefehl fü~ die
DEP-Abgeordneten " verschärft
sich das politische Klima kurz vor
dem kurdischen Neujahrsfest
Newroz am 21. März noch weiter.
Schon in den vergangenen Jahren

war es bei den Newroz-Feierlich.
keiten in Kurdistan zu heftiger.
Auseinandersetzungen mit türki.
schen Militärsgekommen.

Deutsche FriedensaktivistIn.
nen wollen daher zu Ne"'roz in die
Türkei reisen, um durch ihre Prä-
senz die kurdische Bevölkerung
vor möglichen Übergriffen zu
schützen. Wie die Europaabgeord-
nete der Grünen. Claudia Roth,
gestern in Bann bekanntgab, wer-
den sich etwa 350 Deutsche an der
Solidaritätsaktion beteiligen, dar-
unter Bremens Ausländerbeauf-
tragte Dagmar Lill und der Schrift-
steller Günter Wallraff. Bei dem
Besuch wollen sie auch beobach-
ten, ob die türkischen Militärs
deutsche Waffen einsetzen.
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The Hidden War in Turkey

:~

Il went to Turkey in April on behalf
of Human Rights WatchlHelsinki, !or-
merly Helsinki Watch.

defend themselves in parliament;
some' of them were arrested before
they had a chance to reply to all of the
charges against them. While they were
being held in jail, their conversations
with their lawyers were monitored by
the police. Moreover, the records of
their interroga~ion have been classi-
fied as secret, and have not been made
available to the defense.

Even before tbe parliament voted to
lift their immunity, the chief prosecutor
ordered the police to surround the par-
li8.\Dent building, as if the deputies were
criminals who would try to escape. Po-
lice officers with walkie-talkies pa-
trolled the corridors while th~ deba~e
was under w~y. Tw~ of the dèputies

. . '~~~~Ji.~W;:~t~ g
,~:~:l~7?;1f::~"i%rrfl:j~:::::~~ij:~'::;.~ ~
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Turkish soldiers break up a Kurdish New Year's demonstration in
CisreJ southeast Turkey, 1992

ish voters increasingly disturbed by. were arrested as they were leaving the
the human and economic costs of the building; one of them argued with the
war against the Kurds, the govern- police and 1V cameras caught him
ment, in arresting the deputies, was - being roughed up and pushed into a
demonstrating its toughness toward waiting car. The five remaining
Kurdish activists. At a closed meeting deputies barricaded themselves in their
of the True PatbParty, Prime Minister offices for two days before giving them-
Tansu Ciller proposed the plan to re- selves up to the police.
move. the deputies' immunity-a vio-
~tion o! Article 83 Qi the 1982 Turkish The arrested deputies were among
Constitution, which states that "politi- the seventeen Kurds from south east-
cal party groups in the Grand National
Assembly ... shall not hold discussions
or take decisions regarding parliamen-
tary immunity." The accused deputies
'Were barely given an opportunity to

Jeri Laber

in Ankara in April.1 Mt. Demiral will
demand capital punishment for all of
the deputies, claiming "they are mem-
bers of a terrorist organization. Their
speeches endariger free speech."

Icould not get permission from Turk-
ish officials to visit the Kurdish
deputies in prison, but I talked to sev-
eral of the two hundred lawyers, both
Turkish and Kurdish, who have volun-
teered to defend them. These lawyers
all claim that improper and illegal
procedures were used against the
deputies. It is no accident,' they be-
lieve, that the deputies were charged
ten days before the local elections
were held in March. With many Turk-

Grim and disturbing events are taking
place in Turkey, where a large-scale,
and under-reported, war is being
fought against the Kurdish rebels in
the southeastern part of the country.
Turkey is in a deep finan~i.al crisis, and
there are persistent rumors of a mill-
tary coup. Tourist sites have been
bombed by Kurdish guerrillas, and
hundreds of prominent Kurds have
been assassinated in the past year by
unidentified assailants. The war also
helps to explain why, in the local elec-
tions on March. 27, for the first time
since Kemal Ataturk established a see-
ultT Tur!dsh. republi: in 1923, an !:>~
lamic fundamentalist party succeeded
in electing mayors of Ankara, Istan-
bul, and some twenty other cities.
Turkish society has been deeply di-
vided by the war and by the extreme
measures the. government has been
taking against opposition groups, in-
cluding the arrest of Kurdish members
of parliament shortly before the
March elections.

On March 2, the Turkish Grand Na-.
tional Assembly by a show of hands
voted to lift the parliamentary immu-
nity of seven Kurdish deputies who had

. been elected to the parliament in 1991,
enabling the government to charge
them with crimes against the state,
which are punishable by death. On
March 17, after fifteen days of interro-
gation in an Ankara jail, six of the
seven-five men and one woman-
were formally arrested. and charged,
under Article 125 of the Turkish Penal
Code, with "threatening the territorial
integrity of the state." They remain in
prison while the Ankara State Security
Court prepares for a trial that will begm
sometime after.the middle of June.

Only one of the six has been charged .
with criminal acts: harboring and seek-
ing medicalattention for a wounded
member of the outlawedWorkers'
Party of. Kurdistan (PKK), the radical
Kurdish separatist group that has been
carrying on fierce guerrilla warfare in
ten southeastern Turkish provinces
since 1984. The rest, it appears, will
be tried only for "crimes" of speech
and association, for speaking against
Turkey at meetings in foreign coun-
tries, and for calling for the recogni-
tion of Kurdish rights. "I will use all
legal means to punish these people,"
the chief prosecutor; Mt. Nusret
Demiral, told me when I met with him
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ern Turkey who were elected to par-
liament in October 1991, during a brief
period wben itseemed possible tbat
Turkey might' at last bave a
government committed to democratic,
bumanitarian values. The 1991 elec-
tions resulted in the defeat o(Turgut
Ozal's Motherland Party whicb, after
coming to power in 1983, had contin-
ued many of tbe repressive practices
of the previous military dictatorship.
The two large traditional paiiies-the
right-of-center True Path Party of Su-
leyman Demirel and the left-of-center
Social Democratic Peoples Party
(SHP) of Erdal Inonu-then formed a
coalition that brought back Mr.
Demirel, who had been toppled by the
military in its 1980 coup, (or his sev-
enth term as prime minister, a position
that was taken over in 1993 by Ms.
Ciller wben Demirel was elected pres-
ident by the parliament.

When Demirel became prime min-
ister in 1991, he promised there would
be "transparent government" and an
:~d t~ po!ice :orture. He also
promised to deal with "the Kurdish re-
ality," and to respond to the griev-
ances of the twelve million Kurds in
Turkey, who make up ~!>,<?I:!tonefifth
of the population. Most of ,the Kurds
live in great poverty in the mountain
villages in the neglected and under-
developed southeastern provinces.
They bave high rates of illiteracy and
unemployment, lack medical or other
services, and they are not allowed to
speak Kurdish when talking to offi-
cials or to have any political or cultural
institutions of theirown.

. When elected Mr. Demirel ap-
pointed a Kurd as the countrY's first
minister of human rights, and said he

"wou,ld restore Kurdish cultural rights.
He promised to end the detested "vil-
lage guard" system in the southeast,
under which'local people are forced to
take up arms to support the military in
its battle with the PKK, whose forces,
variously estimated to number be-
tween 5,000 and 20,000, make use of
bases in Northern Iraq and Syria.1

Demirel's promises cäine to noth-
ing. The fighting in tbe southeast grew
worse. The government blamed the
PKK, which it believes will settle for
nothing less ,than a separate indepen-
dent Kurdish state. Since it emerged in
southeastern Turkey in 1984, tbe PKK
has not only battled the Turkish army
but has committed countless atrocities
against Kurdish civilians who cast .
their lot witb the' military. PKK vio-
lence has also spread to western
Turkey, and recently tourist sites have
been bombed, discouraging many for-

eigners this spring from visiting
Turkey. The PKK bas claimed respon-
sibility for twenty-two explosions in
Istanbul since January, including one
that recently killed two tourists in the
Covered Bazaar.

But the military has also contributed
to escalating the war. Given a free
hand by the government, it is combat-
ting PKK violence by indiscriminately
arresting ,and mistreating Kurdish
civilians in southeastern Turkey. Kur-
dish civilians are caught between tbe
two warring parties, forced to take
sides and riskretribution, or to flee
from their homes. A Turkish news-
paper has publisbed the names of
874 vilJage~ and hamlets in the south-
east which it claims the army has
"cleansed" of their residents, burning
them to the ground.'

The army admits it is moving people.
from small villages to larger ones "to
protect them from the PKK," but it
claims that it is thePKK which has
burned the villages. "This is not ethnic,
cleansing," a Turkisb human rights
worker told me. "It is human cleans-
ing. The vilJag!s !!r~ not rp,popu.1at~,d,
they are destroyed, andthey don't
care where the people go." 'Diyar-
bakir, the 'largest city and the unof-
(icial capital of the, southeast, has re-
pprtedly tripled in size, and hundreds
o( 'refugees bave fled also to Adana,
Mersin, Gaziantep, and other cities,
where they arc living in shantytowns.

At the same time, mysterious an ti-
Kurdish death squads, operating with .
impunity despite the heavy presence of
soldiers and police, have been responsi-
ble for the assassinations of hundreds
o( prominent Kurdish doctors,lawyers,
writers, human rights activists, and po-
litical leaders, and for thirteen disap-
pearances in the southeast since 1993.
During the past two years, lor example,
sixteen journalists were murdered,
mainly in the southeast; other journal-
ists were arrested and tortured, and
some have been cbarged with subver-
sion and impriso~ed. Offices of Kur~
dish civil and political organizations
have been bombed, Dot only in the
southeast but throughout the country.

The government's 1991 promises of
human rights reforms have been sus-
peDded,'because, it says, of the "un-
rest" in the southeast. The police con-
tinue to torture people in special
anti-terrorist centers, and twenty-one
deaths in detention were reported in
1993.

The Kurdish deputies under arrest
ran (or office in 1991 on the slaùi of

the Social Democratic People's Party,
the junior partner in the resulting
coalition government. Once in parlia-
ment, however, tbey asserted their
Kurdish identity at every opportunity,
and later formed their own Kurdish
party, the Democracy Party (DEP).
This required considerable audacity in
a country where the government, until
recently, denied the very existence of
Kurds, calling them "mountain
Turks," and outlawed any public use
of the Kurdish language and customs.
Only during the past few years have
government officials reluctantly been
willing to acknowledge that the Kurds
actually exist-they were forced to do

. so, in part by the growing war with the
PKK, but mainly because of the mass
exodus of Iraqi Kurds into Turkey

.during the Gulf War and ,the unpr'tce-
dented world attention that was sud-
denly given their plight.

Thereare 20 to 2S million Kurds in
the world, mostly in Turkey, Iran,
Iraq, and Syria, wbile a small number
live in the former Soviet Union. They
have never had a country of their
own .• Their hopes for a united Kurdis-
tan, whose territory would include
some of the world's richest ,oil fields,
have been destroyed time and again.
Powerful countries with an interest in
the region have continued to play one
group of Kurds against another and to
provoke warfare among them, as hap-
pened during the Iran-Iraq war when
Iran and Iraq each encouraged the
Kurdish people in the enemy country
to oppose their own government.
(Saddam Hussein's use of chemicals in

. the town of Halabja was widely viewed
as retribution for the collusion be-
tween the Iraqi Kurds, and the govern-
ment of Iran.)

~e Turkish government has always
tried to minimize the number of PKK
guerrillas. When I visited the southeast
in 1987, estimates of PKK fighters
ranged from 200 to 1,500. The PKK.
which was then regularly engaged in vi.
oIent attacks against the local popula-
tion, appeared to have little support. In
recent years, however, the PKK has
modified its tactics toward civilians
while the Turkish army has become in-
creasingly harsh. As a result, support
for the PKK appears to be growing
along with tbe number of PKK fighters.

'The Turkish Daily News, February 9,
1994.

.See my articIe'''Turkey's Nonpeople,"
in The New York Review of Books,
February 4, 1988.
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Under the Demirel government
people are no longer sent to prison for
saying that there are Kurds in Turkey,
asthey were in the 19805, but Kurds
are still not permitted to speak Kur-
dish in court or other official places,
and they risk arrest if they sing Kur-

. dish songs. Turkish authorities con;

. tinue to say, "We are all Turks here."
They defend themselves against
charges of repression an~ discrimina-
tion by pointing to the many people of .
Kurdish origins who hâve become
prominent in Turkey, including tbe
late president, Mr~ Ozal. As.a Turkish
friend once explained to me: "You can
say softly that you are of Kurdish ori~
gins, but if you shc;>ut 'I am a Kurdl'
you go to prison;"

Several of the newly elected
deputies made it clear from the start
that they would n~t act as if they were
assimilated or allow themselves to be
patronized. At the opening of parlia-
ment they wore handkerchiefs of red,
green, and yellow, the colors of the
Kurds, which the government associ-
ates with the PKK. While taking the
parliamentary oath of allegiance to the
Turkish state, they gave briéf speeches.
in Kurdish about the friendship of the
Kurdi~h and Turkish peoples. Mostof
the other parliamentarians, including
tbe SHP members who had sponsored
the Kurds, were outraged.

The only woman in the group, Leyla
Zana wore a red, green, and yellow
beadband önliêrffrSi"day in parlia-
ment. Sbe had been married at fifteen
to tbe former mayor of Diyarbakir,
wbo bad been brutally tortured during
the fourteen years he spent in prison.
Born into a poor family in Diyarbakir, .
she grew up speaking only Kurdish
and learned Turkish after she was
twenty, so that she could campaign for
ber husband's release. Ten years later,
at tbe age of tbirty, she was elected to
parliament. I first met her in early
1992, shortly after ber election.

"Kurds have always been elected to
parliament, but not as Kurds," she told
me tben. "I wore a headband showing
the colors of the Kurdish people. Peo-
ple are being persecuted for these col-
ors. The Interior Ministry is trying to
ban their use; it even wants to change
the traffic lights to red, yellow, and
blz.:e. l '.vas protesting that ban."

The oath taken by new members of
parliament, Ms. Zana said angrily,
"was writtenby tbe military. It denies
the existence of the Kurdish people
and speak~ only about the great Turk-
ish nation. I spoke up for friendship
between the Kurdish and Turkish
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peoples." She seemed at a loss {or a
moment about bow to describe what
happened next. "A turmoil fol-
lowed .... I wassurprised by[then
prime minister] Demirel's .response.
He started banging on the desk." That
she had spoken "words from a differ-
ent language" during the oath-taking
ceremony is now one of. the charges
made against her, charges that could
cost her her life.

The chairman of the DEP, Hatip
Dicle, another of the arrested parlia-
mentarians, has also had little experi-
enc~ as a politician. He was head of
the struggling Human Rights Associa-
tion in Diyarbakir beCore his election
to parliament. Earlier this year he en-
raged many people in Turkey when,
after the PKK used a bomb to attack a .
group of military cadets in an Istanbul
railway station, killing five and
wounding several others, he told the
press that the cadets were a "legiti-
mate military target" because the
country is at war. His remarks immedi-
ately led to demands that the Kurdish
deputies' be punished. The Turkish
army's chief of staff, General Dogan
Gures, said: "There is no need to look
for the bandits in the mountains. Un-
fortunately, some of them are under
the roof of the parliament."

"DEP is not monolithic," a lawyer
friend who was critical of Diele 's slate.
ment told me. "Some of the deputies
are young and poor, others are older,
from privileged backgrounds, wealthy
landowners who are astute politicians.
After the election, they reinvented
their Kurdish identities. Some are
closer to tbe PKK than others. ,But
tbey are all under great pressure from
PKK threats, from their own back-
grounds, from their constituents."

Gulsum Sakik, the wife of the ar-
rested deputy Sirri Sakik, was one of
a group of relatives of the Kurdish
deputies wbo invited me to their
apartment inan attractive housing
complex for parliamentarians in
Ankara. Well dressed and soft-spoken,
she told me that the Kurdish deputies'
phones have been tapped since they
first arrived in Ankara, and that they
are kept under surveillance. She de-
scribed her own family's place in the
feudal system that still prevails in the
rural southeast. "My husband owned
two villages and our relatives lived
there." sbe said. "There were thirty to
forty houses in each village. They
burned my husband's two villages.
Five of our relatives were chained 'to-
gether and thrown into a house. They
were burned to death."

As the war continues, and violence
spreads to Istanbul and other cities,
many Turks are becomingincreasingly
hostilé to the Kurds. I .\Vastold that every
Turk knows someone wbose son was
killed in the war in tbe soutbeast. I
found .little sympatby for the impris-
oned deputies, even. among my liberal
friends, wbo tbemselves were unjustly
imprisoned under the military regime.
"In America you have never experi-
enced organized terrorism," a friend
told me, "and because of tbal you can.
talk of free expression." People whose
views I respect believe that the
deputies are PKK sympatbizers, or
even puppets, and they were deeply
disturbed by Dicle's statement justify-
ing the killing of the cadets in Istanbul.
But they also object to the' severity of
the proposed sentences and to the ille-
gal treatment of tbe deputies wb en they
were arrested. No one claims that the
deputies were engaged in acts of vio-
lence. Even the chief prosecutor, when
I pressed him abouttbe evidence for
the depnties' alleged PKK connections,
could only say: "They had telephone
conversations, they gave money,they
praised them."

The war in a third of Turkey's terri-
tory is one of the most heavily milita-
rized in the world today. The Turkish
military now reportedly is using
400,000 soldiers, poliçe, intelligence
officers, and village guards to combat
what it claims are about 5,000 guerril-
las, although most independent. ex-
perts say that the PKK forces are con-
siderably larger. According to military
experts, 'counterins~rgency warfare
requires Cive to ten soldiers for every
guerrilla; in Turkey, if one believes tbe
official figures, tbe ratio is .eigbty to
one. The government plays down tbe
war and is.keeping a tight lid on infor-
mation about it.

Most of the American'press contin-
ues to show neglible interest in the war
or, for that matter, in anything that is
happening in Turkey. This is espe-
cially odd because Turkey, after Israel
and Egypt, is the third largest recipi-
ent of US aid, and Turkey's longstand-
ing strategic value in NATO's defense
planning against the USSR has been
replaced by other equally important
roles. Turkey is a US ally and was will-
ing to close its oil pipelines from Iraq
duringthe Gulf War. It is, ironically, a
launching pad for US planes protect-

. ing the Kurds of nortbern Iraq. It has
strong' influence witb the Turkic na-
tions that were formerly part of Soviet
Central Asia, and it acts as a counter-
force to the attempts by Iran and other
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neighboring Islamic states to exert
pressure on tbem.

Even before the current conflict
began, most Turks did, not travel to tbe
small villages and'mountainous terrain
of the southeast. They had few reasons
to go there, and it would bave at-
tracted suspicion if tbey did. Foreign
diplomats and outsideobservers who
travel to the region now are put under
military escort "for their own protec-
tion." Foreigners who have tried to
travel to the Kurdish regions indepën-
dently have found it hazardous to do
so:, somé weie takiiïl:iostage 'by tbe

'PKK; others were told to leave by the
army. Jonatban Rugman, acorrespon.
dent for tbe London Observer,
reported in February on a clandestine
one-week journey he managed to take
through southeastern Turk~y: "We
found a landscape of burnt villages
and a fearful population caught in
one of the most violent' and under-
rep'orted conflicLS in the Middle East. "S

The Turkish army has launcbed a
major offensive tbis spring, vowing to
end the war before the year is ,out. It is
bombing PKK camps in northern Iraq
and airlifting troops into the region in
an attempt to establisb a buffer zone
between Turkey and Iraq. These ma-
neuvers, far from the public eye, could
not~ave been undertaken witbout the
cooperation of both the US govern-
ment, whicb polices Northern Iraq,
and tbe Iraqi Kurds who live there and
are,completely dependent on Turkey's
good will ü tbey are to continue to re-
ceive supplies and US protection. Hun-
dreds of Turkisb Kurds have recently
fled to Northern Iraq as a result of the
recent offensive: The war reportedly
cost Turkey at least $8 billion last year
and bas forced Prime Minister Tansu
Ciller, an economist, to turn to the IMF
for belp for an economy that is in
shambles; its currency has lost half its
value and the inflation rate, always
high, has sharply increased.

"The war colors everything," a jour-
nalist in Ankaratold me. "It's going
on in every city, every village. Kurdish
civilians are on one side, and everyone
who sympathizes with them are tar-
gets, too,. ", ButTurk~ are also suffer-
ing. Ail of cùltural i1fe'is infected by
ibis war. Tbe government has stirred
up nationalistic feelings, and this, in
turn, bas brought about a rise in
fundamentalism."

Tbe journalist was referring to the
stunning victories won in the recent
local elections by an Islamic funda-

mentalist party-the Welfare Part y-
which elected the mayors of Istanbul,
Ankara, and some twenty other cities.
Tbe secular Turks I talked to, whether
politicians, journalists, or business
people, seemed astonished and bewil-
dered by this ~pset. There is much dis-
cussion of the Welfare Party's appar-
ent strength among rural Muslims who
have moved to the cities and about its
possible affinities with Muslim move-
ments in other countries. Some take
th,e Welfare Party's victories very seri-
ously, dis.mayed that the new mayorol
Istanbul opens municipal meetings hy
reading from the Koran, that he plans
to build a great mosque in the center
of Istanbul's Taksim Square and bas
indicated a desire to impose Islamic
customs on the people of Istanbul.,
Others believe tbat the Islamic leaders
will have to modify their views when
faced witb the realities of governing.
Still otbers view tbe vote as a protest
vote against tbe ruling parties and
powers, especially because the Wel-
fare Party vowed to end tbe bloodshed
in tbe southeast. They see the election
results as part of a general breakdown
of Turkish society, a collapse caused
largely by.tbe war in the southeast and
its enormous costs.

The Islamic party criticizes the
Turkish government for being too def-
erential toward the Western nations.

, It profiLS from the general dismayover
the West's inability to prevent "ethnic
cleansing" in Bosnia and anger at what
is seen as Western 'hypocrisy with re-
gard to buman rights. Many Bosnian
Muslims have settled in Turkey over
the years and there is considerable
rappert between tbe two secular Mus-
lim. states. I was told over and over
again that the Bosnian Muslims have
been .abandoned by tbe West simply
because they are Muslims.

On AprillO, several thousand Turks
turned out in the streets of Ankara in
response to Islamic television broad-
casts erroneously claiming that chemi-
cal weapons were being used against
the Bosnian Muslims in Gorazde. The
demonstration turned ugly, and the
crowd eventually stori:Jed th;;; US Em-
bas~y in what was later described to
me. 'as the worst threat to the em-
bassy's security in the history of US-
Turkish relations. So far as I have
seen, none of this was mentioned in
tbc US press.

An experienced Turkish journalist
who writes for a pro-Kurdish newspa-
per told me that be may go to prison
for "separatist propaganda," i.e., writ-

ing about "the Kurdish nation." "My
conscience got me involved," he said,
explaining that he has never even been
to southeastern Turkey. We were talk-
ing in the newspaper's offices, which
had recently been bombed. "To say
that there are people here who are eth-
nically different is an act of treason."

I heard a similar view from the lead-
ers of the DEP, when I met with them
in the temporary offices they have oc-
cupied since their main office in
Ankara was destroyed by a bomb. The
obligatory photograph of Ataturk,
founder of the modern Turkish state,
hung incongruously abovethe DEP
banner behind the desk. They told me
that their party would soon be banned
as a separatist group; they were ex-

. pecting a ruling to this effect by th~
Constitutiomil Court any day. "We are
not separatists," their spokesman said.
"We have no organic connection with
the PKK. We want recognition of the
Kurds as an existing people within the

. territorial integrity of Turkey. But to
them, defending the existence of the
Kurds is the same as defending a sepa-
rate state." He went on to say, that the
DEP's demands include the right to.
use the Kurdish language witbout re-
striction, to attend Kurdish schools, to
have Kurdish political parties and
cultural groups without government
interfere!l!:'''!, p.nd tO,elect Kurds to
local' and provincial offices. He indi-
cated that federation, or some form of
autonomy, was the party's goal.

Seventy members of the DEP, I was
told, including one member of parlia-
ment, have been killed by death
squads, twenty DEP offices through-
out the country have been bombed,
and in Marcb the party's general sec-
retary was seriously wounded. More
than three hundred candidates and
election workers were arrested during
the campaign preceding the local elec-
tions in March, and twenty-four DEP ,
mayoral candidates were also arrested
and, they claim, tortured. Because of
this persecution, DEP decided .in
February to boycott the local elec-
tions. Some believe that their boycott
encourageda protest vote among
Kurds, particularly in the Southeast, in
favor of the Muslim Welfare Party,
whicb was seen as cballenging the po-
litical establishment.

¥embers of the ruling coalition dis-
agree. They claim that the DEP with-
drew from tbe elections because it
knew that it had lost favor amon2 its

'The Observer. February 13, 1994.
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constituents, that the DEP deputies
did not effectively represent the inter-
c;sts of the Kurdish people in paTHa-
m~I1tt'They never even asked Jor a
hospital"), but rather used their posi-
tions to make militant statements
about Kurdish ethnic identity and to

.pursue policies dictated by the PKK.
The DEP deputies, tbey point out,
have refused publicly to condemn the

.PKK and its acts of violence.

. . There are some. who believe that the
DEP l''.!ight b~v~ helped t.') work nut a
.negotiated peace between the f'KK and.
. the government. Most of the lawyers,
. journalists; and bu man rights activists. I
talked to want a political, rather than a

. military, solution to the conflict. US

. State Department spokesmen 'and the
. European Union have called for a po-
litical solution, althougb just what form
it would take remainsunclear. Some
talk of a federation between Turkish
and Kurdish republics; others, includ-
ing the European Parliament, support
~ocal autonomy for the Kurds~

But the government views any politi-

cal arrangement as a step toward seces-
sion and loss of territory; it believes that
the Kurds will not be satisfied with any-
thing less than a separate state. It rejects
any notion of negotiating with the PKK.
"We will not negotiate with terrorists,"
government officialsassert vehemently.
whenever such a possibility is raised.
They believe that the PKK leaders are
supported in theiraims by the govern-
ments of Iran, Syria, and Greece, all of
which want to weaken Turkey .

The PKK, while once explicitly sepa-
ratist, has recently modified its official
position. "I would like to emphasize
that we are not insistent on the divi-
sion of Turkey," its leader, Abdullah
Ocalan, said in a statement sent.to an
international conference in. Brussels
on March 10. Mr. Ocalan, who is basèd
in Damascus, went on to suggest a bi-
lateral cease.fire as a prelude to talks
with the Turkish government con-
ducted "witbin a democratic frame-
wo.rk'where ~e can express the legiti-
mate demands of our people .... We
ar.eready to 'discuss any alternatives, .

.including federation."
The Turkish government ignored

Ocalan's offer, dismissing it as a "tacti- .
cal move" On the eve of the new Turk-

.ish niilitary offensive. The government
seems to bave learneçL nothing from
the repeated failures ofotber govern-
ments ~hat bave tried to combat guer-
rilla armies solely by force and have
ended up mistreating civilians in an ef-
fort to "drain tbe sea" of supporters.
The governments that tried to sup-
press the ANe, the PLO, and El Sai-

. vador;s FMLN ultimately ended up at
the negotiating table with their sworn .
enemies. Turkey might have avoided.
such a destructive sequence of events.
if it bad responded ten years ago, or
even more recently; to Kurdish de-
mands for elementary cultural and
political rigbts, and had done more to
improve the economic conditions of.
tbe soutbeast. The PKK might never.
have been able to grow and flourish.
Now, however, it may be too late. 0 .

The New York Re\liew
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L'Union européenna préoccupée par l'aggravation de la situation des
droits de l'Homme en Turquie

BRUXELLES, 31 mars (AFP) - L'Union européenne a exprimé jeudi sa
+oréoccuoation face à l'aaaravation de la situation en matière de droits
de l'Homme en Turauie+, dans un communiqué publié à Bruxelles.

L'Union a rappelé avoir condamné à maintes reprises les actes terro-
ristes en Turquie tout en soulignant que +la lutte contre le terrorisme
doit être menée dans le olein resoect de la loi et des droits de
l'homme+.

Les Douze ont également renouvelé leur appel en faveur d'une +solu-
tion oolitiaue+ des problèmes qui se posent dans le Sud-Est de la Tur-
quie.

Rappelant la levée de l'immunité de SlX députés kurdes du Parti de la
Démocratie au sein du Parlement turc à Ankara, l'Union européenne a sou-
ligné que +le droit d'exorimer librement ses idées et ses ooinions est
une liberté fondamentale de tous, et à fortiori des oarlementaires+.
Cette liberté, précise le communiqué, est +consacrée dans de nombreux
instruments internationaux auxauels la Turauie a souscrit+.

L'Union européenne a demandé +instamment au aouvernement turc d'hono-
rer ses enaaaements aux réformes constitutionnelles dans le domaine des
droits de l'Homme+

gg/pk t
AFP
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~
Wednesday, March 2,1994 turkish daily news=5 ~...... By Ismet G.lmset

:: Turkish Daily News

.-

~

A~KARA~ A tot~l of eight Turkish

C':
. ~eputles m~y be s!npped of their Jiar.
lIamentary Immumt& today depen ing.~ ;::: on the result of a de ate e~ected to be

" ~ held in the Grand Nation Assembly.
~.) .

~
~ If their immunity is lifted, at least
Q seven elected representatives of the

,-

~

~
nation will face trial for making
speeches in violation of current laws

Q . - .or, i,n.other words, for expressing

~

their opinIOns. .
Observers eXKect the upcoming

~ .S court cases, in w ich a State Security

~
Court jrosecutor is expected to

;;:.. deman the death penalty for seven
Leyla Zana

~ .~ depu.tie.s,to turn into a major debate on Hatlp Diele

the lImIts of the freedom of opinion in= .... Turkey. '.-~I I
~

State Security Courts, established in
place of military tribunals which were

~
.Q dissolved as Turkeyentered its mid-.... 1980s democratization drive, are

~ .== authorized to deal with crimes "com-.... initted against the state.'" ,:= ~
One of the parliamentarians whose' .'

immunity is at risk is the well-known .
~ .:: Hasan MesarcI, formerly Of the pro-

Islamic Welfare Party. MezarCi

d ~ resigned from the RP over the week~ .
'5 end when he became a public taflret •

~

for remarks he made against. modem..~ Turkey's secular founder Mustafa .'

:. Kemal Atatürk...... Appearing live on a television pro-
I ....

~ gra!TIMonday night, Mezarcl ,told t~e
Ahmet Türk Mahmut Ahnak

= ~
natIOn that he Bersonally beheved' ID mg new and had only repeated his for- The cases of ihe remafiling seventhe need for an 'Islamic state" and was

~
.nation that he Bersonally believed: in mer statements. deputies is even more weird, With only
the need for an 'Islamic state" and was What seemed 10 anger the Turks one of them sushected of a concrete

• • -~ ~gainst secularistprinciples beinO' most was when MezaTCI,along with. a offens~ ,and all ot ers to be prosecuted

~
Imposed on all citizens. He said he wa~ ~roup of de~uties, petitioned to for expressing their views. .

;.... against Turkey's "official history" and arliament as ing for the reputations ....AH are parliamentarians' from the
I ....

~
called for an "Ottoman-style Muslim of a roup of people, hanged in the Kurdish-.b~sed Democracy Partyes administration." .past or~!temp,~ing toassassinate (DEP) whi'chhas, since it first entered

~
As architect of the recent debate on Atatürk, to be reinstaied. One of the Parliament in ;1991 runnin? under the

secularism which has skilfully chanO'ed signatories, True Path Party deputy sociàr Democrat Peoples' arty ticket,= .S t~e coun~'s agenda and helped ~il- A dulmelik FIrat, sâid on Monday that been a target for continuous armed
!tons of urks to forget the vicious he had joined the, petition to promote attacks.,

~ daily problems surroundin$ them, peace ,in Turkishsociety. But under In the pas~years, the party has faced
.. ~ Mezarci was under the spotlight this pressure, Flrai. the grandson of the two clo~u['tS and has had to chariO'eits

week. well-known Kurdish rebellion lèader name three' times to survive, 70 öDEP

[ A majority of Turks now appear to Sheik Sait who was hanged in 1925 executives, including a parliameritari-
want his head just for his speeches, first withdrew his si~nature and the~ an, have been shot up to now.
and he claims to have been turned into resigned from the DY . Recently, several mayors in the.~ a "national scapegoat." . Despite the furor, and what he refers Southea~t switching to the DEP have

cl ~ ' "The Gods wanted a sacrifice and to as 'mass hysteria" or 'Ynch psy- been relIeved of their positions by the

~
.~ they fou-nd-me,"he' iô1dmimons oit thë ehology," no accusations 0 anft con- Interior. Ministry without any real
:::: television on Monday. . crete crime are being leve ed at explanatIOn. ~t least 24 of the party' s

:"~ = ;::: Earlier, senior state officials branded Mezarci and once his immuni7a is lost, mayoral candidates have been detained

~
Mezarci as a "traitor" and made eKten- he will only face trial for "de amatory in the past weeks and most of them...... .sive use of the meaning of his Turkish statements madeagainst Atatürk." claim to have been tortured. In many

~I
.... ~ surname- toughly, ~rave-~igger or Even his most critical oP-R0nents in of its constituencies, the DEP has had .

I ...... ~ave-tender - In a t reatenInO'way. the press ~reèdirithèir co umns that problems. in finding candidates willinO'
I ~ ass circulation newspapers, as if at although ezarcI's views and attitude to risk their lives a.nd run for the elec:.~.~ t~e touch of. a single button, declared needeà to be opposed, to try him for tions. As a result, the DEP declared

~
hIm.a publtc enemy and a maniac expressing his opinion is not in line last week that it had withdrawn from

~
despIte the fact thal he had said noth- with democratic understanding. the elections altogether,
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But this has worsened the situation
for its deputies because the parliamen-
tarians of the rulino DYP had warned
inadvance that, if iÎ1eparty decided to
boycott the polls, they would use the
immunity card against them.

As Mezarci faces punishment for his
own "verbal offenses," the DEP
deputies confront similar punishment
for theirs, but with the difference that
the prosecution will demand the death
sentence.

The irony is that only Orhan Dog~n,
one of the most moderate deputies
within this party, is to be chargeô with
a concrete offense - based on an aile.
gation that at one time he had providec
unlawful medical treatment for a PKK
militant and had thus participated in
the organization. "

Dogan has been one of the stron~~sl
critics of armed attacks aimed at clVll.
ians' and has openly condemned via.
lence "coming from either side," in
reference to Turkish forces as rrI.uchas
thePKK.

As for the other deputies who ~sk
losino their immunity and may be tned
for a :'capital offense," Mahmut Ahn~k
is bem~ accused on three counts: hiS
words Quring the June 27, 1993 emer.

, gency convention of the jJarty; a
, speech he made on Sept. 19, 1992, and,
his "behavior" during his election
campaign in '199r.LeyfaZana, DEP:s
Diyarbakir deputy, who escaped an
assassination attempt after being

'threatened with deatft by a'miiitary
officer, is indicted for interviews she
gave in 1993 to two German television,
st.ations,speeches she made last year'
while in the United States, and a
speech she made at an emergency ses-
sIOn of the now.defunct Peoples"
LaborParty (HEP). She also stands
accused for remarks she made while
taking the parliamentary oath in 1991.

As for Ahmet Türk, the former
chairman of HEP, he too stands
accused for statements he made on his
U.S. visit and an article he wrote on
the Kurdish issue.

Selim Sadak stands accused for a
1993 speech in which he allegedly
defamed governme'nt forces, while
Sim Saklk, whose name has been
added io this list, is reportedly to be
tried for various speeches he made at
party mee,tinos.

Hatip DicÎe, the current chairman of
the DEP,' is being blamed for remarks
he made during and after the
Parliament's inauguration ceremony.

Over the past !TIoriths,various alle-
gations related tothese DEP deputies
have been passed on to the national
press by certainstate organizations and,
have been published. '

Almost every week, there have been
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reports that one of them h~d. direct
links with the PKK, was aSSlstlng the
oroanization, or Was actually a mem-
be~of it. There were also claims that.
they were providing" material' and
logistical support to the separatists.
None of these claims have ever been
proved, but the DEP legiti.mately
ar1!ues that it has never been given the
ri ;ht freely to defend itself.

°What is important for the time being
is that aside from Orhan Dogan, whose
case is controversial due to hisown
moderate views, none of the deputies
who may lose their immunity and face
the threat of the gallows have commit-
ted a concrete crime. All have been
elected, in a process of free elections
that represent the will of the nation, to
the 450-member parliamentary body.

, All have used their rightto the free-
dom of expression and although they
may be accused of havinl vlOlateô
Article 125 of the Turkish renal Code
for "making separatist statements and
advocating the division of Turkey,"
there is no known evidence that any of
them has taken physical action to do
so.

Indeed, both Mezarci and Diele
have recentlv made unguarded remarks
fanning thé anoer of the Turkish
majority, but neitb~r of these c~uld be
regarded as a capital offense many
truly .democratic cou.ntry. .

It is even more mterestllig to see
. how hasüly the immunit.y-lifting
process has proceeded at a tIme when
the country has been engulfed by
rumors of a poss\ble couP.' Tansu
Çiller's economy is crumbJmo, and
national security is at serious risk from
an internal threat which officials
appear to be unable to deal with, floun-
dering amid their own policymistakes.

Many believe that the sttps to lift
the immunity of these selelted eight
are centrally directed, ane that the

, information that is implicatirg them is
coming mainly from militaI'.' sources.
There is now talk that the nHita!)' is
demanding action ta be takrn agamst
the DEP and aoainst Mezacl, on the
grounds that t~ey are darmging the
countrv's inte2rity.

But 'how reÎ1able is militar( informa-
tion in Turkey? And how cai any offi-
cial of the Turkish parliamen, officials
who have been elected then as repre-
sentatives of the nation, :rust such

, information?
Murat Karayalçm, Turkel's social-

democrat deputy prime minster, gave
an indirect answer to this lpestion on

, Monday night, ~PRearing onth~ popu-
lar "Capraz Ate~ or Cross Fm: pro-
gram.

Asked \vhy iri December 1993 he
had sided with Çiller in delVin2:that
security forces had burned (OWnand
destroyed more than 900 Ktrdish vil-
lages in the SOllthea'lt. K:rayalçln
replied: 'This was what I was told by
the National Security Council and I
believed it."

Later, he explained, he had arran2:ed
for a special commission to look Îilto

, the claims, and the investi~ation had
concluded that the 900 villages had
indeed been destroyed or burned down
by governmenttroops. '

The situation in the Southeast of the
country, where Turkish citizen Kurds
live as a concentrated population, is
deteriorating rapiçlly, but officials
claim they have achIeved great suc-
cesses agamst Kurdish separatists.

Observers in Ankara aroue, howev-
er, thatthe decline in PKK activities is
parallel to that in the previous years,
and could be a reflection of the organi-

, 'zation's routine withdrawal in the win-
ter months.

Normally, PKK activities gain
momentum in the second halfof
March and increase throughout the
summer. Local politicians in
Diyarbalm said on Tuesday they were
attemptin$ to maintain calm in the
region pnor to the celebrations on ,
March 21 for Newroz, a day the Kurds
celebrate as their new year. '

But they too warn that the attacks on
the DEP, and the party's decision to
withdraw from the election race, has
increased tension. DEP deputies claim'
miIitary officers and troops are threat.
ening the population in various areas
not to boycott the polls and to vote
only for the right-win&i~ationalist
Movement Party. On top of this, lifting
the immunity of DEP deputies is
expected to escalate tension even fur-
ther.

The parliamentary debate on the
immu'nJty issue is in fact a test for
Turkish democracy and will to an
extent show how applicable old laws
are, and whether they are fit for a
country where there is a freedom of
expression,

What must not be for~otten through-
out the debate, argue tnose who now
risk trial, is thatthey are natta be tried
for any c.oncrete 'crime but only for
expressing their opinions and views.
This really summarizes the entire
debate:' the parliament is to decide on
whether elected representatives of the
people should be put on,trial for voic-
mg their views or not. '

And, whether it is mature enough to
pass this test without inflicting damage
on Turkish democracy.

'1

~\
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(!onnrrssÎonal1Rrcord
PROCEEDINGS AND DEBATES OF THE 103. CONGRESS, SECOND SESSION

TURKISH DEMOCRACY IMPERILED
Mr. D!'.CONCINI. Mr. Prellident. I riee

today to voice concern over Turke~'B
. poll tlce.! future. Because Turkey 18 an.
, Important friend and ally in an un Ilta-
b.1e region, this Congress and adminla-
tration should be deeply troubled by
increasing violence in southea.st Tur-
key. This predomhia.ntlY' Kurà1l1h NI-
ilon hu b~come a. virtue.! wa.r-zone
where basic human rlghtJJ have been
suspended and fear and death mount.
Since 1991.more than 5.000have died In
an Incretl.8lngly brutal battle between
Kurdish guerrillQ.8, MOfllem fu.1:lda.men-
t&lIBts and Turkish sec1:lnty forces ..
The vicious cycle threatens to expand.,
teartng at t.he fabric of Turkish demoo- .
racy a..nd stra.1ning deUcate" regional re-
lations. And while I have no doubt that
Turkey's demOèratio Instltutlona are
currently flt.ronger t.han ever. rumore of
a coup hs.ve a.lready BIlrfaCed in the
Turkish press. stirTing unpleus.nt
memories ot three such previous set-
backs to democracy since 1960.

Since modern Turkey'e establiah.
ment in 1923, Kurds. who presently
comprise s.bout 11 mlllion or Turkey'a
57 million popula.tion, Mve t'aced vary-
ing preSSl1re to deny their culturaJ dis-

. tinctiveness. Wl:ùle Moalem, they
maintain distinct language and cul-
tural f'onns. Through expressiODS of'
their Kurdish identity, civil disobe-
dience, or at the extreme, open retlel-
110n. Kurds ha.ve 80ught to promote a.nd
pt;eserve their culture and rights.Slnce
1987. elg-ht ~Vinées where Kur<1a re-
side havewft'hel'fld uncler a sta.te of'
emergency which authorizes a ~g1ona1
governor and the mlUtlU'Y to curb po-
UtlcaJ, media and cUltural a.otivity.
.ln 1984, the x:1frd18h Workera Party

[PKX] Initia.tèd a. rioleDt eamP6iP iD
support or Kurdiab autoDomy, FUDded

. In put by groups iD Europe, the PICK
operata from Syri.,. IraQ, Iran. 8JHI

:hidf;tOuts in Turkey a.nd 18 considered a
terT'Orlst orp.n1za.tlon by the United

:States a.nd most other government&.
RecentJy, the 'group haa ta.l'g'eted Tut.
key's to~àt indlUltry. Civil1à.DB In

. area.s where the PKK operat. otteD
face a terrible choice between aJding

. tJ1e guerrtlla8 a.nd risking violent re-
prisal by Turk1sh ,seeurity toreea-or'

. not helping a.nd facing equally harsh
PICK retribution. On tbe one hand,
loca1ro suspected of oollàborat1ng wit.b
Turkish authorities are executed by
the PKK. On the other', security torces
e.rbitra.tilY round up vil1agerl r.nd eQt)-
ject tbem to beaciDl'8, n\U8 arrests,
a.n4 intimidation. A pa.rtlcularlsr 41t-
turbing tactic. .hich baa caused sub-
sta.ntial hardship and di8placement,
hu been the .forced eva'Cua~lonof !lun-

dNds of vill~ëa and the destruction of. eight Kurdish parUa.menW'1ans .. Such
enUre towns in responee to alleged ter- policies are oont:r&ry to baaie prin-
~rtst 1nclde~~. eiples of tree epeech ud an a.tfront to

While Turkey, and lode1M1 all etateIl, tbe rights of' Kurd.8 thrOughout TurKey .
le entitled to protect thetr citizens While Tur1l:ey rema.in6 It. NATO ally and
Crom ~rror1em and to preserove the ln- major reciptent. of u.s. militarY and
t.egrtty of Ita borde", Turkey hu IÜSO economic 888ista.nee, this Congrea.e a-nd
obUga.ted lt6elr to upholdba.a1c human a.dmini8tration should Dot be deterred
righta principles. Unfortunately. u the from voiCing serlOla concerns over the.
PKK steps UP lta attacks. civilia.ns &nlI deterioMloting huma.n nghU altWl.tion,
a.1&oIncre&llinlfly threatened by rea.c- a.nd the Turll:l.8h Govemment'e lœbll-'
tiona of ~W'tt.y fOl'\::e$, and indeed. Ie- ityor UDw1l11ngnesa to construct,1vely
81t1mate nghta of Turkey'S Kurd1sh &cidre,.. abuses. '
eltJzena ate being denied under the Mr. Presideut, wbJle there &u'e DOi
ma.ntle or eombt.t1ng terrorism. Tbe vi. @Q.8y Bolutions to the complex Kurd1ah
o}ence is pol&rizing Turks and Kurds, ISBue, fortuna.t.ely some voiees of mod-
creating àn unprecedented level ot fear eration are h@ard GJnOQg civilian pO!tey
and mistrust. Kurds .. resentt'ul or lIecu- makers wno call for redreeaing KW'd1sh
rity a.buses, become more 8uOPortive ol gl'ievancea QJ:)dmeeUng Turkey'. cozn..
Ktu"<Ueh natlon&lism &nd the PlOC. m1ttnents to a aooiety ~cl on rule ot
Turks. angered by the costa ILlld brutsJ- law. Such volees have c&lled foreontln-'
Ity of terrorism. us lncretl.8ingl:v intol- ued economic investment.ln the !Outh-
etlU1t. ot the legitima.te righta of KW'<l- eMt: l'88oincUng the lltate of emer-
Illheltl~ne. geney: abolishing the restrictive

The Turkish Government's militAry s.ntltelTor law and village g'\1Ud sya-
efforta to addre88 the Kurdisb situatioil tern; reaffirm.\ug Kurdisb cultutaJ
have only eSC3.1ated tensions. Ma.salv,e rights; à-nd removing rootMetioD.l on
diecontent hu reaulUld In a.n i%)erea.e-. Kurdish br0&4cut1ng. publ1ahicll' aDd
ing and unacce;>ta.ble t.oll ot' innocent. other fomu ot free sp8@Ch. Major
lives. The one-dlmensional m1l1tary ap- ca\UleS of f'rustroaUon and dillContênt,
proa.ch stifles eyeD moderate Kurdish which have nelled the ranke oC the
poUtlcal voices, enabling the PlOC to PICK, could be BlrniQca.ntly alleviated
ga.ther supPOrt e.mo~ It. popula.t10D by PèrmittJng Kutd.lsh pol1tJ~ aond
wea.ry ot constant ha.raaamect and with cultW'al expression, rea~oring civil and
no power or representation to put for- eCOl:)omieinstitut10M and Withdrawipr
ws.rd legitimate cultura.1 a.nd pol1t1c&l: soldiers !rom city st~t8 and village.
aspiration.. . Suoh acUons, in my view, could help

The violeDt prelude to uPCOming establish the. foundation ot Il more.
local electlonB has I1lghligl\t.ed tbrea.ts pea.cerul, prosperous, and stable Turlc-
to thé demo<:re.tJc: lJj'oce6l$ &:ld under- i~h democracy f'or aJ.lIta clw.ene.
lined the lna.bUity oi Kurd! to g&ln po.. Laat October, &II Turkey's Prime
lltJca1 repreael1t.a.tJol1 or ex6rclaeot.het Minister Cuter v1sited WMhlngtoD, I
basic rights, In the paat.~ yean. ehe.d- joined the cocha.lnnan ot the Helfl1nki
oW)" dea.th squa.ds Mve killed '70 mem6 Comml88ion, STENY ROYER, &lid ILnum-
bers of the pro-Kur~ah Democra.tic ber of oOßi!'"eiona.1 colleagues on a.
Party tDEP1. which holds 18ot 450seata letter SUneBting that the Government
ln the Tu.rk1sh Pul1a.ment., InclUding a.. of Turkey l>W'8ue political, M opposed
Member ot Puliaroent. Twenty party to militarY. &olutloJ3.8 to tobe Kurdish
oro cee have beeD bombed. Over 300DEP. B1tuatiOD. Six months .la.ter. I am di.
election eand.ld&te8 have been atn&ted appointed not to have reoet'Ved & repl~
and changea ln electoral laws-report.- to Out views. CochMnnan HOYER die-
edly made OD secW'ity rrounda--bave CWl&èda.nd p&Ned the letter to a. genior
made it extremely '<l1mcuJt {or vo~ra Turkish offioial who lndioa.ted a. re-
in Kurdish region. to (:.Mt tllelr ballots. eponse would be lorwarded. 1 .ould 11ke .
OD Februa.ry 23. Oli:P n1embera decided to lnS(lrt a. text; of tha.t letter into the
to boycott the March 2'7 elsctioM. R1&COR.D tolloW1Qg my rtrnarQ, and te-
ln~erna.t1onal hum&Q Mrhts o1'1r&Di.œ.- iterate my hope tnat a response wtU
ttOWl and the European Patl1a.numt BOODbe forthcoming •
have anno\UXled lntentionl to eend Meanwhile. lie the 'Violence e8é&1&tes, .

. election observee to Turke,. l again urrre the Turkl8h Government
Mr•. Preoident, juat. yetlterda.,y tbe to use more ca.trot a.D4 18118lUck ~ ad,.

Turkish Parliament lifted the immu- <lreaa l.ùWerlyiDgroots of Kùtàiah cl1&-
nit y of folU' DEP parUamentada.J:l!l in coutent. The he&V7-handed M<llU'ity
orde!' to PtOSeéute them Cor the 0011- 'preMDCè 'Jiàe. é11ïSNi>teci DormirlIièïi.ïiël'
tents of speechee Or Wntinp. Two were cripPJ«l ecODOrnJc vlab111t, iD the
detained outside pul!c.ment OD ClI&l'g't\a ~Ilthèa.llt. The m1litary approacb
which could brinr the death pe~ty. dra1na TurkiBh conere. ItrMI18 rele.-
ProseC\1t01'8 want to charre a. t.otal of tioDS With neirhborinJ eouDtrieB~ and .

draW. oritiolsm. trom bwna.n ,rights ob-
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eervere worldwide. Mèmbel'l!l ot the 63 appolntment&ll Prime Mllllsf.er;We-nopë'
State Oonfereace on Security and Co- YOW' term will be markeel by peaoe e.nd j)l'OII-

•o~.re.tiQl1Jl1~urope ha.... been a.ske<tto £lenty. alld look forwlL1'd to worldnQ' wltb
coJi8ider seneling omei&l buma,n rights YOIl.r ~overÎl.rl'leötto eti'eogù.ell the bonds of

•monitor miaaions to Turke .. , and '"ven frlerlelshlp wblC!! elÙllt betWHIl our two rov-
" •• eramellt\! Mid peoples. '.

. tbe preBeDt level of hostilities ta the Ae 8, NATO &1\y,trusr.ed frhlne! of the Unit...
southeaat, I belleve such eSeE mia- ed StaUB &nd IlgIlr.tory to tbe HeleinlU'
eiODa a.re wa.tr&l:1ted. . Final 'Act. Tur¥ey DQ(lUlllee & ~IlIQue poSitlOD

. Mt. President. we ln the United between Eut &n<l West. We ap~tec;:l&te tbat
StatéS otten look With pride upon OIU' whlle clevelollil1g' Ita reacuroes &Del &oc;:lety,'
h t~""'''ft Il lti e" r h '1"W'lny hAs &..180 proveel commlttecl toel' _e .., a me ng po 0 et - . er.ren~bénlllll' Ita clemoçratlc IZ1Btltllt!Oll&'

. Dieity aDd oulture. We ahould appre-. &l:ld ProteCtlflg &f1d promoting buma.Zlrigtlta.
eiAte tha.t Turkey baa been il. "meltinr. We ulldel'ttAnd t!1at Turkey f"cee a Cllf-
POt" far lonrer• Tolel'&J:1ee and undezo. flcult secUMty Sltl.\&t10Zl, anet hA8 a. leg!tl-

: standiDg'. I.ngrecl1ente CNCial to keel>- m~t.e lle04 to OOullt.er the telTo1'1l.1tact.loDIl of
: l'nr such aocleMea from boil1nr over,. the lC\ll'dillb Workere Part1 [PKK], At the
are inl1'ea.t need todAy iD Turkey. Vio. wne time. we an deeply troubled by the ..p..
let:lce will certa.inly beret more vio- .~l1t eeç&1a.t1OD ot l'9Bwlctive meuuree LZld
leDes aJ1d f\l.rther imperil Tus:-kieh de. ~vernrnellt-Ml1etJolled .10111101 agaillet

"mocmey. BI.lI'I""'rt for the PKX 'Will KurdJlb elytU&Da111$Olltbea.et 'l'Ilrkey.
"'.... 'Tbe ~ellt ettc1&IOD by tile Turklab Coll-

.grow until the Government ))u.rsues po. lltltutlolW Court to ClUtJ&" the People'a
}lt1ca] eoh~tions &Ild t.cts to protect the La.bor Party'CHEPI an4 omd&! attempte to
Mrhts ot a.ll Turkey'S citizens. Illlpprell8 Kutâl&b pllbl1cat1oaa IlIId broadClUt-

There being DO objection. the letter Illg lZldlcat.e tÀ&t free eJiprefl81011 rtma.1Zls re-
be atrlcted for t.bOIl8 "bo pe&eél\l1ly .upport Ua.wa.s ordered to Iltinted In the JlI'OMOtlOD aDd Pl'OtectJOll of KW'4Ieb l'IgbU.

RI!:CORI),&Il tollows: 'nie IUllOlved asaa.ee1D&tJolls ot IClU'CUall
OC'l'oBIliR14,1993. leadere, hum&!! rtrbt.e aetJvl8U &rid JC\U1I&I•.

DtAR MADAME PlUME M.tNISTER: WI! re-' law have ~toed • eUmate ot tear ~4 mie-
. 8peçtfull~ offer 01.lr cOngr&tulatloD8 on YOur. tNlt of t~e ro"erDment amOlli Tutke,',

Ku.rdI •. Tb, ...... I.A&U.OJJ ot. M'.bUIèt Slllc&r, ..

. a member of Pa.rl1ameot. 11 i. promlileilt re-
mlDder of tbe ~r raclllf UaOIOwbo pro.'
mot.fJ lertUmAte tultuml &Ill! poUtlC&! !'1!btl
for KW'èa.

'UDder tbe multle or oombattillr terrori.m •
Turk1,h fOvernmellt NCUrltJ forees lLI'I reo
POtW4 to ha., forel!)l,. ClftCU&tè4 thoultLnd.e
of Ku;,Uab cJytllfU18 Crom tbelt bomae Ud 110-
itroyC14 b~4re4I.of KutlU8b "mAl'e8. We be-
lieve t.b..W 11M of Jß1UtIorY e~ eDOOur-
.,.a ot.bel' \DaM or Oztremllllll toilet bJD4e,..
de.eloprn'Dt or mOde",c. B:W'dl8b pol1tlca.l ,
~e" ud OrnDiaUolII•~ tl.a. ""erwnètlli cleatl, coD4lftlD1.
~tI of t.en-ol'Uli'n Impio," by U1 PCIOPlè.

.~I'fU18at1onor lO"r'lltnent, &lid tl aga!QSC
.an,. aeàon whieb tÄI'tlate!18 TIll'ke,', Itfobl1.
tu aIlcl 1O"'rtlptJ, Howner. we &!/JO •n•.,. It 11tmJll&rati,.. that TIll'ke!l ullhold tbe
l'1fhta &44 O'eedOml of &11 ItIJ elUllnl. 111-.
cilldilll thoee Of Ku.rdl~ orllt*', lA "lew of
th, Iplr&1111g levell of v10leDce ln aoutbeut
T1Irk". It &ppean thali .. fIOl1t1ca1aol~t1oc,
raUser tM!l OClntl.nued rell&Iu;e Oll D'llHtar,
force. ottlll'l t.b, belt ohAzlceof rt8stabllllhiq:
leCur1t,. Lllet pe&.ee tJWugbcut Turke, and ..
tJIe rer\OZl. .

.... tneD4B &lid .upporten ot Turke" we'
'Ioeerel)' bope t.b&t )'ou wUI be IllCCl8l1t1ll. 111,
&44re811a.r WB Cl'Itlca.ll8llUI. .

6!.11cetel!l •

-)

A. F. P. - :\~l'Il(,(' FralH'I' Pr{,~~I'-;\.1".1). - \~I'IH'l' FnllH'l' Pn',~~l'-;\. F.I). - '\~I'IlI'I' FralH'l' Pr;'~~l' -A. F. P. -

GLGL
FRA0465 4 I 0256 TUR /AFP-LT95
Turquie-Parlement
Levée de l'immunité parlementaire de quatre députés d'origine kurde

ANKARA, 2 mars (AFP) - Le parlement turc a levé mercredi l'immunité
parlementaire de quatre députés turcs d'origine kur~e inculpés de
"sépar'atisme" et d' "atteinte à l'intégl"ité de l'Etat" et deux d'entt'e eux ont
été placés en garde à vue à leur sortie du parlement après le vote, a-t-on
appris de sources parlementaires.

Il s'agit de MM. Hatip Diele, Orhan Dagan et Sirri Sakik, respectivement
président et membres du Parti de la Démocratie (DEP, pro-kurde, 17 sièges sur
450 au parlement), et Mahmut Alinak, ancien membre démissionnaire du DEP.

Les deux premiers ont été placés en garde à vue.
A la suite de cette décision, les quatre hommes pourraient être traduits

devant la Cour de SGreté de l'Etat où ils seraient passibles de la peine de f

mort conformément à l'article 125 du code pénal turc.
Une interdiction de voyage à l'étranger leur a déjà été imposée. ~
Cette mesure parlementaire intervient cinq jours après la décision du CEP, ~

bien implanté dans le sud-est anatolien à majorité kurde, de se retirer des
élections municipales nationales du 27 mars.

Cette formation politique est elle aussi poursuivie par la Cour
constitutionnelle pour séparatisme. Elle est accusée par l'armée et les
milieux conser'vateur's d'êtr'e le "por'te-par'ole al.!par'lement" dl.lPar'ti des é'

.Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste~ qui mène depuis 1984 une
rébellion armée dans le sud-est anatolien frontalier avec la Syrie, l'Irak et
l' h'an.

CE/hc/mfo
AFP 021818 MAR 94
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..DEP ...deputies.face
jailas Parliament
lifts immullities
Dieleand Dogan taken into custody

..... Turkish Daily News .
ANKARA~The. Turkish

Parliament on Wednesday afternoon
li~e~ the iIJl!Ilunity oUour Kurdish-
ongm deputies and met late at night
to lift the immunity of three others
and of an Islamic fundamentalist,
deputy.' . . • .
. 'The.majoritY of ihedep~fies we~e
accused of making speeches agàinst
Turkèy's integrity, opening the way
for their trial at a State Security
Court. , " .

DEP deputies Hatip Diele and
Or~!!n poga~ wexetP.k~n into. cus-
tody soon after Parliament lifted their ,
immunities. Parliament met in
Ankara Wednesday afternoon to
debate the immunity issue and, act-
ing in unison, decided with the votes
of the senior coalition partner True
Path Party (DYP), the Motherland
Party (ANAP), the Welfare Party
(RP), the Nationalist Movement
Party (MHP), the Democratic Left

, Party (DSP) and the Grand Unity
P.u:tY.(BBP~ to strip the deputies of
thelrlmmumty. '

. Deputies of the junior coalition
partner Social Democrat Peoples
Party and several deputies from the
opposition Republican Peoples.P!lflY
(CHP) voted agaInst the' deCISIOn.
Accordin~ to the Constitution, a two-'
t~ds pa~orit¥ is necessary to abol-I~nthe Immu.ruty,o(a we'mber of par-
hament. ... ,: " " ,
, Ac~örding :to Wednesday's vote,
KurdIsh-b.~sed Democracy Party
charrman DIele and deputies Do~an
Leyla Zana, Sim Salak, Ahrilet rürk
and Selim Sadak may now be put on
trial. Mahmut Ahnak, a former DEP
deputy ~urrentl~ holding independent

, status In parliament, and Hasan
MezarcI, who this week resianed
from the RP, also lost their i~uni-
ties,

D~ring the v~ting in the assembly,
there .was tensIOn between the' two
coalition partners, with several .
deputies from the DYP accusing.

. their söcial democrat colleaglies of
•acting against the "partnership"
between them. . .'

DYP deputies shouted at Sivas'
SHP deputy ~i¥aHali~ who.chal-
lenged the deCISIon,saymg:"Throw
them out of the coalition!" and Halis
replied, "You think we'repleading to
sta?", ' ' . ", '

~olitical sources within the SHP
said a speech made by DSP chairman '
Bülent Ecevit in advance of the fust
tour of voting had made it clear at the
very begi~nmg that the immunities
would be lifted. " ' ,

Ecevit argued that no one could
claim the deputies had used their
free~om of expression, ~ecause "sep-
aral1st speeches have gIven encour-
agement to terrorism.

This ~ds the~separatist mov~inent
, and has nothing to do withthe free-
dom of opinion." One of the most
touching speeches of the session was .
.made in hisown defense by DEP' s'
moderate deputy Orhan Dogan who
comparçd .the socialmosaic in
Turkey to a garden, "It is the various
colors, the blues, the whites the reds

,thegreeiis and thé color of the sod

';~%;~~~~h~'rö~i~n'~Je1:'n1ni~;~~
mumtle,s whIch make up modern
Turkey.' : '. .';' ....: ,"

. The deputies now havè a week to
petition the Constitutional Court
about the decision, and the court has
1.5~ays to reply, If it.approves of the
hftln~ of Immunity,' the DEP
d~pul1es will face a prosecutor's
demand for capital punishment just
because of speeches they made in the
past with regard to the Kurdish
Issue.
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turkish daily news Sunday, March 6,199-+

The DEP earthquake hits Turkey with full force
.New injkltion figures show Tansu Çiller's boat is sinking fast

thday
BV ILNUR ÇEVIK

. The Turkish economy remained on the rocks in the past week.
with yef another mini devaluation but the lifting of the
immunities of eight deputies and then their rather extraordi-
nary detention bypolice stole the show. ' .. '. .'.

Under ordinary circumstances the State induced depreciation of
. the Turkish lira, the blunders of Prime Minister Tansu Çiller and
the report that Turkey's annual inflatio.nrate.ha~ shotup to 73 per-
cent would have been front pageheadline matenal for tile press.

But when the prime mimster decided to push for the lifting of
the parliamentary immunitiesof seven pro-Kurdish deputies as
welf as a Moslem fundamentalist deputy suddenlYTurkey's agen-
da was comQletel£ changed. . .. .

What rooded iller to take the decision to lift the immunities of
the pro-kurdish eputies? As some people later claimed was she
forced to take the decision under pressure from the military? .

These questions remain unanswered. yet, it is true that Çi1ler's
True Path Party. (DYP) and its junior coalition partner the Social
Democrat People's Party (SHP) had agreed to delay the debate on
the lifting of the immumties of the pro-Kurdish deputies until after
the March 27 nationwide local elections. The main opposition
Motherland Party .ha~ also agreed to th~ delay to avoid any
"unnecessary complicatIons" before the electIons. .
. Whatever happened, happened in a.short span of time and
Ciller's DYP ignoring theprotests of social democrats in'her frag-
ile coalition government, voted with opposition groups last week
to strip eight deputies of their parliamentary immunity. There was
talk iliat Çiller had taken the move under pressure Îîûm the mili-
tary. There' were rumors that the military was disturbed with the

. fact that the pro-Kurdish Democracy Party (DEP) which is said to
have direct lInks with Kurdish separatist terrorists hadseats in the..
Parliament. .

.' Several times Chief oiStaff General Do~an Güre~ was quoted as
'.saying "the Kurdishterrorists are still sitting inside the
Parliament." President Süleyman Demirel also told a newspaper
interview that the military was "disturbed" by the presence of the
DEP deputies in Parliament...

So.ÇIller decided to remove DEP from Parliament and the frrst
phase was to lift the immunities of Leyla Zana, Hatip Dicle, SIm
.Saktk, Ahmet Türk, Ahmet Do~an and Selim SadaIe as weIl as
.Mahmut Ahnak who was prevIously with DEP but who later
. resi~ned. However, Çiller aware of the clams of a military inter-
.vention debited she was under pressure from the generals on DEP. .

"General Güre~ did not know that I would raise the issue of lift-
ing the immunities of theäeputies;'l säy' thiS"'~ly:* ~ y,
kriewl would be doin~ this," Çiller wa quoted as saying. So it .
seems she didn't know In the morning she would be launching an
offensive' against the DEP deputies orily a few houts later... '. . . .•

However, observers pointed out that when DEP decided to with~.•
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draw f rom the elections which was' regarded as a virtua!' bOycott
Çiller apparently came under "pressure" to oust the DEP people
without any delay... ." ,...... .
. The lifting of the immunitieswas not a: big issue. But what hap-
'pened later was rather ugly.. .... '.' '. .•. . . .'
.' '.On Wednesday theParliament started liftingtheimmunities.
First to go were Hatip Diele and Orhan Do~an. Diele was accused.
of maki~g separati.ststate~entpvhij.e Dogan aIlege~ly gave shelter
to KurdISh separatlst terronsts.'. ..... "', ..

After theimmunities of the two were lifted the Parliament went
into recess.The two along with other DEP deputies wanted. to
leave. the Parliament and go home. y~t, the State forces were pre-
pared for them,'.' '. . .

.' Th~re wer~ several a~ti-terrorism squad men waiting. for the
deputies outside the Parliament compound. As soon as Diele and
Hatip walked out of the gates they were taken into cuStody arid
taken to a detention center in Ankara. Do~an wanted to reSIst the
police and was pushed and shoved. . '. .... '.

Later it became apparent that Ankara's notorious State Security
. Court Chief Prosecutor Nusret Demiral had foreseen the
Parliament 'move to lift the immunities of the deputies and had
ordered the detention of the deputies. .

However, Parliament Speaker Hüsamettin Cindorukwho was
away in the..U.S. ~pp'arently gaye specific orders $at no ~ests
would be made WIthIn the ParlIament compound and Dernrral's
men should do whatever they have to.do outside the gates. When .
the other DEP deputies .realized they too were going to be detained
and humiliated they decided to remain within the Parliament com-
pound and avoid being taken away to a detention center. Theysaid
they want to appear befote the court withou~delay. .'

When the scandal about the way the deputies were detained
became public Interior Minister Nahit Mente~e at frrst said he did.
not know about the incidents. Later, however he said the deputies
were taken into "protective custody." Then when this did not go
down well he decided tocreate a new explanation and said the
DEP deputieswere about the flee the country or seek asylum in a
foreign embassy... . .

The political scene in Turkey last week was shcikenby political
controversies of all kinds. The smear campaign against the pro-
Islamic Welfare Party (RP) reached a new peak with shocking rev-
elations which experts said were highly damaging to. the party.
But, that was not all. Some remarks by President Süleyman
Demirel and Deputy Prime Minister Murat Karayalçm created
..qtiite'li'stira:rtdöIice'again rekindled coup debates in Turkey.

While all this wasgoing on the Parliamentlifted the immunities
of Ahmet Türk, Leyla Zana, Sim Saktk and Mahmut Ahnak on

.'Wednesday night. It had to delay action on the files of Selim Sadak
. and Moslem fundamentalist Hasan Mezarci untilThursday. But the

police acted with haste and detained Mezarci at his home. Later
they relilized the miStake and released him... That too created quite
a stir and the police chief who orderedthe arrest was sacked. .
. In the end th~ immunities of ~lthe targeted .deputies were lifted.

Mezarci went dIrectly to the police and gave himself up. Five other
pro-Kurdish deputies were höled up for two days in the Parliament
compound. '

In the end the five deputies surrendered to the chief prosecutor
who handed them to the police. Now all the deputies, who are stiU
the elected representatives of the people, will be jailed atleast until
March 16..'

I
I

.' i



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RNISTA STAMPA-DmàRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETÎ

Foreign diplomats as well as .the indep.en.dent obse~v~rs in .
. Turkey did not understand the ~ents of the tumn.gof the hftlng of

the immunities and the detention of the. depu.tles. Peop,le were
aware that the DEP deputies never had an IntentIOnof fleeIng. ~e
way they were detained was ex~emely ugly and attra~te~ reaction .

. fromthe.opposition parties which had voted for the lIftIng of the
immunities. . Mi d'dA spokesman for French President I:ranco.ls tterr.an salon.
Thursday he was seeking to help the Kurdish deputies and ha.d
written to his Turkish counterpart Süleyman Derrurel about thel!
plight. . .. . 'd. . h h h d Id' Demirel said in a statement on Fn ay t at e a to

,. Mitterrand that "the aim of terror in Turkey IS to tear ~e country
'. apart...and that charges and evide~ce were bef?re parl~arnent.that
, would formthe basis for prosecutIng the MPs . He sald the ~s.sue

would be settled in court and was a legal rather than ~ fohtIcal
process. ''There are n~ grounds for conc~rn that there wll be any

, unjust actions," he saldoBut some Turkish commentators say' ~e
treatment meted out to, elected deputies has handed a publiCity
coup to the PKK and tarnished Turkey's democratic and human
rights record. "No one...could po~sibly h~v~ given a better propa-
ganda service to the DEP de~utles, their I~eol~gy of a Kurdi~h
Identity and even the ,PKK, wrote Günen ~Ivao~lu, In

, Sabah daily, hitting out at what he called Turkey's c~ppled democ-

, ra~~e will be close.1¥watching .thetrials. Justice m,~st not be
overshadowed by politiCSnor politics by the gun barrel. What the '
latest incidents will do is to further erode T~r~ey's al~eady poor

, image in the We.sfand create un~ecessary p'olItlca,1tensIOnson the
eve of the' elections. The KurdIsh separatists. ~Ill use t~e l~test
eventsas propaganda material and hurt the eXistIngvolatile situa-
tion in sout~eastern Turkey..;

The fall of Çiller's economy
Prime Minister Çiller is becoming a living example 'on what

should nöt be done to avoid ruining of a national economy. Yet,.
instead of t~ng lessons the lady prime minister is contin.uing to
make fatal rrustakes.

Early last week Turkey's Central Bank let the battered lira slide
ag~n for an eff~ctive devaluation of nearly 10 percent against the

dollar in twodays. Observers said the new Central Bank chief
Yarnan Törüner had failed badly.

Observers said 9.6 percent plun~ein the lira will fuel inflation,
hit banks with short dollar positions and may further damage

. Çiller's coalition government before municipal elections. Until the
week before the Central Bank had been trying to defend the lira by
raising lira interest rates and selling dollars. "

.' Last week Toruner seemed to have plumped fora new policy of
. curbing interest rates and loosening his gripon tbe lira. The mar-

kets were not impressed with Törüner's ,moves and there was a
~~~nward slide. Yet, again Turkey ended up in a 'mi,ni financial
cnsls.

But Çiller suddenly carneup with a strange excuse. She said the
reason for the crisis had been the one-day delay in the arrival of
Japanese funds at the tune of 750 million dollars. No one could
explain what would have happened to the economy if these funds
had been delayed by a week. ',. , , "
. But the negative reports about the economycontiilUed' to come
In. "

Çiller' s hopes of creating the best possible ÎIlflation picture
.,before the lo~al p~lls fade~ on Friday when of~icial figures
, .announcedan InflatIon rate higher than all rates dunng the' 1989-

1992 pèriod. ,', .'. "
, The State Institute of Statistics (DIE) revealed Friday that con-
, sumer prices shot up 6 percent in February to bring the annual
inflation figure to 73 percent following a 13.6 percent lira devalua-
tion on Jan. 26. "

But there was more bad news to come ... Turbulence in financial
markets since inid-January, triggered by two unfavorable rating
reports on Turkey, causeda substantial erosion of the Central
Bank's (CB) foreign exchange reserves, official figures reveale4
on Thursday. ' ' , '

, The CB' s total foreign exchange reserves descended rapidly
, from $7.2 billion in the first week of last 1;)ecember to only $4.7

billion on Feb. Il, a decline of 35 percent within slightly more
than two months.

There are unofficial reports that the usable foreign exchan~e
reserves held by the CB have recently plunged to some $700 rrul-
lion, imposing strict constraints on the Bank's "policies. All these
facts put together simply mean the demise of <,:iller's economy ...
God rest her soul in peace. '

Two detained MPs released amid massive troop buildup
TDN with wire dispatches

ANKARA- Turkish authorities
, have freed two detained members of
parl.ia~ent as offici~ls disclose~ the
begInnIng of a massive troop bUildup
to secure local elections in Southeast
Turkey.

Six other deputies, all from the
Kurdish-based Democracy Party
(DEP) are remainins in custody after
losing their immuruty from prosecu-
tion.
.. Selim Sadak, one of the seven DEP
deputies detained last week, was
released in the northwestern town of
Izmit on Friday. He was expected to
stand triallater for alleged crimes
againstthe state, charges which carry
the death penalty.

Pro-Islamic deputy Hasan MezarcI,
accused of

the lesser charg~ of slandering

Türkey's national hero, Mustafa
Kemal Ataturk, was also freed on
Friday night.

Meanwhile, in the eastern refinery
city of Batman where Turkey's top
security officials had a mèeting on
Friday, a decision was ta~~n to .
increase the number of mIIJ tary
troops in sou.t~easte~n Turkey by

. one-fold. Officiais said there were
currently around 75,000 soldiers in
the region. , '

They pointed out that the measure
was taken in order to maintain elec-
tion security but that the troops
would remain in the region until ter-
rorism was dealt with. Sources said
the number of Turkey's security
forces in !he region, includin.g. sol-
diers, policemen and para-military

, village guard would thus exceed '
'250,000." ' . ' ,

Greece lashes at Turkey over
rights and Kurdish deputies

By Costas Paris
Reulers

ATHENS- Greek European Affairs Minister Theodoros
Pangaios accused Turkey on Friday of having "a state-run mili-
tarist machinery which exiles, tortures and extemlÎnates Greeks,
Kurds, Armenians, everbody". ' ' '

Pangalos, in outspoken comments reflecting decades of mutual
distrust between the two NATO member states, accused Ankara of
systematically violating human rights and confiscating property of
minorities living in Turkey.

"Only Hitler used such methods ,to confiscate the property of
the Jews," he said at a presentation for a new Greek book on the
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subjèct of Greek property in Istanbul.
. .Some 250,000 Greeks were. estimated to have lived in
Istanbul until events in the early 1950's led to an exodus.
Fewerthan 5,000 Greeks now live in IstanbuL . .

. '''f.urkey;;t(ldày:c~d.ely;violate~ the rig~t of freedom
througha s~te-run nulitanst machinery which eXiles, tor-
.ture,s,and.,~xtermi.natesGreeks, Kurds, Anrienians, every-
.~dy/, Pangalos said."Turkeyhas never been, andtoday
isnot,astate governed by the rule oflaw," he added. .

Pangalos later slammed Ankara again over the arrest of
eight Kurdish deputies in the Turkish parliament. .

The Turkish parliament voted this week to strip the
deputies of their parliamentary immunity and seven of

. them, Whobelong to the .Kurdish-based Democracy Party
(DEP), are to be charg~d with crimes against the state,
punishable by death.

DEP is often identified with the outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK) guerrillas fighting for a separate
state in southeast Turkey.

. More than 10,800 people have been killed in Turkey
since the PKK launched its guerrilla war in 1984.. .
.',Pangalos saidGreece,. the current president of the
European Union, would ask EU foreign ministers to take
a stand "on this serious issue." . ...
. "We arewilling tobring up this matter in the European
Union and askour partners what they think we shou[d do
... to have deputies sentenced to death is an explosive

. act," he said. Five Kurdish MPs, holed up in the parlia-
ment building in Ank~a for the past two days, surr~n-
dered to pollee on Fnday, They were taken to pollee
headquarters where the other three deputies are in cus-

tody. . '

,RÉFUGltS
;la France refuse
.l'asile à un médecin
~urde irakien

Majit Jalil Ali AI Mendelavi,
vingt-six ans, un médecin irakien,
kurde et chiite, qui s'est vu refu-
ser l'admission sur le territoire
français, vendrédi 26 février, eta.
demandé "asiie, devait être ren-

.voyé, sam'edi 6 mars, en direc- •
tiond'Amman,.après avoir. passé .
una sem.aine dans la zone d'at- ,
tente de l'aéroport. de Roissy ..
M.Mende!avi affirme avoir fui
l'I~ak et été l'objet de pressions
pour avoir refusé de signer des

. certificats de. déCès de détenus
• torturés.1I Bagdad, Le ministère
de .l'intérieur refuse au 'docteur
AI Mendelavi.l'accès Il un dos- •
sier de 'demande d'asile, esti-

. mant.que. son récit a fiuncarac-
tère romanesque», Tel n'est pas
l'avis de l'Association nationale .;

. d'assistance aux frontières pour

..Ies étrangers (ANAFE), qui
estime que la. sécurité du méde-
cin est fi loin d'Itre assur~een

.Jordanie », où il doit être recon-

.duit.

"

.J
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FRA0417 4 I 0240 TUR /AFP-NG47
TIJt~qIJie~Kut~des
Sept déput~s kurdés font appel de la levée de leur immunité

ANKARA, 7 mars (AFP) - Six députés du Parti pro-kurde de la Démocratie
(DEP, 17 sièges au parlement) et un autre démissionnaire du DEP, tous
d'origine kurde, ont déposé un recours lundi auprès de la Cour

Constitutionnelle pour obtennir l'annulation de la décision parlementaire de
levée de leur immunité, a-t-on appris de source bien informée.

Ces sept députés avaient perdumer~redi et jeudi ,leur immunité pour
"sépat~atisme" â l'issue de votes alJ pat~lement tUt~C dont l'aile conservatt~ice
les accuse de soutenir la rébellion kurde.

Ce recours a été déposé par les avocats des sept députés dont six sont
actuellement sous les verrous: Mme Leyla Zana, MM. Hatip Dicle, président du
DEP, Orhan Dog~n, Ahmet Turk, Sirri Sakik, et de l'indépendant Mahmut Alfnak.

Le septième, M.Selim Sadak, avait été remis en liberté provisoire au
cours du week-end après un premier in~er~ogatoire au parquet d'Izmit

.(not~d-ouest) oö dans un discout~S en 1992, il avait accIJsé l'Etat "d'êtt~e à
l'0t~igin e de bavut~es Il •

Incul pés de" séparat isme" et d'" atteinte à l'intégt~ité del' Eta t ", les
sept députés risquent d'être traduits devant la Cour de SGreté de l'Etat
turque oö ces chefs d'accusation peuvent valoir la peine de mort.

Le DEP est également po ...n~s'Jivi pour "sépat~atisme" pat~ la COUt~
constitutionnelle avec demande de dissolution pOIJt~"activité illégale".

YM/HC/mfo
AFP 071830 MAR 94
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Democracyin Turkey is indanger
Labar PartY (HÊP), wa,'b--=ned
by the govènunent, DEP isthe ooty
legal po1iticaJ organization tiuL l'ePö :
resents the interests of 1brioey's
Kurdish citizens. 1\vo ofthose IDOW
facingjaiJ tenDs have participted

. incongressional forums spon:œed!
by the Coounission 00Securiu ..and
Cooperation in Europe, wl:L eh I
chair. Abmet Thrk, ~e fo-~er
chairman of the 'IUrkish .parti~-meurs human rights com(ll1~ IS

an individuali knoW as a d~er'
of civil Liberties and a rJOQVÜ.ent:
,advocate of Kurdish rights. .

I.ncreasing1y, 1brkey's Kl1xlisb

citizens are denied polltical repre-
sentation and other legitimate
rights. The violent prelude to

,upcoming local elections higblights '
these trends. Shadowy death
squads have killed 70 D~ mem-
bers, incJuding Mehmet SIDcar,a '
member of padiament. 1\venty
DEP offices have, been bombed.
Over 300 DEP candidates and cam.
paign workers have been arrested.
and changes in ele£toral laws -
reportedly made on security
grounds - have made it difficult fur
wters in Kurdish regions to cast
their ballots. On l'èb. 23, DEP mem-
bers decided to boycott the March
27 elections. International human
rights o.-ganUations and the Eur0-
pean Parliament bave announced

. intentions to send eJection
obser\rers to 1brIœy. We sbouJd donoless. .,

, Wbile '1brIœy is entiried to ~
teet its citizens f!rom terrorism and

'to preServe the integrity of its bor.
ders, it bas also obligated itself to
uphold basic international human
rights principles. Unfortunately,
the Jegitimate 'rights of :.brkey"s
Kurdish citizens are bein@' denied
under the mande ofœmbatting ter-
rorism. The escalating vialente is
fostering unprecedented le¥els of
fear and mistrust. and social and

., Der.- DeConcInI

I~time lo SOlDld the alarm bei;is
over the future of democracY m
"'--. an importaDt friend aDd
.&U&_~, and the admin-

~~deeplytroubJ~
. the 1\Jrldsb Partiameofi deci-
:.. to lift the immunity of eight of
.ibi own members iD order to pros-
..ecute tbemfor non-vinlent eçres-
.sian8 offheir political views. ~ of
the deputies were anested Seavmg
the Parliament building. aod

. ftve banicaded themselves
~8DoffIœtoawidarrest. but were
~ detained. This dig.
uessIng incident seems emblemat-
ic oIt1ie government's increasingly
hardline KlirdiSlfPoUcy - a mix-
ture of military fon:e. uncompm- .
misiDg rf1etoric and erosion of basic
human rights.

. Predomfuantly Kurdish regions
of 1\JrJœy have become virtual war
ZbDeS. Since 1991, more than 5,000
bave died in an increasingly brutal .
.struggie between Kurdish Wor~1'S
.Party (PKK) guerrillas. Muslim
fundamentalists and 'Ibrkish secu-
rity forces. Eixht provinces have
been under a sustained state of
emergency autborÏ2ing curbs ~
.political, media and c~ activ-
•il'J, yet the vicious cycle ofVJolence
aiimnues IDexpand, tearing at the
fabric of 1\1rkisb democracy and
straining deUcate rqioDaJ rela-
'rions. IronicallY. while 'furkey's
democratic institutions in many
respects appearstronger than ever.
nllllOl"S of a coup bave already sur-
faced in the 'I.ùrkish press, sûrring
unpleasant memori~ ofthree such ,
,previous setbacks to dem{)C racy
since 1960.
. Six of the parüamental'iane ~
facing charges, which could .:any.
the death penalty, represenlll the.
pro-Kurdisb Democratic E-arty
(DEP>, wltich holds 18 of 450 31If8tS
iD parliament. Foun<Ied last .~
after iUllredecessor, the Petiiple's

political instability: The govern-
ment's military approacb Stiftes
even moderate Kurdisb political '
vokes, enabling the PKK to gain
support ~ apopuJation weary
of oonstant h8ra.ssment and,lrith no '
power or representation to put for.
ward legitimate cultural and polit-
ical aspirations. In addition to its,
unacceptabJe cost in hwnan Yves
and sufrerißg. this approac~ drains
Thrkish cotrers, strains relations
witb neighboring countries and
ewlœs criticism from llumi;n rights
.observers wortd-wide. Membersof
.the 53 state Conference on Securi.
ty and Cooperation inEurope bave
been asked to considerseOOing of6..
cia) human rights monitor missions
to 1briœy. and given the CQJTeßt
situatioo, I believe CSCE monitors
are warranted-,

Our gowmunent should J10t be
deterred from protesting the dete-
riorating buman-rigbts SituatioD
because 1brlœy is a NATO ally ad
tmijor recipient of Us. military and
economic assistance. Indeed. for
these ~ reasons we should be
more iDsisteat that 1brkey abide
by the human-rigbta commiblJeab
it bas undertaJœo. We should be
deeply troubled by the 1\Irkisb gfN-
emment's Ùlability or unwillinl-
ness to det'use the expkJsive siJu&-
tion. While there are DO ellS)'
solutions to the comp1el Kurdish
issue. there are voices of m0dera-
tion in1brlœy who advocatetbattbe
government redress KurdiBbgriev-
anees and meet commitJDeIIU ID a
society based on rule of law. ~
vokes call fur CODt:inued eooranm~
investment in tbe soutbeaBt;
rescinding the state of~
abolishing the restrictive aDU~.
!"Or law and village ~ system;
reaffirming KurdiBb c~t~rar
rights. and FemoviiIB ~
on K~ broadcastÏl1i".~-
ing and otherforms ibr he spee;cIL
We Deed to add QUr1'Oices to theirS-
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FRA04?8 4 I 0349 FRA /AFP-HU42
France-Turquie-Kurdes

Périple européen de Mme Danielle Mitterrand en fave~r des députés kurdes de .
.T'.wquie

PARIS 10 mars (AFP) - Mme Danielle Mitt~rrand, présid~nte de la fondation
France-Llbertés, a entrepris depuis merc~edi ~n périple dans les principales :
capita'ieseùj.~opéennes afin de demand.et"':une aide' pÖI_n~ obtenü" la Iibét"ation des"~
députés kurdes détenus en Turquie,ser6n un message rendu public, jeudi à Q

Paris, au siège de son association. . .
Mme Mitterrand, qui se trouve jeudi en Allemagne où elle compte, a-t-elle

indiqué, s'entretenir avec le chanceli,r Helmut Kohl, souhait~ aussi obtenir
un appui pour l'abandon des poursuites pour délit d'opinion contre le Parti de.
la démocratie (DEPl "qui incarne l'espoir d'une alternative démocratique kurde
et pour favoriser la recherche d'une solution pacifique au problème kurde en
Tut"quie".

ilL'at"t"estation des députés, devenus témoins gênants de la b"agédie k'.wde,
s'accompagne de l'ßrinonce par l'armée de l'envoi de 150.000 soldats
supplémentaires dans le Kurdistan, qui s'ajoutent aux 250.000 qui y opèrent
actuellement", a ajouté Mme Mitten"and. Elle a estimé "qu'on s'avance vet"S une
guet"t"egénét"alis.ée avec son cot"tège de nouveaux mas.sact"es,de destt"uctions de
villes et de villages kurdes, d'exode de population et d'indicibles
soufft"ances". ' .

Au cours d'une confét"ence de presse, tenue en présence du député du DEP
encore en liberté, M. Yurtdas Sedat, ainsi que de l'ancien maire de Diyarbakir:
au Kurdistan turc, Zana Mehdi, Mme Ségolène Royal, député socialiste, a .
affirmé qu'il fallait faire pression sur le gouvernement turc y compris à
l'occasion de la prochaine visite en Turquie, du'16 au 17 mars, du ministre
des Affaires étrangères, Alain Juppé.

Plusieurs organisations non gouvern~mentales, ,dont France-Libertés, la
Fédét"ation intet"nati~Jnale des dt~.oitsde l'homme (FIDH), la CIMADE et Agit" ici,
dans un appel commun adressé à Mme Catherine Lalumière, secri~aire général d~'
Conseil de l'Europe, ainsi qu'à d'autres responsables européens, ont demandé
la suspension de la Turquie de cette instanc~.

mj/mst
AFP 101742 MAR 94

Thursday, March 10,1994 turkish daily news

Human Rights Watch urges
immunities be reinstated
.Turkish Embassy in Washington finds HRW
ignorant of the way Turkish denwcracy works

By ugur Akmel
Turkish Daily News

Washington, D.C.- Human Rights Watch (HRW), the human rights
advocacy organization which was ~reviously knownas the "Helsmki
Watch," yesterday sent a letter to Prime Minister Tansu Çiller, demand-
ing the reinstatement of the immunities of one independent, one Welfare
Party (RP) and six Democracy Party (DEP) deputies. .

Information copies of the letter written by Human Rights Watch
(HRW) Executive Director Jeri Laber was sent to Turkish Ambassador
to Washington Nuzhet Kandemir and the U.S. Ambassador to Ankara

Richard C. Barkley.
Laber urged the.Turkish government "to

order the immediate reinstatement of polit-
ical immunity for all eight deputies, and to
take punitive action againstthe officials
who ordered their immunity removed."

'Lack of understanding'
In a two-page reply sent to HRW by

Ambassador Xandemir, Laber was given a
detailed explanation of the parliamentary
process through which the immunities
were lifted, It concluded: .....your sug~es-
tion, therefore, that 'punitive action agamst
the officials who orôered (the parliamen-
tarians') immunity removed' simply

. demonstrates the lack of understandmg on
your part for the functiorung of a democra-
tic system."

HRW approached the subject from a
"freedom of speech" point of view.
"According to our reports, these deputies
have been charged with 'insulting Ataturk'
and advocating. separatism which calls for
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the death penalty ... The Turkish govern-
ment's action violates the European
Convention on Human Rights' guarantees
of free expression and of the riglit not to be

. disCriminated against because of one' s;
political opin!on. Turkey has,. of ~ourse,
sigI!ed and ratified that convention, Laber
S3.1d.In his reply sunilar to the one he sent
a few days ago to the CSCE co-chainnan,.
Democratic Sen ..Dennis DeConciniof
Arizona, Kandemir stressed ~he fact that
"these eight members of ParlIament hav\:
beeri engaging in activities against the con-
stitutional democratic system of Turkey

. and its territorial integrity," implying that
the deputies committed more than just sim-

. ply expressing their beEefs and ideas. .
A couple of sentences later, Kandemlr

. p,ut the same emphasis on "activities."
They (the deputies) cannot be indicted for
any other criminaloffense other than for
the activities which prompted the lifting of
the immunity in the first place."

Kandemir rebuffed Laber' s contention
that decision was "ordered" by' certain
"officials." "It was only after deltberations
of the Ad Hoc Committee of the Turkish
Parliament, consisting of members of the.
Constitutional and Justice Commissions,
and a vote by the ~ar!iament:s. Genml
Assembly that their ImmUnities were,
indeed lifted."

. Countering Laber's statement that the
crimes these deputies have been charged.
with "call for the death penalty," Kandemir
said that lifting of the immumties does not.

. automatically fead to the conviction or sen-
. tencina of the deputies indicated. 'Though

indict~d, these individuals continue to be
Members of Parliament. If convicted, they.
have the right t!' appèal. Even if their con-

viètions aiel.lpheld'byïhe High Coüri,'as
Members of Parliament they cannot be
sentenced. Itis only through formal vote in
the General Assembly of the Turkish
Parliament that the parliamentarians' status

.miaht be revoked," Kandemir said, adding:
"oY course, it is also a possibility that they
are found not guilty anô altogether acquit-
ted,"

Following their interrogation, the
deputies will be referred to the State
'Security Court. According to recent
reports, the one,independent and six DEP
members of Parliament will be facing

.death penalties. RP Istanbul Deputy Hasan
Mezarci can receive 20 years. A Jail sen-
tence of one year or more is enough
grounds for a second voting in the General
•Assembly to remove the parliamentarian
status of the indicted deputles.

. Words or action? , '
Some observérs of Turkish-American

relations in Washington who preferred to
remain anonymous said that tlie exchange
between HRW and the Turkis,h govern-
ment clearly reflects the fundamentally dif-
ferent views the parties have on what con-
stitutes a "speech" and an "act." While

, HRW seems to believe that no speech, no
matter how inflammatory, is enough in
itself to constitute an "action," Turkish
government holds the 'view that certain
Ideas and speeches are tantamount to trea-
son and thus will be prosecuted as concrete
overt "actions."

Whatare they charged with? .
According to early reports, all eight

deputies were indic teÔ mostly for certain
speeches they gave or ideas ~ey e~pressed
in the past. DEP leader Hal1p Dlcle, for

exarnple, drew the wrath of a wide seg-
ment of the Turkish public for describing
the m~yred cadets of the .Tuzla massa~re
as "mllttary targets:" He IS charged with
treason for his various speeches and for
"engaging in activities" aimed at under-
minmg the unity of the state .

,Orlian Dogan, DEP Sirnak deputy, is '
charged with asking to p1ace all or part of '
the state's territory under the suzer3.1ntyof '
a forei an state in the speeches he made
before ~eing elected deputy and durin~ the
oath-taking ceremony at ,the TurKish
Parliament.

SlIT! Saklk, DEP Mus deputy, is also
charged with treason and "actlvil1es aimed
at undermining the state's unity." '

Ahmet Türk, DEP Mardin deputy,
charged with spreading separatist propa-
g~nda in two speeches he made and one
article he wrote. He also will be questioned
for certain remarks he made during his
1993 trip to the United States. .

Selim Sadak, Dep ~Irnak deputy,
charged with separatism on the basis of
two speeches he made - one in tzmir on
Sept. 17, 1992 and the other in Parliament
on Aug. 18, 1992 ori the ~Imak incidents,

Leyla Zana, DEP deputy from
DiyarbakIr, is charged with defending the'
formation of an independent Kurdistan and
making anti-Turkish statements during her

'trips to Europe and United States ..
The pro-Kurdish independent deputy

from ~Irnak, Mahmut Ahnak, is being
charaed with making speeches aimed at
undemuning Turkey's unitary state.

Hasan Mezarcl,RP deputy from
Istanbul, is charged with speakmg fre-
quently against Atatürk and his principles
and vlolatintlaws protecting the secular
nature of the Iurkisli sta

deputies, Oxman replied: "We certainly
will discuss the issue that has caused
considerable cancern in Washington, in
the Congress and government."

Çetin, who also replied to the ques- .
tions of the journalists, said he would
explain the developments which led to
the lifting of the immunities.

"1 am goingto explain (to Oxman)

US REACTION

US envoy urges political
solution to Kurdish problem
• Oxman: The lifting of immunities has
caused considerable concern ili Washington

. By Nazlan Ertan
, .. , Turkish pail y News .
. ANKA~-Ex~ressing U.S. concern for the lifting of i~unity ~f

eIght depul1es, AssIstant Secretary of State Stephen Oxman said a polit-
icäl solution for the Southeast problem was necessary. "We understand
that there is a grave problem of terrorism in the southeast of Turkey,"
Oxman said before his bilateral talks with Foreign Minister Hikmet
Cetin. "At the same time, as we stressed before (during the visit of
Secretary of State Warren Christopher), a political solutIOnis neces- ,
sary."

However, Oxman proved to be
unwilling to comment on what the
solution would be.

IThis is certainly a domestic affair of
Turkey," he said, and added that the
solution had to "respect the territorial
integrity ofTurkey." .

Asked whether he would discuss the
lifting of the immunities of~ight

all the points we havé been covering
lately," Çetin said. "I will explain the
Turkish view." Last week, Volkan
Vural, the foreign policy adviser to the
prime minister, briefed all Western
diplomats on the situation. Ankara fears
that the Congress, or the human-rights-
sensitive Clinton administration, will
use the latest developments for cutting
aid to Turkey.

"There are many lobbies in the
United States which take a clear stance
against Turkey. They may exploit the
situation to the fullest. It might come to
a point that the Congress or administra-
tion of Clinton. who has came to power
by making respect for human rights and
democratic development the millstone
of his foreign policy,would cut aid to
Turkey further," a Turkish Foreign
Ministry official said. But Oxman also
stressed that the United States "fully
supported" Turkey's fight against ter-,
rorism. This support also found evi-

dence in a new draft which is ~signed
to replace the present Defense and
Economic Cooperation Agreement
(DECA) between the two countries.

In the preamble of the new draft, the
two countries also promise to "cooper-
ate against terrorism;" although the ter-
minology is left vague.

, Turkey and the United Slates have
been working on a new draft for DECA

for a year, but the negotiations have not
yet been finalized. The stumbling block
appears to be the phrase of "best
efforts" which the U.S. administration
has promised for obtaining aid to
Turkey. Ankara, complaining that the
terminology is ambiguous. asked for
"more concrete" wording. but the
United States says any further promise
would be "useless" since final approval
of any aid belonged to Congress.

Frenchdelegation
Meanwhile, a French delegation,

chaired by French Foreign Ministry
Political Director Denis Bouchard, also
came to Ankara for talks. France has
been extremely sensitive toward devel-

'opments in Turkey, and French
President Francois Mitterrand wrote a
letterto Council of Europe
Parliamentary Assembly Chairman
Miguel Martinez asking for the
Council's involvement in the case.

France, however, is expected to take
. up the matter more comprehensively

during the visit bf Foreign Minister
Alain Juppe. ,
, Oxman, Bouchard and British

Foreign Ministry Assistant Secretary
Michael Burton will come together for
a quadripartite meeting on Poised
Hammer today. Following their talks,
they will hold a joint press conference.
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Parliament by the police means that thë free will of Pârliament has
been taken underfoot. This means the whole notion of the separa-
tion of powers has been flouted," Yurtta~ said. .
. He went on to argue that the message to come out of all this was

that the Kurds are trying to be pushed off of the legal platform and
away f~om the search for a ,Peaceful solution, in order to prepare
the envrro~me~t for terroristic methods.."It is.up to Parliament and
the ConstItutIOnal çourt to clean thiS stam on democracy in
Turkey. Turkey is also a party to international agreements to
which it must be made to fully subscribe. It must be made to sub~
scribe to the pri~ciples of the civilized world." Yurtta~said.

.On the questIOn of SUpP?rtfrom the West, Yurtta~ said that if .
~s had not be~n fort~corrung so p~omptly, the detention of their
fnends, w~ose !~umty had been lifted, wou~dhave happened on .
.the frrst mght. From the telephone conversations we had and the .
calls we received, we got the impression that Mr. Mitterrand did
not sl,eep all night in his dealings with this question," he added
refernng to. the French presiden!. Responding .to a question about
the upcommg Nevroz celebratIOns, Yurtta~ mdicated that they.
feared a massacre of the Kurds taking place during this occasion.
"We have warned the Conference on Security and Cooperation in
Europe. (CSeE) that we feared a genocide against the Kurdish.
pe.opleIn Turk~y. W,eare.worried about massacres. The (Turkish)
rrum~terof the .I~tenor said recently in Batman that they would be
sen~mg an addltlonal150,OOOtroops and security personnel to the
regIOn.But. there are at least 300,000 of them already there. Why
do they need an extra 150,000 to bring the total figure up to nearly
80 percent of the whole of the Turkish Armed, Forces'?" Yurtta~
asked. '

Concerning a question about PKK (outlawed Kurdistan
Workers' Party) Violence and the restrictions enforced by this
organization against political parties and Turkish journalists In the
South~ast, Yurtta~ refrained from pronouncing the PKK by name.
He sa!~, howeyer, that t~ey had always openly expressed their
Opposition to Violence agaInst innocent people regardless of where
tillS came from..As for .t~e upco~ing elections and the PKK' s
pre~sures on van~us politlc.al parties, Yurtta~ said they were not

.calling for an environment 10 the Southeast in which It was only
the pEP that was running for elections. He said they opposed all
pO~It!cal pressureoll all parties and journalists because such
aClionswere not democratic.

I~ response to another question, Yurtta~ said that they had
received some s~pport. from vario}lsdemocr~tic .forces in Turkey,
such as trade umons and human nghts orgamzatlOns. But he indi-
cated that the overall support was far less than they expected and
suggested that there were organizations that would lend their sup-
port, but were concerned about antagonizing the Turkish establish-
ment. .

Yurtta~ also' expressed disappointment that some members of
the ~uropean Parli,ament had announced that they would be
abstal~Ing from votIng on certain articles of a resolution on the
DEP Issue t? ?ebrouoh~ to vote by the European Parliament
tod~y. The Jom! resofutlOn p~~pared by seven groupsin the
Parliament covenng the full polil1cal spectrum in Europe calls on
Turk~y tobe condemned for lifting the immunity of the DEP

..depul1es, to be urge~ to return thi~ immunity to the deputies and to
release those ~eputles detamed In custody, and for a delegation

. from the Parliament to be sent to Turkeyto investioate these

. developments. "We call on the European Parliament totake a
dete!TIllnedsta~ce and ~dopt resolutions which will contribute to
findmg a solution to this problem. We call on periodic visits by
member~ of !he European Parliament to Turkey so that they can
see the SituatIOnfortliems.elves frrst hand," Yu~tta~added. "Given
what h~s happened to. theu: elected represe,ntal1ves,it is not diffi-
cult to Im~gme what IS belOg done to ordmary Kurdish people"
Yurtta~ said. .' '

to her, crying. " .
"We, thegovemment, cannot know

whether the deputies of Democracy
Party are guilty. We merely opened the
way for judicial action by lifting their
immunity," she said.

. Foreign Ministry briefs
foreign correspondents
Worried by the international media's .

treatment of recent developments, the
Foreign Ministry briefed yesterday a
group of foreign correspondents on
"new security measures for the elec-
tions" and answered their questions on
human rights issues. The briefing was
given by Foreign Ministry acting

. spokesman Ferhat Ataman and Rlza
Turmen, the director general responsi-
ble for human rights, CSCE al)d
Council of Europe.

STRASBOURG

.DEP takes action in Europe
• Sedat Yu~ holdspress conferellce on crisis

By Semih D. Idiz
Turkish Daily News

. STRASBOURG- The Democracy Party (DEP) will t*e the case of the
lifting of the parliamentary immuruty anel subsequent detention of six of
itnnembers to the European Court of Justice if the highest judiciary in .
Turkey, the Constitutional Court, rules to uphold Parliament's decision
àgainst the pro-Kurdish deputies, a member of the party r~peated on
Wednesday. Addressing a press conference at the European Parliament in
Strasbourg, DEP DiyarbakIr Deputy Sedat Yurtta~ also indicated that
.given the political pressures they hadbeen subjected to, he did not think a
large number voters in southeast Anatolia would be taking part in the
upcoming local elections on March 27.

Yurtta~ also thanked Western countries, especially France and
French President Francois Mitterrand, for the close interest they
have shown .in this cas~. He called for this interest and in particu-
lar the interest of the European Parliament to continue in order for
it to make a seriolis contributi()n to the resolution of this problem.

Yurtta~ told the press conference, noted for its small attendance
by European journalists, that their whole aim from the beginning
was merely to express their views within a democratic framework,
but they had been attacked on the basic tenets of democracy,
although they were the elected representatives of their people.
"We think this is taking place based on military considerations,
not out of any requirement of democracy. We think these things
have taken place following the meeting of the National Securitr.
Council (MGK). and its dictations to Prime Minister Çiller, '
Yurtta~ said. Yurtta~ went on to add that the overall debate that
had followed the killing of DEP Mardin Deputy Mehmet Sincar in
1993 had shown that the government of Turkey was not prepared
for a peaceful resolution of the Kurdish issue. . ..

.Referring to the lifting of the parliamentary immunity of
deputies from his party, Yuma~ said this had to be evaluated from
the perspective of the law as well as from a politiéal perspective. .

. "Legally we cannot accept the notion that thoughts are considered
a cnme. Neither can we accept the liftin~ 01 immunity of people
who haye. been elected with the people s vote. Laying siege to

GaIleinAnkara .
Meanwhile, TurkishPrime Minister

Tansu Çiller made still anoth~r blunder
while talking to Marc Galle, the co-
chairman of the Turco-European Union

. Joint Parliamentary Group. "In no
.demOCratic country Ci,insomeone enter .
a parliament with another country's flag

. and separatism (sic)," Çiller said,

. momentarily forgetting that the Kurdish
flag, which she apparently referred to,
did not belong to "another country,"
"Nor can they stay in parliament,

. behind the safe veil of immunity while
they are suspected of killing someone,"
she added.

On a more sentimentaltone, Çiller
. told Gaile that "mothers whose children
wère killed il1 the Southeast.ha~ come
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DEP Detention Causes Quake

Ismet G.lmset

Nusret Demiral

'.'

"-
I..

his is a coup!. .. The March 2 coup," stor-ITmed a Kurdish-origin deputy from the
stand. "' always felt sorry about not cove-

ring the siege of the Russian Parliament. Now I've
seen my own Parliament under siege," commented
a Turkish reporter. "We can't do this to elected rep-
resentatives of the people" shouted a social democ-
rat.member of the ruling coalition. But, Turkey did it
last week and acting under indireCt instructions issu-
ed by the country's military commanders, lifted the
immunityof eight of its parliamentarians, opening
the way for theirtrial on capital offenses.

If found guilty, for making spe-
eches and putting their views in
w.riting in violation of current
laws, seven of the deputies could
now face the death penalty.

Last Wednesday, a day on
which fear and anxiety spread
through the 450-man body
known as the conscience of the
Turkish people, Turkey's democ-
ratization, all talk of the Paris
Charter, CSCE, international
rights and freedoms came to an
abrupt end. Last Wednesday, the
Black Wednesday ofTurkish de-
mocracy, Turkey once again un-
derstood who ran the country.

And, having signed the Paris
.Charter, there was no way for
Ankara to argue that this was
only its interior affair and no one had the right to
comment on it.

As Miguel Angel Martinez, the president of the 32-
nation Council of Europe parliamentary assembly
put it later, Europe was "very concerned that this co-
uld happen in a member country of the Council of
Europe, which is based on democratic values inclu-
ding freedom of expression and the rule of law." Ac-
cording to him, what happened in Turkey last week
was "in complete contradiction to the idea of Turkey
as a country respectful of human rights and democ-
racy, which many of us have tried to uphold:"

Even Foreign Minister Hikmet Çetin had to accept
in Tuesday's meeting of the Cabinet that "it was diffi-
cult to explain the developments to the foreign
world" and that what had happened in Ankara had
only strengthened the position of the illegal Kurdis-
tan Workers' Party (PKK) on foreign platforms. In
short, Turkey had given the message to friend and
foe that its judicial reforms and democratization drive

were nothing more than a window-show; that the fi-
nal say on national affairs was still with the military
and that not even parliamentarians in this country
had the freedom of expression.

Even the staunchest supporters of the Turkish re-
gime had to agree last week that a vital mistake had
been made and the '~imageTurkey had created ab-
road" had received a serious blow. Because, unfor-
tunately, many things created in the past two years
were nothing but an "image."

In the opposition lobby, a group of DEP deputies
sat close to one another discussing what could hap-

pen to them if they walked out of
Parliament.
Already DEP Chairman and pi-
yarbaklr Deputy Hatip Diele and
the party's 1;)lrnakdeputy. Orhan
Do!:jan. had moved out. Diele
was placedin a police car and
driven away. Do!:jan, who dared
to explain to the police that des-
pite losing his immunity he was
still a parliamentarian and that
the decision had not even been
passed yet, was hauled by a be-
arded officer from the special
anti-terrorism squad into a car.
Just before entering the vehicle,
the officer held him by the neck
and pushed him in. Outside Tur-
key's Grand National Assembly
last Wednesday, dozensof ar-

med plainclothes policemen had already taken up
positions, blocking all exists from the compound. In-
side the building, in the corridors, policemen carrying
walky-talkies were everywhere.

The name of thegame was "throwing the PKK out
of Parliament." Footage of Do!:janbeing pushed into
a car, held tightly by the collar by a police officer,
was perhaps Ankara's greatest mistake. On televisi-
on, the scene was repeated over and over again and
newspapers naturally published photographs of
exactly that act: A Turkish deputy of Kurdish origin
with a policeman grabbing at his collar.

The two architects of this incident were clearly
Turkey's Chief of Staff, Gen. DoQan Güre~, and An-
kara's State Security Court prosecutor, Nusret Demi-
raI.

Sources close to the military had been saying for
some time that Güre~ was seriously disturbed by the'
presence of Kurdish-based Democracy Party (DEP)
deputies and the outspoken views they were voicing
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: .' :~" '". :'"m he number of parliamentarians whose im-
ti.munity has been lifted since 1920..wIth .the

recent decisions to Iiftthe immunity of Elight
deputies, when the Grand National Assernbly pf
Turkey (TBMM) was founded, has reac/:le~4 L)

Thirty of these parliamentarians were deputies
. and 11 senators, the Anatolia news agency repor~
ted. In the pre-Sept. 12, 1980 military takeover pe-
riod, the TBMM was.a bicameral parliament with Ci
Lower House (the National Assembly) and an Up-
per House(the Republican Senate). The Upper
House was closed on Sept. 12, 1980.

Deputies whose immunities have been lifted
are: Ali Cenani (Gaziantep deputy-April 14, 1928),
Fikret (Bilecik deputy- Feb. 13, '1928), Ihsan (Ce-
belibereket deputy- Jan. 26, 1928), Ali Saip Ursa-
va~ (Urfa deputy-Sept. 18, 1935), Refet Ùlgen (Ur-
fa deputy-Jan. 23, 1942), Hasip Ahmet Aytuna
(Tokat deputy-Jan. 23,. 1942), Resat Aydlnlt (De-
niz.1ideputy-Nov. 30, November 1949), Sadlk Al-
do~an (Afyonkarahisar deputy-March 24, March
1950), Hüseyin Cahit Yalçrn (Kars deputy-April18,
1952), Ibrahim Us (Kars deputy-July 2, 1956), Slr-
n Atalay (Kars deputy-July 2, 1956), Osman Alisi-
roglu (Kir~ehir deputy-July 2, 1956), Kamil Km-
koQlu (Malatya deputy-July. 2, 1956), Osman Bô-
lükba~1 (KIr~ehir deputy-June 24, 1957), Nuri Be-
~er (Zonguldak deputy-Feb. 12, 1962), Çetin Altan
(Istanbul depLJty~July 21, 1967), Celai Sungur
(Yozgat deputy-April 8, 1968), Ali Karahan (Hak-
kari deputy-Oct. 21, 1968), Ismail ÖzdaQlar (Mani-
sa deputy), Idris Ankan (Siirt deputy), Safa Giray

Turkish Probe March 1D, 1994

Immunit .~liftinginpar1iâitlêiitCj~;"y : , ':" "":>,':,:.:"",,"',:~":/;"' '.""/-:;'
. ". ""~:,r':>:'-':'~~:""~J:~r\:.~.:'<P~~~k
(Istanbul deputy), CengizAlt~rlkayà(AYQ:'"
1956), HatipDicle (Diyarbakl i',deput}i;\MJi ,
1994), Orhan D9aan (Sirnak~depUty:;tM~r
1994), LeylaZana (DiYéÙ~al(Îr.;~~püty;j.M~t.J';"
1994), Selim. Sadak (~rrnakdeputY~;¥M~h:tl);
1994), Mahmut Allnak (~lrnak:d~putY;).:1arf'-
1994), Sirrt Sakrk (Mu~depûtYi;MàrcM2:'d9
Ahmet TOrk (Mardin deputy,Mlirch 2;""~()
Hasan MezarCI (Istanbul deputy, Mârç~3,'J9
"Senatorswhose ImmUriJt~e~h'aVEn~,~~~.X

are: ..•. " '. :>;};,';\:«./
Mustafa Deliveli (Hatay-MEirc~'29:1SM) ..','

hattin Orhon (Giresun-April20, 196?}, 'Alae~,,},\
Çetin (Corum- April 4, 1968), Muclp Atakh(¥PQ-',',G,'
inted forlife-Dec. 12, 1968),'Ekrem'Acuner(ap~~\;"
inted foUlfe-Dec. 12, 1968 and July 2, 197Ü.~~P";;";:
hr Karaman(appointed for life-Dec. 12,1968);'.~ë-':
zai Okan (appointed for life-Dec. 12,1968);::M ....
~ükran Özkaya (appointed for life-Dec. 12,1968})';,;'
Cemal Madano~lu (appointed by thepreSi~ent-,
Aug. 3, 1971), Osman Köksal (appointed bytl1~'
president-Aug. 3, 1971),KudretBayhan(NiQde2
Feb. 14, 1973). Of theseparliameAtarians, Cabi-
net members Ali Cenani, Ihsan, Ismai,l'Özd~~la'r.'.
Safa Giray and Cengiz Altmkaya were triedil"\~~~:
Supreme Court. The trial~ Qf Giray and AItln~aya'
are still going on. Non-parliamentarian rnjnist~r~
Mahmut Mu/:ltar Pasha, MehmetBaydur,$u~t.;.
Hayri ÙrgüplO, Hilmi l~gOzar,TuncaYMatàré!è',"
~erafettin Elçi and SelahattinKlhnç were sent~9:
be tried in the Supreme Cöurt either by Parliarn~nt
or the Army during periods of intervention.. ... ~ .

.(., ....
.... ''' ....

3
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on Turkey's ailing Kurdish problem. The motto in the
military was: They are hiding behind immunity.

The argument was: How can we ask our troops to
fight separatist terrorists while those in Parliament
defend them. And, statements made by Diele related
to a recent PKK bomb attack on military cadets il1 Is-
tanbul were the last straw. The day Diele described
the .attackas "normal" and the train station explosion
as an assault on a "military target," he had also pul-
led the rope around his party's neck.

Güre~, no longer able to refrain from reacting,
spoke out: "There is no need to look for the bandits
in the mountains," he said. "Unfortunatelysome of
them are underthe roof of Parliament. The bandits
are in Parliament itself."

~bout the same time, Turkey's Interior Minister
Nahit Mente~e and Prime Minister Tansu Çiller bran-
ded the DEP

parliamentarians, their elected colleagues, as trai-
tors as well. What the Parliament had to do after this
was evident. Although the flies. for immunity had be-
en with this body for .about a year and a half and
passed by sub-commissions, there was a rush to get

the immunities through and diffuse what was beco-
ming a crisis under military pressure.

There was such a great rush that even before the
immunities were lifted, Demiral sent instructions to
the police to surround the Parliament and pick up
any of the seven Kurdish deputies who came out.
Such a great rush that in Istanbul, a police team ac-
tually raided the house of pro-Islamic parliar:nentarl-
an Hasan Mezarcl, searched the premises without a
warrant and placed him under arrest.

And the rùsh led to a mess. Such a greatmess
that Mente~e, apparently not knowing what he was
saying, had great difficulties in explaining in Parlia-
ment what was going on. When Mezarci was deta-
Ined, he was telling Parliament that such an incident
had not taken place. When Mezarci was set free, he
told the nation a mistake had been made. When the
DEP deputies were detained, he told the body that
he knew nothing of the incident. tater, his state-
ments followed one another. One minute it was the
responsibility of the Justice Ministry and nothing to
do with him, the other it was the DGM which had or-
dered the issue, In one statement Mezarci said the
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deputies had been detained to prevent them from
escaping abroad. In another statement he said they
were taken into protective custody in case of a pos-
sible PKK attack. As Mezarci was telling the nation
that the deputies were with the police only for their
own safety, Demiral, the mastermind of the affair,
was telling journalists that he would demand the de-
ath sentence for them and had ordered their detenti-
on to stop them from running away. Statements of
this sort went on and on.

For two whole days and for the first time in parlia-
mentary history, a group of MPs literally sought asy-
lum in this building and could not leave for fear they
would be detained and questioned by counteHerro-
rismsquads, squads which operate intensely in the
Southeast region.

And, the day they came out to surrender to the se-
curity court, they were actually under the protection
of the parliamentary police against the anti-terrorist
police.

Currently, six of the deputies, all of them from the
DEP and of Kurdish origin, are being detained, while
one, DEP deputy Selim Sadak and the pro-Islamic
Mezarci have been released. They were released
becaUse thair cases were being heard at two diffe-
rent courts other than Demiral's DGM.

. DEP sources claimed this week that Demiral's re-
cent statement on the possibility of extending the
custody period for the deputies "if the necessity ari-
ses" implied a hidden threat. They suspect that after
another extension of 15 days, some of the deputies
may be sent to different cities where they are also to
be charged, and this would even further extend their
stay in custody. Also, because Turkey's Criminal Tri-
als Procedure Law (CMUK) does not apply to "terro-
rist suspects," the deputies can be prevented from
seeing any visitors, including their lawyers. The six
deputies, now detained, are charged with committing
crimes against the state, punishable by death. Char-
ges levelled at all but one, however, are based either
on speeches made by the deputies, or on views that
they have expressed in writing. One of the charges
against Selim Sadak, a $Irnak deputy, is even rela-
ted to remarks used in a parliamentary motion he
submitted though there is a constitutional article lif-
ting any liability for deputies speaking in Parliament.

The DEP deputies, Hatip Diele, Orhan Dogan,
Mahmut Allnak, Ahmet Türk, Leyla Zana, Sirrt Saklk,
Selim Sadak and pro-Islamic parliamentarian Hasan
Mezarcl, who had recently left the Welfare Party, ha-
ve all been stripped of their immunity. And, although
two are free, they too will be triedfor what they have
said over the past two years both in Parliament and
outside this body.

Demiral, who is preparing to demand capital pu-
nishment for the deputies, recently told journalists
the prosecution would look into any activities they
have carried out in violation of Article 125 of the Tur-
kish Penal Code. The article is related to crimes
committed against the indivisible integrity of the sta-
te. Because of this, none of the seven DEP deputies
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who will stand trial at the DGM have the right to en-
joy any benefits from the judicial reforms packa~e,
a~d, although they still enjoy the status of parlia-
mentarians, they are being treated as "terrorist sus.
peets." .

And, throughout the ordeal, the worst to suffer
have been Turkey's democratic institutions trying to
soften the impact of these developments and to find
a reasonable explanation for the world.

But, is this truly possible?
Last week, Prime Minister Tansu Çiller's advisor

Volkan Vural held a meeting in Ankara with the mis-
sion chiefs of 20 foreign countries to explain the de-
velopments and lower the tension. Vural told them
this was a legal process and that the lifting of immu-
nity was anadvantage for the deputies, who now
have the opportLlnity to prove their innocence and
clear their names. He failed to mention, though, how
Parliament was put under the spotlight by Gen. Gü-
re~ or that there are a total of 153 files against 100
deputies awaiting the attention of the Turkish Parlia-
ment, yet the immunity of none of these deputies
has been lifted.

Only 20 out of the 153 demands for the lifting of
immunity were related to State Security Courts, and
all were mainly concerned with "crimes committed in
speeches and in writing," or what western democra-
cies would regard as making use of the right to the
freedom of expression.

Of the files now in Parliament, 36 are related to
concrete actions by deputies in violation of the laws
relating to elections, political parties and demonstra-
tions. Twenty files are related to crimes committed
by deputies while they were state employees, and
42 are on cril1'lesof libel, firing guns and other viole-
tions of the Turkish gun laws. Thirteen of the files
contain claims against Turkish deputies for falsifying
official documents.

Parliament has failed to lift any immunity related
to these cases. Why, if it is so sensitive about depu-
ties clearing their names, is nothing being done with
regard to them?

Under the current laws, which Turkey has portra-
yed to the West as a major judicial reform, a deputy
charged with falsifying official documents and/or sig-
ning unpaid checks will be treated as an "ordinary
suspect," and can only be detained for 24 hours.
However, the DEP deputies, charged with offenses
against the state, albeit only in speeches and wri-
tings, are regarded as "terrorist suspects" and can
be detained for 15 days, to be extended on the pro-
secutors' request.

This itself damages any "image" which has been
created over the past years on the judicial or human
rights record of Turkey. Black Wednesday is bound
to be remembered for many, many years. But with
the way things are going in Turkey these days and
the increasing say of the military in national affairs,
democracy may unfortunately have many more
blackdays in the future. Many Turks now hope that
these do not turn into Black Years...
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Les Etats-Unis préconisent une solution politique au problème
kurde

ANKARA, 10 mars (AFP) - Les Etats-Unis sont en faveur d'une
solution politique au problème kurde de Turquie à condition qu'elle
respecte l'intégrité de ce pays, a déclaré jeudi à Ankara le
secrétaire d'Etat adjoint américain chargé des Affaires
européennes, M. steve Oxman.

"Les Etats-unis sont pour la recherche d'une solution au
problème du Sud-est par des voies politiques, mais dans le respect
de l'intégrité, de la constitution et des traditions démocratiques
pluralistes de la Turquie", a dit M. Oxman dans une brève
déclaration à l'aéroport d'Ankara.

"Cette solution doit etre trouvée par la Turquie", a-t-il
ajouté. "Nous ne croyons pas en des solutions durables dans le
Sud-est passant par des voies militaires".

M. Oxman terminait une visite de deux jours consaprée mercredi
à une réunion bilatérale turco-américaine sur le "partenariat
élargi entre les deux pays", puis, jeudi à une réunion des quatre

'alliés de l'opération "Provide Comfort II'' de surveillance et
d'aide aux Kurdes d'Irak du Nord: Turquie, Etats-unis, France et
Grande-Bretagne.

Le responsable américain. a en outre déclaré que Washington
comprenait le "problème de terrorisme" de la Turquie, terme utilisé
par Ankara pour désigner la rébellion armée du Parti des
Travailleurs du Kurdistan (PKK) qui dure depuis 1984.

M. Oxman avait exprimé mercredi la "préoccupation" de
Washington et notamment du Congrès après la levée la semaine
dernière de l'immunité parlementaire de huit députés turcs, dont
sept d'origine kurde pour "séparatisme et atteinte à l'intégrité de
l'Etat".

Par ailleurs, le parti pro-kurde de la Démocratie (DEP, 17
sièges au parlement de 450), a déclaré dans un communiqué en début
de soirée jeudi que M. Oxman n'avait pas rencontré la veille, de
responsables de ce parti, contrairement à une information en ce
sens recueillie auparavant de sources kurdes.

YM/mb T
AFP 101703 GMT MAR 94

'nirne. Les parleineniäfres doi-
vent être libérés immédiatement
et retrouver les'droi ts liés à leur
mandat. Solidaires du peuple,
kurde, les députés communistes

, agissent en ce,sens et s'associent'
'aux voix multiples qui en.

France font grandir cette exi-.
gence. Ils s'associent aurassem-

, blement d'aujourd'hui IO'mars,
à 16 heures, devant le:ministère

,des, Affaires, étniiigères,pour
que la France fasse entendre
cette voix~' ' '

.et notamment la pratique de TI;I
, ,tortUre dans les prisons. Ces:at.,
teintes à la démocratie s'ajoù-
lent aux persécutions et aux des-
,titutions appliquées par les
:au~(ités turques à l'encontre de
nombreux éhis löcauxau Kur-
distan.

C~ événements interviennent-
alors que de nombreuses organi-;
sations non gouvernementales'
s'inquiètent des conditions dans
lesquelles les élections locales
prévues le 27 mars vont se dé-
rouler.

La condamnation,estun~-

ment les accusant de « sépara-
tisme » et d' « atteinte à la Sû-
teté de l'Etat ». ,

Leur 'sèul'crime, "en 'j-~alité~
est d'avoir défendu les intérêts
du peuple kurde de Turquie,
victime d'une répression mili-
taire sanglante. Les institutions
internationales condamnent té-
glJ.lièrement les atteintes aux
(!T'oitsde l'homme en Turquie,

- Les députés 'communistes
, élèvent une vive protesta-
, tion contre la levée de
l'imnwnité parlementaire des'
dépùtés kurdes du Parti de, la '
4éQlocratie (DEP) prononcée le
2 IJVIrs'dernier, et l'arrestation
de'septß'entre eux, dont cinq.à
Ia"sortie de l'Assemblée natio-
nale à Ankara. Ces élus risquent
la peine de mort, le gouverne-

~
0\
0\

~ Manif~tation
~ aujourd'hui à Paris

I,~
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Question kurde, l'urgence
Pas besoin de lire dans le

. marc de café, il suffit de
regarder une carte du.

. Moyen-Orient. La ques-
tion kurde a déjà coûté plu- ,
sieurs guerres et fait, d~s di-
zaines de milliers de ViCtImeS,
sans parler des cen,taines de
milliers de réfugiés. Elle'
concerne entre 25 et 30 mil-
lions de personnes, réparties
pour l'essentiel entre l'Iran, '
l'Irak et la Turquie qui à elle
seule héberge plus de la moi-
tié de l'ensemble. Une ques-
tion centrale pour une géopo-

, litique de tO?S.les dangers;
voilà sommarrement rappele
ce qui dans un avenir ~lus ou
moins proche peut farre ex-
ploser l'une des. régions ~es
plus instables malSnon moms
stratégique du monde.
Durant les dix dernières an-

nées, selon ,les chiffres offi-
ciels disponibles, les affronte-
ments entre la guérilla kurde
et les forces de l'ordre au-
raient fait plus de Il 000 vic-
times. Il ne s'agit pas de
,guerre comme on sait mais,
comme on dit à Ankara,
d'opérations de police contre
les «bandes terroristes» du

,PKK, (Parti des travailleurs
1\urdes de Turquie), d'obé-
dience marxiste-léniniste et
partisan de la lutte armée. Ce

n'e'sr pas la guette rilais35ù
000 soldats et gendarmes
-soit la moitié ou plus öe l'ar- .
mée turque- opèrent désor-
mais dans les régions kurdes
,de Turquie, sans, compter
d'autres forces de police, ni.
les quelque 50 000 supplétifs
«protecteurs» de villages. ,
Ces chiffres incluent des ren-
forts substantiels envoyés sur
le terrain en prévision de No- '
wrouz ..lf.nouvel an kurde, qui
va .:et&année précéder de six
jours les élections munici- '

, pales générales pour la Tur-
quie, le 27 mars. .
Il n'y aura pas, ou quasiment,

de candidats kurdes à ces élec-
tions, pour deux excellentes
rrosons. La première est qu'il
est interdit de se dire kurde en
Turquie -comme d'enseigner
le kurde, de prétendre à une
Histoire ou 'à une culture
kurdes et, afortiori, de reven~
diquer des droits spécifiques
pour la population kurde. La
seconde est que la seule for-
mation légale «pro-kurde»
-dont l'interdiction ne devrait
plus tarder-, lePart,i de la ~é:
mocratie (DEP), s est reUre
duscrl.'!in après l'ass.1Ssinat
de 66 de ses dirigeants, l'ar-
restation de la plupart d~ ses
candidats et les menaces pllY-
si4ues directesquipèseüt sur:

ses riJllitants.
Sept des députés du DEP ont

été. récemment privés de leur
. immunité oarlementairp.~t ~il(
d'entre eux sont détenus au
secret par la police antiterro-
riste, accusés précisément du.
crime de «séparatisme» pour,
avoir, dans différents dis-,
cours, parlé explicitement de
la «question kurde» et de la,
nécessité d'y trouver une so-
lution politique. Mais on doi!'
surtout constater que ce qUI
tient lieu de politique en la
matière a surtout pour résultat
de renforcer les effectifs et
l'influence,du PKK. A se de-
mander si ce n'est pas le but:
fabriquer du «terrorisme»
pour justifier l' antitmorisme.
Mais pourra-t-on longtemps
encore parler de «terrorisme»

. -et le condamner vertueuse-
ment- quand on interdit, ar-:
rête voire assassine ceux qui

"prônent et pratiquent les voies
démocratiques?
Les derniers événements pla~

cent la question sous le signe
de l'urgence absolue. La,
France pour une fois n'est pas:
restée totalement muette, son
Président a vivement réagi.,
On ne saurait en dire aUtan~
d'un gouvernement dont leS;
derniers actes repérables rele.;
vaient d'une coopération po..
licière assez douteuse au re-
garddes lois de la République,
Le refus de verser la subven-
tion de l'Institut kurde de

Paris -organisme 'ci.11ture~
unique au monde- relève dé
la mesquinerie mais on peut se
demander pourquoi le Parle ..

.ment français n'a pas réussi O'
mettre sur pied une «commis ,:
sion d'étudF.:s» comme ileJi
existe dans d'autres cas de Cl?
'genre. Lors de la visite à Pa:ri~.
,desparlementaires kurdes au .
jourd 'hui arrêtés, il ne s'étai,
trouvé du côté de la majorit{
que Jean-François Deniaü
pour accepter de les rencon-
trer. Une seule parlementaire.
socialiste cette fois, Ségolène
Royal, a accepté de se rendre:
à Ankara pour assister ses col-
lègues en péril. On veut pa-
raît-il aider la Ueuneet fragile)
démocratie turque face au).
périls de la violence et do:
l'intégrisme. Mais qui au~
jourd'hui donne des armes à
la violence et à l'intégrisme?
Voilà qui devrait fournir à
notre ministre des Affaires,
étrangères, Alain Juppé,

, d'utiles sujets .de réflexion à,
quelques jours de son voyage

" officiel à Ankara, si toutefois
il trouve bien décent, de se"
rendre dans une capitale où
l'on met lès parlementaires au
secret après les avoir déchus
de leur mandat pour ce qui,
partout ailleurs, et spéciale-
rn~üt dans les pays memb!'!.:3
du Conseil de l'Europe, s'ap-
pellerait un délit d'opinion, ir..
recevable dans tout Etat d~
droit..

Six députés kurdes, détenus au mépris du droit

Surenchère électorale en Turquie

OUEST -FRANCE
10 MARS 1994

./

Plus d'une semaine après
'la levée de leur Immunité
parlementaire, six députés
kurdes du Parlement' turc
restent détenus' au secret
et risquent la peine de
mort. Sale affaire qui ternit

'l'image démocratique d'un
pays membre du Conseil de
l'Europe.

De retour d'Ankara, Ségolène
Royal, député des Deux-Sèvre~, ~
raconté avec émotion à la télevl-
sion la nuit d'angoisse qu'elle a
passée dans l'enceinte de la
Grande Assemblée nationale de
Turquie avec cinq de ses collè-
gues kurdes don~ l'i~~unité p~r-
lementaire ,venait d et,:-e. levee.

, Dèpüis,les' cinq sè sont lIvrés à
la justice. Au total, six députés
restent détenus au secret.

Coup de torchon
Membres du Parti de la démo-

cratie (DEP), dont les .17 élus re-
présentaient le peuple ~urde de
Turquie, ces parlementaires sont
accusés de "séparatisme» et

, :d'" atteintes à l'Intégrité de
. l'État". A ce titre, ils risquent la

peine de mort. Ils seront défen-
dus par l'avocat et ancien minis-
tre français Roland Dumas. Le
DEP fait l'objet d'une procédure
de dissolution. Or, il s'est tou-
jours inscrit dans la légalité et
s'oppose avec vigueur aux "sé.
paratlstes armés" duPKK.

Ce coup de torchon était prévi-
sible. Deux des députés incrimi-
nés avaient effectué au début du
mois une tournée dans cinq ray!':

occidentaux, dont la France, pour
attirer l'attention sur les menaces
dont ils étaient l'objet. Après les
avoir reçus, François Mitterrand a
écrit au président Suleyman De-
mirel et contacté Helmut Kohl
pour que la France ne soit pas
seule à réagir. Miguel Angel Mar-
tinez; président de "Assemblée
parlementair~ du Conseil de l'Eu-
rope, dont la Turquie fait partie, a
rappelé que cette, instance se
fonde ... sur les valeurs démocratl-
quesl dont la liberté ~'expression

, :et l'Etat de dn~it".

Ce regain, de répression anti-
kurde, qui se manifeste aussi en
,Anatolie orientale, s'explique par
la proximité des élections munici-
pales du 27 mars. Le Premier
ministre, Tansu Cil/er, redoute
qu'el/es ne lui soient défavorables
dans un contexte économique cao,
'tastrophique. Les députés kurdes
sont victimes d'une surenchère
électoraliste orchestrée par l'ar-
mée et l'extrême droite. Mais la
Turquie, qui ne désespère pas
;d'entrer un jour dans l'Union eu-
ropéenne, n'a rien à gagner à,
bousculer ainsi les principes de'
;la démocratie.

Joseph LIMAGNE.
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'On craint cl1aque jour davan..
. tage UD coup d'Etat en Tur-

quie, lla veilledes élections munici-
.pales des 26 et 27 mars, dont la
représentativité est déjl sérieuse-
ment remise en cause.
, A l'est du pays, dans Jes onze
.proVincesoù vivent encore huit mil.
lions de Kurdes,. c'est une véritable.
guerre qui fait rage entre les guéril.,
leros du PKK (parti des travailleurs
du Kurdistan)et l'armée, 200000
hommes<letroupe avec.des blindés,
des hélicoptères renforcés par une
miliÇ8 s~çiale aJl~iguérillade plu•.

IiliStesdans les grandes villes
turques. La guerre au Kurdistan
cofttesix milliards de dollars par an, .
les trous dans les caisses publiques ~\

. s'élargissent, l'inflationatteint 71 %. ,
Deuxcent millejeunes auraient déjà -)
déserté en se cachant en Turquie, ou' l,

en passanten EuroPe, en Allemagne
'.notamment, afin de ne pas aller
faire « la sale guerre» dans le Sud.~

C'est d'ailleurs pour s'en être fé.
licité que M. Hatip Dicle s'est attiré .

,les foudres du chefd'état-major, Do••
.gan GÜTes, dont tous les conserva. :
teurs soulignent le rôle politique •
prépondérant a~ourd'hui à Ankara. !

Une fois encore, l'accès de la
'Turquie à une vérit!!bledémocratie
'.qui respecte les droits de l'homme
parait sérieusement remis en cause.
Certains disent même que les mili.
taires, après tout, peuvent s'épar.
gner' un coup d'Etat puisqu'ils ont
déjà repris le pouvoir.

TURQtJm

La démocratie'.,bat de l'aUe
, " 'Six d~putéskuIdesrisquent la molt.

, La pression militaire s'accentue.surla Turquie
qui r've pourtant d,'adhérer unJOurà l~ope

Mlohel Venter, 'siêiirs' diZaiillis de milliers de com•.
oOrTe.pondanoe epiclale ' battants. On compte pli1Sde 10000
----'......;;..------- Pto~ en ~ix anS,une vingta!ne de

mOl'tspar JOur,plus de 800 villages
détruits.
DVMIIS POUR JlVOCJl'r
,: Le gouvernement de M" Tansu
CUler, sous la pression des. mil~.
,taires, vient de décider de suppn.
'mer aux Kurdes ce qui leur restait
d'expression légale. .
, L'immunité, 'parlementaire des
principaux députés du' Kurdistan
turc élus au Parlement d'Ankara en
,octobre 1992,a été levée. M" Leyla
,Zàna, M. Hatip Ticle, député de
Diyarbakir,' capitale du Kurdistan
,de 'l'urqu,ie,M. Ahmet,Turk, chef du

r
l

Pârt! d~fuOcr8tiqne(DEJ;>y'd6ntils
,tol)t.WuS partie sont en prison.et au
:seèfet'.Ils risquent la peine dil mort
pour propagande séparatiste,' selon
les termes de la Consti~tion mise
en place p~ les militaire~ au début
des années SO.Roland Dumss aal:.
cepté d'asliumer leur défense.

Le parti kurde DEr avait décldé
d'appeler à boycotter les élections'
municipal~s. Dans la région kurde,
les' responsables militaires avaient,
en effet. déjà fait savoir ,aux villa. •
geois soupçonnés .de supporter les

, séparatistes qu'un bulletin pour le
DEP dans l'urne était une raison
suffisante pour raser leur village..

DZScRml'r.
,Le gouvernement de M'"Giller

"fait face dans ce contexte àun dis.
crédit croissant qui pourrait favori.
'seflargement "les candidats isla.;

Ouest~France_ .,~
Il MARS 1994

l
J
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Turquie-Allemagne-Kurde~

Entretien téléphonIque Demirel-Kohl sur Les députés pri'vés de leur immunité

ANKARA, 11 mars (AFP) - Le président turc Suleyman Demirel a reçu jeudi
soir un appel téléphonique du Chancelier allemand Helmut Kohl concernant
l'arrestation de six députés d'origine kurde du Parti de la Démocratie (DEP,
17 sièges au parlement qui en compte 450), a-t-on annon6é de source
présidentielle turque.

Huit députés, sept d'origine kurde dont les six de DEP et un autre radical
islamiste, avaient été privés de leur immunité les 2 et 3 mars. Un député du
DEP, Selim Sadak, et l'islamiste (démissionnaire du Parti de la Prospérité)
avaient été laissé en liberté provisoire après un premier interrogatoi~ea

"Sans vouloit' s' ingét'et' dans les affait'es intét'ieut'es de la. Tut'quie", le
." " . ,". ..

chancelier allemand a expliqué au président turc que l'arrestation des députés
du DEP a "donné l'occasion à des campagnes menées à partir d'informations
et't'onées", ajoute I.lncommuniqué de la pt'ésidence.

M. Demirel a pour sa part expliqué, dit le communiqué, que ces 'députés
"tt'avai lIaient ces det'niet's temps comme un ot'gane du PKK (Pat'tides '
Tt'availleIJt's du Ktlt'distan, sépat'atiste), en pt'écisant qu'il "y avait des
documents et pt'elJves Sut' ce gem'e d'activités qu'ils avaient entt'ept'is"a

Ma Demirel a en outre indiqué que les immunités avaient été levées pour
OUVt'it, la voie à une pt'océdut'e jtldicait'e "dont pet'sonne ne doit avait' des
doutes sur son impat'tialité", ajoute le texte.

Le président turc a enfin déclaré que les propos du président du DEP, M.
Hatip Diele (également détenl.d, apt'ès .l'attenti:\t à la bombe de Tuzla (pd!s
d'Istanbul) qui avait fait fin février cinq morts parmi des cadets, avaient
"sl.tscité une tt'ès gt'ande t'éaction de l'opinion publique tIJt'qIJe".

M. Diele avait qüalifé de "not'mal dans uneatmosphèt'e de guet't'e"
l'attentat, revendiqué par le PKK.

YMIt'u t p. moa
AFP 110252 MAR 94
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.Turquie:
# •..represslon

des Kurdes
Six députés kurdes ont vu leur

immunit.é parlementaire levee le
2 mars dernier. Ils sont détenus et
risquent la peine de mort si l'opinion
internationale ne réagit pas à temps:
Deux des parlementaires. Leyla lana
et Ahmed Türk, actuellement empri'
sonnés, avaient, au mois de février,
entrepris une tournée européenne
.pour alerter les autorités de la me-.
nace constante qui pesait sur eux.

.Mais il semble bien que le gouver-
nement turé: soit decidé a accélérer
son processus Je ;adiation des Kur- .
de~ de la scéne politique: pour se
garantir .un succés m~ssif aùxélec- .
lions municipales prevues le 27 mars.
prochain. Les députés' incarcér~s
sont accusés d'avoir souiénu la
" lutte armée" ou " les yjse~s sépara:
ûstes " du PKK, le. parii des travail,
leurs kurdes de Turquie qüi:r~court à
la violence arnlée. •

Témoignage Chrétien
Il mars 1994

•.•Refus d'asile
Le 25 février, un médecin irakien

de 26 ans, Kurde et chiite, s'est vu
refuser l'adnhssion sur le territoire
français. Majid Jalil Ali AI Mende-'

. Iavi affirme pourtant qu'il a dù fuir

nrak parce qu'il se trouvait là.bas en
danger pour avöir refusé de signer les
certificats de dècés concernant des
détenus torturés à Bagdad. Récit

. " romane.çque " a jugé, péremptoire,
le ministere de "Intérieur. qui lui:.
r~fuse ainsi la possibilité de déposer-.
un dossier de demande d'asile politi:
que auprés de l'Ofpra. l'Oftice de
prOlection des refugiés et apatrides.
Le medecin irakien devait étre re-
,conduit à Ammam en J0rdanie.;
L'Ass.ociation nationale d'assistance,

.àux frontières (Anafe) estime pour sa
.part que la sécurite du jeune homme
est "loin d'eere assuree en Jorda-
nie ". •

Le Monde - Il mars 1994

.TÜRQ\JJ~: Wast'iirigtcm. préoc-
cupé par la levée de l'immu-
nité de huit parlementaires. -
Le secrétaire d'Etat adjoint amé-
ricain chargé des affaires euro-
péennes, Steve Oxman, a exprimé
mercredi 9 mars à Ankara la

'.«préoccupalion» de Washington.
après la levée, la semaine der- .
nière, de l'immunité parlemen-:
taire de huit députés turcs, dont
sept d'origine kurde (le Monde
du 5 mars). M. Uxman, qui a fait
cette déclaration à sa descente
d'avion dans la capitale turque
où il doit participer à plusieurs
rencontres; s'est contenté de
« souhailer que ce suje{ soil
abordé» lors d'entretiens bilaté-
raux qu'il devait avoir dans la.
journée avec les responsables
turcs. - (AFP.)

LA TURQUIE SOUS PRESSION
I

X-o
0::
U
0(
-I

Anka.ra
critiqué
par l'Occident
pour sa politique
,anti.Klirdes

Mie Député ne retour-
. nera pas de sitôt
, • dans sa circonscrip-
tion et sa ville natale de Diyar-
bakir, la « capitale" du Sud-Est
turc. Sedat yurtdas, avocat,
33 ans, craint pour sa vie : « Je
risquerais d'être tiré à vue ",

.murmure-t-il d'une voix

.sourde.
Ces dernières années, ila eu

le courage croissant de défendre
sur place des militants kurdes
poursuivis pour « sépara-
tisme ", face à des autorités
promptes à attribuer à l'avocat
toutes les compromissions dont
est suspecté son client. Mais de-
puis dix jours, le cl.iIhat s'est
considérablement alourdi. Les
2 et 3 mars, six députés du Par-
lement d'Ankara, membres
comme lui du Parti de la démo-
cratie (DEP), formation pro-
kurde, ont vu leur immunité

parlementaire levée - un autre
député kurde, et un député isla-
miste ont subi la même mesure.
Les six sont depuis gardés à vue
par la section antiterroriste de
la police, poursuivis POur « at-
teinte à l'intégrité de l'Etat ",
un « crime " passible selon le
code pénal turc de la peine de
mort.

10000 morts
depuis 1984

Depuis plusieurs mois, les 13
députés que compte le DEP
étaient dans la mire du pouvoir
et plus particulièrement de l'ar-
mée, maître dujeu dans la lutte
contre la guérilla séparatiste du
Parti des travailleurs du Kur-
distan (PKK) -les combats ont
fait environ 10000 morts de-
puis 1984. Le DEP, que le pou-
voir cherche à interdire, pasSe
en effet aux yeux des dirigeants
turcs comme une antichambre
du PKK Mais aucune preuve de
participation à des activités vio-
lentes n'a pu être retenue
contre les députés, poursuivis
pour des discours parfois cin-
gl@tsmaisquiontSllIlSrelâche

appelé à une solution pacifique
et p<?litique du problème kurde.

Un attentat revendiqué par
le PIQ{ et qui a fait cinq morts
parmi des élèves sous-officiers à
Tuzla, dans une banlieue d'Is-
tanbul, fin février, semble avoir
décidé le pouvoir à passer à l'of-
fensive. La levée de l'immunité
parlementaire des huit députés
a paru soudain urgente à la ma-
jorité gouveI1)ementale. Les
troupes du premier ministre
Tansu Ciller ont voté favorable-
ment. Seuls 17 députés sociaux-
démocrates se sont prononcés
contre. D'autres ont refusé de .
participer au vote.

Les huit députés privés d'im-
munité attendent aujourd'hui
la décision de la Cour constitu-
tionnelle devant laquelle ils ont .
interjeté appel. Celle-ci doit
rendre son jugement aux envi-
rons du 16 mars et cette ins-
tance indépendante pourrait
bien se révéler la seule porte de
sortie pour un pouvoir houspillé
par ses alliés occidentaux.

Dès l'annonce de 1'8rresta-
tion des parlementaires, Fran-
çois Mitterrand a écrit à son ho-

mologue turc pour s'indigner de .
la procédure. Il avait reçu deux
des députés arrêtés, en au-
dienceprivée, début février. Da-
nielle Mitterrand, présidente de
la Fondation France-Liberté$, a
entrepris une tournée des prin-
cipauxleaders européens. Elle a
été reçue jeudi par le chancelier
Helmut Kohl, dont le pays est le
premier partenaire commercial
de la Turquie et quia ensuite
téléphoné au président turc Su-
leyman Demirel. Elle a égale-
ment rencontré le président de
la Commission européenne,
Jacques Delors, .

Le Parlement européen a
d'ores et déjà condamné la déci-
sion du Parlement turc, MaisIe
coup le plus dur pour Ankara
est sans doute venu de Was-
hÙ).gton. Jeudi, le secrétaire
d'Etat adjoint chargé des affai-
res européennes, Steve Oxman,
a demandé à la Turquie de trou-
ver d'urgence une solution poli-
tique à la question kurde; « danE
le respect de l'intégrité, de la
Constitution et des traditions
démocratiques pluralistes" du
pays.

Jean-Chrlstophe PwqUIN
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Réactions européennes après l'arrestation'l
des députés kurdes de Turquie l '

Aquelques jour des élections
municipales de Turquie, plu-
sieurs groupes parlemen-
taires du Parlement euro-

péen ont déposé la semaine derniè-
re une proposition de résolution
commune appelant les autorités
d'Ankara à respecter ses engage-
ments démocratiques, qu'ils esti-
ment trahis pàr la levée de l'immuni-
té parlementaire prononcée le 2
mars par la grande Assemblée de
Turquie à l'encontre de huit députés.
Cette mesure, qui frappe six députés
du parti pro-kurde de la Démocratie
(DEP), un ancien membre de cette
formation et un député islamiste,
constitue une violation flagrante des
droits de l'homme en Turquie, esti-
ment les députés, et compromet très
sérieusement le déroulement démo-.
cratique des élections du 27 mars,
qui avait déjà fait l'objet d'une réso-
lution adoptée le 10 février dernier
par les parlementaires européens.
Elle met en outre en péril la vie de

.ces députés, qui risquent d'être tra-
duits devant la Cour de Sûreté de
l'État et dont les chefs d'inculpation,
"séparatisme et atteinte à l'intégrité
de l'État turc", sont passibles de la
peine de mort; le risque d'une
condamnation à la peine capitale et
d'une exécution de la sentence est
d'autant plus réel que I~ grande
Assemblée turque a mis fin récem-
ment à un moratoire de 10 ans sur la
peine de mort, une décision qui avait
elle aussi été dénoncée par une
autre résolution du Parlement Euro-
péen, votée le 20 janvier dernier.
. . Les parlementaires euro-
,péens mettent en garde contre les
"atteintes du gouvernement turc à la
démocratie pluraliste" qui est visée
selon eux par les mesures frappant
les députés d'une formation qui prô-
ne le règlement pacifique du problè-
me kurde et "demandent leur libéra-
tion immédiate", au risque sinon
d'une dérive irréversible vers la vio-
lence et la répression; en privant les
habitants du sud-est de la Turquie
d'une représentation parlementaire,
soulignent-ils, ils. risquent "d'encou-
rager les membres de la minorité
turque à soutenir le PKK". Aussi les

172

parlementaireseuropeens appellent-.
ils les autorités d'Ankara à mettre fin
à la répression et à "reconnaître
enfin les droits à l'autonomie du
peuple kurde", et demandent aux
instances dirigeantes de l'Union
Européenne de faire pression en ce
sens sur le gouvernement turc, qui
doit faire l'objet en matière de droits
de l'homme du même traitement que.
celui réservé par l'Europe aux autres
pays tiers. Ils réitèrent enfin leur
demande d'envoi d'une délégation
d'observateurs européens pour
suivre le bon déroulement des élec-
tions régionales, dont, en tout état de
cause, seule la "participation des
membres de tous les partis poli-
tiques" saurait garantir la légitimité
démocratique.

ö Certains députés euro-
péens ont par ailleurs clairement mis
n accusation certains gouverne-
ments européens pour leur complai-
sance à l'.égard de la politique turque
dans le sud-est anatolien. Le député
du groupe Arc-en-Ciel, Max Siméo-
ni, a ainsi pris à partie la France,
dans une intervention en séance plé-
nière le 10mars dernier. Dénonçant
le poids grandissant des militaires en
Turquie, "derrière Mme Ciller, fem-
me de bonne mine et de bon aloi",
qui cautionne pourtant des "atteintes
graves aux droits de l'homme telles
que la levée de l'immunité parlemen-
taire des députés turcs, M.Siméoni a
montré du doigt le gouvernement
français, qui "se distingue particuliè-
rement dans l'appui qu'il apporte au
régime arbitraire turc". Rappelant la
visite officielle que doit effectuer le
16 mars à Ankara le ministre français
des Affaires étrangères, M.Alain Jup-

. pé, le député européen s'est deman-
dé si le chef de la diplomatie françai-
se allait "négocier de nouveaux
contrats militaires, contribuant ainsi
à renforcer l'arsenal, déjà très euro-
péèn, de l'armée de 350 000
hommes qui occupe les régions È!.
majorité kurde d'Anatolie où elle fait
régner la terreur?". "Dans le même
registre, le gouvernement français
refuse de verser la subvention autre-
fois accordée à l'Institut kurde de
Paris, ~rg.anisme pourtant reconnu

Ol:t
Q)

d'utilité publiquè", poursuitle député, Q)

mettant en doute la "dignité" d'un tel ....
comportement, de la part d'un "pays en
qui se veut la patrie des droits dè ~
l'homme". :lE

L'Allemagne et la France LI)

avaient lancé des opérations poli- "';'
cières contre les milieux activistes Ol:t
kurdes l'an dernier, répondant ainsi. ....
aux pressions du gouvernement'
d'Ankara qui demandaient leur sou-
tien dans sa "lutte contre le terroris-
me" kurde. Bonn avait interdit le PKK:
tandis que les organisations kurdes;
voyaient se réduire leur marge de.
manoeuvre en Allemagne comme en:
France, où le refus de renouveler les
subventions de l'Institut kurde est
perçu par les Kurdes comme une
autre concession faite par Paris au
gouvernement turc; autant d'encou-
ragements, estiment les Kurdes,
adressés par les chancelleries occi-
dentales à la Turquie dans la pour-
suite de sa politique répressive à
l'encontre des Kurdes, y compris la
levée de l'immunité parlementaire
des députés kurdes. Le chancelier
allemand Helmut Kohl s'en était
inquiété, en des termes très nuan-
cés, le 11 mars dernier lors d'un
entretien téléphonique avec le présf~
dent turc Suleyman Demirel à qui il
avait expliqué que l'arrestaticm des
députés kurdes du DEP "a donné
l'occasion à des campagnes menées
à partir d'informations erronées". Le
président turc a justifié cette mesure
par le fait que ces députés "tra-
vaillaient ces derniers temps comme
un organe du PKK", soulignant
"l'impartialité de la procédure judi-
ciaire par rapport aux instances poli-
tiques. C'est à peu près dans les
mêmes termes qu'il avait répondu à
une lettre, un peu moins circonspec-
te, du Président français François
Mitterrand le mois denier . Le
ministre français des Affaires étran-
gères, pour sa part, ne s'est pas
encore prononcé; peut-être M .Alain
Juppé attend-il pour cela d'être à
Ankara, au risque sinon de présenter
sa visite comme un autre encourage-
ment adressé au gouvernement
turc ...

G.

.1
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FRA0305 4 I 0270 TUR IAFP-ON43
Tut'q1.( ie-Kl.wdes
Demande d' incat'cét'ation de sept dép'ltés d' ot'igi.ne km'de pOUt' "sépat'atisme"

ANKARA, 16 mars (AFP) - Le procureur de la ,Cour de sQ~eté de l'Etat
d'Arikat'a a demandé mat'di l' incat'cét'a,tionpom' "sépat'atisme" et "atteinte à
l'intégt'ité de l'Etat" de six dép'.ltés d'ot'igine kljt'de,,dont cinq dù Pat'ti de
la Démocr~tie (DEP), privés de leur immunité par le parlement au début du
mois, a-t~on appri~ de source judiciaire.

Les cinq députés du DEP (17 sièges sur 450), son président Hatip Dicle,
Mme Leyla Zana et MM. Ahmet Turk, Orhan Dogan et Sirri Sakik, ainsi que
l'indépendant Mahmut Alinak, avaient été défét'és dans la matinée devant cette
Cour après une garde à vue d'environ deux semaines dans les locaux de la

,police pour in~errogatoire.
Le ~rocureur Nusret Demiral a de~andéleur incarcération dans le cadre de

l'at'ticle 125 dl.lcode pénal ql.1ipt'évoit la "pelne de' mOt't" pOUt' toute pet'sonne
q.Ji "agit" notamment pom' "sépat'et' '.(nepat'tie de l'Etat afin d'en fondet' I.ln
al.ltt'el',selon la même sOI.wce.

M. Demiral affirme ainsi implicitement dans sa demande que ces députés ont
par leur, actes et paroles porté atteinte à l'intégrité dè l'Etat, ont estimé
des avocats d'origine kurde interrogés par l'AFP. Pour ces dernie~s qui
t'ejettent catégot'iquement l'idée "d'actes sépat'atistes" de la pat't de ces
députés"ceux""'ci ,"n'ont jamais pensé à diviset' l'Etat".

Deux autres députés qui avaient subi le même sort au parlement, M. Selim
Sadak, également duDEP, et le radical islamiste Hasan Mezarci, avaient été
remis e~ liberté provisoire après interrogatoire au lendemain de leur
at't'estation.

YM/jc~
AFP 161341 MAR 94

A.F. P. - AU("IH'eFnlllt'(' Pl't'sse -A. F. P. - "b"lll't' Fralll't' PI't'SS('-;\. F. P. - :\~I'IH'(' Frall('(' Pl't'sst' -A. F. P. -

FRA01654 I 0221 TUR IAFP-NE62
TI.wquie-Kut'de s

Six députés d'origine kurde devant la Cöur de sQreté ~e l'Etat

ANKARA, 16 mars (AFP) - 'Six députés turcs d'origine kurde, dont cinq du
Parti de la Démocratie (CEP), privés de leur immunité par le parlement au
début du mois, ont été déférés mardi devant la Cour de sQreté de l'Etat
d'Ankara, qui pourrait ordonner leur incarcération, a-t-on appris mercredi de
som~ce, jUdiciait'e.

Le~ci~~'d.~ùtés du DEP(17 ~ièges sur 450), son président Hatip Dicle,
Mme Leyla Zana et MM. Ahmet Turk, Orhan Dogan et Sirri Sakik, ainsi que
l'indépendant Mahmut Alinak avaient été placés en garde à ~ue les 2 et 4 mars
et se trouvaient depuis dans les locaux de la police pour interrogatoire.

Deux autres députés, dont l'immunité avait également été levée par le
parlement,Selim Sadak, également du DEP, et le radical islamiste Has~n
Mezarci, ont été remis en liberté provis6ire, après interrogatoire, au
lendemain de leur arrestation •

Les sept députés d'origine kurd~ sont accusés de "séparatisme et
d'atteinte à l'intégrité de l'Etat", charges théoriquement passibles de la
peine de mort, alors qug M. Mezarci~ démissionnaire du Parti de la Prospérité
(PP, islamiste), est accusé d'outrage à la mémoire d'Ataturk (Mustafa Kemal,
fondateur de la R~publique) et d'atteinte aux principes du kémalisme.

YM/hc/mt Ibt'
AFP 161000 MA,R 94
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Alain Juppé à Ankara

ANKARA, 16 mars (AFP) - Le ministre des Affaires étrangères Alain Juppé
est arrivé mercredi soir à Ankara pour une visite officielle de deux jours en
Jurquie destinée è renforcer une coopération déjà très importante entre les 9

<-deux pays. . '4
Cette visite "est l'occasion de dit'e qu'al.lx yel-lxde la Ft'ance, la TI.wquie "

est I.ln e p 1.1iss an cee I.!t'0 Pé en ne q '.1 i do its' a f fit'met' de j 0 I.lt' en ,J () I.l\' com met e Il e "
a déclaré M. Juppé à sa descent~ d'avion o~ il a été accueilli par son '\
homologl.le tut'C Hikmet Cet in.

M. Juppé est le premier chef de la diplomatie française è se rendre en
:Turquie depuis la visite de Jean-Bernard Raimond en janvier 1988, suivie en
1992 par celle du président François Mitterrand. M. Juppé doit s'entretenir
je'-Idi t'espectivement avec le Pt'emiet' ministt'e~ Mme Tans •.!Cillet', M. Cetin et
le président Suleyman Demirel.

. La question des droits de l'homme en Turquie sera évoquée lors de cette
'visite qui intervient au jour de la comparution devant le parquet de la Cour
de sGr~té de l'Etat d'Ankara de six députés turcs d'origine kurde avec demande
id'inc a t'c ét'at ion po I.W "s épa t'at isine et a tt ein t e è l' int é9t'ité del' Eta t Il , a pt'è s
~eux semaines de garde è vue.

M. Juppé a souhaité dans une interview au quotidien Cumhuriyet parue
mercredi le renforcement des v.leurs dé~ocratiques en Turquie.

Sur le plan international,.l~ ministre français devrait aborder entre
autres avec ses interlocuteur~ le~ relations entre l'Europe et la Turquie qui
doit rejoindre l'Union douani.re ~n 1995 et est candidate è l'Union européenne
et è l'UEO (Union de l'E'.!t'ope'oc~identale), la Bosnie et la sitl.lation dans le
not'd de l' It'ak. .

Concet~nant l' It'ak du not'd, les quatt'e pa.ys de la fot'ce alliée (Tut'quie,
France, Etats-Unis et Grande-Bretagne) se sont entendus jeudi dernier pour
pOut' sui vt'el' 0 p ét'at ion "Pt'0 v ide Com fot't Il'' d' ,.:\i d e a 1.1x I.\l.wdes d e cet t e t'é g ion.
Ankara et Paris avaient alors estimé que "l'amélioration de l'attitude de

Bagdad" è l'égat'd des t'ésolutions de l'ONU "mét'itait d'èb'e pt'ise en compte",
contrairement è leurs deux autres partenaires de l'opération.

Après ses entretiens è Ankara, M. Juppé doit se rendre jeudi après-midi ~
Istanbul o~ il doit visiter le lycée francophone de Galatasaray, et rencontrer
des hGmmes d'affaires turcs et français avant de repartir pour Paris vendredi
mat in.

He/BM
AFP 161951 MAR 94

A. F. P. - Agl'lIn: Frall(,(' l'I'C'SS('-A. F.I). - '\~I'IH'I'FralItT l'r('sst' -A, F. P. - '\~('IItT FralllT l'I'C'SS('-/\. F. P. -

~RA0358 4 I 0281 TUR IAFP-pK77
Ft'ance-Tut'qui e
M. Juppé souhaite le renforcement des valeurs démocratique~en Turquie

ISTANBUL 16 mars (AFP) - Le ministre des Affaires étrangères Alain Juppé,
qui était a~tendu mercredi soir è Ankara pour une visi~e offici~lle ~e deux
jours, a souhaité le renforcement,d!s valeurs.démocratlques !n lurqule, dans
une interview publiée par le quotIdIen Cumhurlyet (~a RépublIque,
cenb'e--gauche) .•

"La solidat'ité eut'opéenne et méditet'Tanéenne est la base SUt' laquelle nc)s
relations bilatérales sont établies et rehforcées. Le renforcement des valeurs
démocratiques en Turquie doit accompagner leur développement", a déclaré M.
Juppé. .

M. Juppé at't'ive en TI.lt'quiele jol.lt'o~ le pt'ocl.we'-lt'd~ la "COI.lt'~e sùt'eté de
l'Etat d'Ankara a ordonné l'incarcération pour "séparatIsme de SIX députés
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tl.wcsd' or'igine kl.lt'de,pr'ivésde ~eur' imml~nitépar':emeritaù'eal..\ début ~I.lmoi.'s,
une affaire qui a causé une certalne émotIon en Europe, ~o~amment en France.
Le procureur a fait cette demande dans le cadre d:un ar~l~le du code pénal
turc qui prévoit la peine de ~ort,p~u~C! genre d accusatIon.

D~ns son intervie~, M. Juppé ~ par ailleurs évoqué les progrès de~
relations franco-turques ces dix dernières années, non.seulement dans le

~ domaine politique. mais aussi dans les domai~es économlque ~t.culturel.
" Le chef de la diplomatie francaise asoullgné que la ~oll~lque de.
~coopér'ation de la T'_wq'..lieavec les pays d'Asie centt'ale ..)oualt, "un r'ö~.e

important pou~ faciliter la transition vers la ~émocratle et l~conomle de
c~mar'ché dans la r'égion".II a estimé ql.ledes pr'o.)ets comm':ms e~tt eles. .

compagnies françaises et, ~urques en Asie centrale pourralent être réallsés à
'l'avenir'.

KG/hc/bm
~FP 161615 MAR 94

,A11JinJuppéen Turquie -

Ventes d'armes contre
droits de l'homme, .' .

'tlvoyage à Ankara du
,l'(Iinistredes Affaires
,étiangères intervient
,déux semaines après
J'arrestation de six
députés kurdes et alors
que s'aggravent les
atteintes aux droits de
J'homme.

LE ministre des Affaires.
étrangères, Alain Juppé,.
se rend, mercredi, à An-

kara, pour une visite officielle'
de deux jours en Turquie, desti- '

, née à « renforcer une coopéra-
tion déjà très importante entre!
les deux pays », précise-t-on au'
Quai d'Orsay. Alain Juppé, qui
sera reçu mercredi soir à An-

. kara par son homologue turc
Ikmet Cetin, s'entretiendra
jeudi matin avec le premier mi-
nistre, M'" Tansu Ciller. Il aura
une entrevue avec le président
Demirel avant de gagner Istan-
bul, où il rencontrera les mi-
lieux d'affaires turcs et la
communauté française.

, ,Au menu, bien sûr, des pro-,
blèm~s interllatiQnàux c0'!llllela,

guerre en ex-Yougoslavie - ou
la Turquie soutient les Musul-
mans bosniaques -, la situa-
tion au Caucase, où elle se

i trouve en rivalité avec la Russie
et l'intégration de la Turquie ~
l'Union douanière européenne,
prévue pour 1995. "

On insistait hier au Quai
d'Orsay sur l'importance des re~

,lations économiques, précisant
qu'elles se sont intensifiées de-

,puis le milieu des années quatre-.
'vingt. Les échanges commer-,
ciaux, précisait-on, ont triplé en:
sept ans, passant de 5 milliards
de francs, en 1986, à 15 mil-,
liards en 1993. Les entreprises,
françaises en Turquie sont pas-
sées de 10 à ~~O. La France est
devenu le pr~mier investisseur
étranger en Turquie et lui a en
outre accordé un appui finan-
cier de 3,3 milliards de crédits
sous forme d'aide au développe-
ment. La coopération culturelle
a atteint, en 1994, plus de
66 millions. On se montrait
beaucoup plus discret sur la
,coopération militaire, déjà im-
portante, mais qu'on souhaite
v(lir grandir. '

Ce voyage intervient au plus,

mauvais moment, alors que la
Turquie vient encore de renfor-
cer la répression au Kurdistan
avec l'envoi de 150.000 hommes,
supplémentaires dans une région
ravagée par la guerre entre ar-
mée turque etPKK (Parti des"
travailleurs du Kurdistan de
Turquie).

La position' de la France a
toujours été de condamner le

PKK accusé de « terrorisme» et
de « séparatisme» et d'appuyer

,le gouvernement turc, y compris
en lui vendant des armes.

Le récent contrat signé par
François Léotard sur la vente.
de 20 hélicoptères Cougar d'une
valeur de 253 millions, de dol-
lars n'en est qu'un exemple:
parmi d'autres, d'autant plus
regrettable que ces hélicoptères
seront sans doute utilisés dans
la répression contre le peuple,
kurde.

Mettrefin
à laguerre

Aucune restriction n'a été in-
troduite dans leur utilisation
alors que les règles mêmes d~
l'OTAN; dont la Turquie est
membre, contiennent une clause'
qui permet d'interdire l'utilisa-'
tion des armes fournies contre'
sa propre population. ,

La France a par contre ex-
primé à plusieurs reprises, de-
puis le 3 mars, sa « préoccupa-
tion » face à l'arrestation de six
~éput.é~_kurq~.4ollt,rimmunité

parlëinl'ljlâiT~~r.élé:leveè.par 'la
Grande Assemblée d'Ankara.,
M. Juppé interviendra-t-il fer-
mement pour leur libération?'
On peut en douter puisqu'on af-:
firmait, hier, de part et d'autre
que cette affaire ne risquaitnas,
d'assombrir le voyage. « Les
~urcs copnais~ent notre posi-I
lion )~,declaralt le porte-parole'
adjoint du Quai d'Orsay
Mm'Catherine Colonna. Et d~
citer le « refus de toute remise
en cause de l'intégrité territo-'
riale de la Turquie, la condam-

, nation du terrorisme du PKK '
mais le souci de voir respectê
l'Etat de droit».
. Le Quai d'Orsay semble
Ignorer - délibérément? -
le~récentes propositions de paix
faItes par le PKK et le fait que
ce!te org~nisation, si elle pour-
SUIteffectIVementla lutte armée '
s'est à plusieurs reprises depui~
~n. an prononcée contre la par-
IItlon de la Turquie et pour une'
solution politique que refuse le
gouvernement turc. En atten-
dant~ les destructions de villages
c~ntmue~t, les députés du parti
dem~cratlqu~ ~EP sont empri-
son!les, ses mrl~ta.ntset des jour-
nalrstes assasslßes et torturés.
Des violations des droits de
l'homme qui ne semblent pas
beaucoup préoccuper M. Alain
Juppé. Plutôt que de fournir des
armes, la France serait sans
doute mieux inspirée de propo-
ser une médiation pour mettre .'
fin à la guerre. F. G.-R. :
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Turkish Daily News
ANKARA- Turkey's countdown to

the March 27 local elections has recent-
ly been overshadowed in the Southe~st
by a massive crackdown by secunty
forces on one of the strongest local can-
didate parties.

Party sources said on Tuesday that
more than 100 members of the Kurdish-
based Democracy Party (DEP) had been
detained in the troubled region and that
those arrested included some of DEP's
possible mayoral candidates.

DEP deputy Sedat Yurttas said that
although Turkey could claim that the
elections were legal, it could no lo~ger
defend the legitimacy of the electIOns
due to recent developments.
The campaign on the DEP was launched
late last week with possible - or
rumored - mayoral candidates frqm
the partybeing arrested by s.ecunty
forces. DEP spokesman Remzl Kartal
told journalists on Monday. that he ~us-
pected this was a systematic, or~amzed
cameaign to prevent the DEr f~om
entenng the elections.Kartal explamed
that all three of the potential mayoral
candidates of the DEP in Diyarbalm had
already been detained.

The same day, security forces cracked
down on groups of DEP members in
Urfa's township of Viran~ehir,
Malazgirt, Malatya, Diyarbaklf and

. Istanbul.

. Party offiCiais said at least 30 people
were detained in Diyarbakir while 60
more were taken into custody in
Viran~ehir. Among those detained ~ere
four provincial J'art y offiCIais.

. Statements issued by DEP headquarters
in these cities also claimed that a cam-
paign was underway to prevent them
from entering the elections. Several
houses owned or rented by DEP exec~-

. tives were raided in Istanbul and theu
• occupants w~re placed under arrest:
. Kartal churned that "they are trymg to

put us in a situation where we cannot
enter the elections."

Meanwhile, attacks on the DEP,
which a majority of Turks accu~e of
supporting the outlawed KurdIstan

. Workers' Party (PKK) have also
increased. In the past months, several
DEP buildings have 'been bombed ..
Monday night, the party's Ankara head-
quarters was also bombed. Last week,
.its general-secretary, Murat Bozlak ~as
shot in Ankara. At least 50 DEP-affihat-
ed activists, including a parliamentarian
from Mardin, have been killed since
1991.

French Foreign Minister .
Juppe in Ankara

February 16 1994

DEP under fire before elections
.Party claims candidates being arrested

The DEP believes the reason behind .
the recent campai~n is to block its can- .
didates and terronze the people of the
Southeast to prevent them from yoting .
for this party.lt also argues that raIds on .
houses of its members in western parts .
of the country are due to Turkey's own :
concern that the party is strengthening. '
But security officIais argue there is.eVI-
dence to prove that, on many occaSIOns, '
the DEP cadres under investigation
have active links with the PKK and the
party not only s.uPport~this qrg~nization
but at times faclhtates Its actIVIties.

Many of tpe raids. in I~tanbul, for
instance are m areas m which the DEP
claims io be strengthening its public
support, but where armed activities of
the PKK have been concentrated.

On Tues'day, the mass circulati?n
Turkish daily Hurri>'et reported on ItS
front page that secunty forces had mon-
itored orders given by PKK leader
Abdullah Öcalan to the DEP whereby
he demanded that the party withdrew
from the elections. There are currently
claims that the DEP is preparino, under
instructions from the PKK, to boycott
the elections altogether and boost its
propaganda drive in Europe to cast
doubts on the legitimacy of the
results.

The DEP is seen as the most likely
winner of local elections in the
Southeast, not only due to popular sup-
port but to threats issued a!:!ainst the
local population by PKK miTitants. Its
major opponents appear to be the pro-
Islamic Welfare Party (RP) of
Necmettin Erbakan and the paramilitary
guards. Village guards are pro~osing
their own tri.bal chiefs as candidates
against the DEP - and the PKK.

If the DEP boycotts the elections, the
recent round of persecution of its mem-
bers and executives is to be used for
propaganda purposes. The. p~rty:s
deputies are currently campalgnmg m
Europe to bring 200 foreign observers

. to Turkey in March.
There are also unconfirmed reports

that the pro-Kurdish Ozgür Gündem
newspaper, a supporter of the DEP,
plans to close down at about the same
time in order to give the image that
Kurdish rights and activities are being
sys.~ematicaJlybanned in.Turkey.

Ozgür Gündem; whIch had closed
due to financial reasons in the past; is
reportedly suffering financial problems
again and has found it difficult to pay
personnel salaries for the past three

. months.
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turkish daily news

. Turkish Daily News .
ANKARA- French FOreign.

Minister Alain J~ppe arri,ves In
Ankara today, amuf domestlc con-
tröversy and international reaction .
caused by the Turkish Parliament's
decision to lift immunity from eight
deputies.

Turkish and French officials
noted that the issues of the removal'
of immunity in particular and
democratic developments in T~rkey
in general are expected to donunate
the bilateral talKS. Ankara, mean-
while, is expect~d to ~s~ Fra,nce fqr
clarification (lf 11\ po,ltlon VI,-3-\'1,
the "diplomatic protection" requ.est
made by some of the deputies
whose immunity has been removed ..
Despite the thorny issues, both
coantrie.s' diplomat~, stressed th~

.expectation that the utmost care
would be adopted on both sides in
order to prevent the event from
"puttino a strain on the fast-devel-
opino ftes betwee~ th~ two ~~un-
tnes.Ç\While repeatmg ItStra~ll1on-
al thesis to France, Ankara will also
seek to handle the situation with
care in order not to reverse, or

.cause a stepbackwards, in France's
stance against the terrorism of the
illeClal Kurdistan Workers' Paèty
(pidÙ France has recently banned
some PKK groups from the cou.n-
try, thus giving Turkey a substantlal

• vIctory in its fight and the_propa-
ganda war with the PKK. Turkish
diplomats fear the recent develop-
ments will cause a backlash to the
anti-PKK stance in Europe. .

Ankara is also pleased With
France' s refusal to discuss ~he
recent situation in a special meetJn~
of the Euro~an Union, as proposea
by Greece. Diplomatie observers

note that there' is a difference ofattit~de between .Fre~ch
President F~ancois Mitterr!lßd - en~meered by his ~Ife,
Daruelle Mitterrand, 'fho,IS the heaa of the.hum~ nghts
group France Libertes .:...,~nd the cons~rv.atlve cabmet. .

Socialist, former enVIronment mlOlster, Segol~ne
Royal, who had travelled to Turkey to meet the deputIes,
told anews conference last week that the gro.up of
European Socialis~ MPs would .sug~est at.a meetmg of
the European Parltamentary Umon later thIS month that
Turkey be expelled from the 32-nation Council of
Europe. .

She said she smuoClledback to Pans and passed on. to
President Mitterran~çs office a letter from the KurdIsh
Mes asking for diplomatic protection.

.)
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.'

Franc~ Libertes said it would ask Foreign Minister.
Alain luppe to plead for the parliamentarians' release
during his visit to Ankara.

International issues
International issues that will top the two countries'

agenda will be Bosnia-Herzegovina and the Azeri-
Ânnenian conflict. The Cyprus Issue, Middle East ques-

. tion and developments in Russia are also expectedto be
discussed.

Turkey is expected to ~ound out France .on the pre~-
ence of Turkish troops In the peacekeepln<1 force In
Bosnia-Herz~g6vina, particularly in Bosnian:6~at areas.
Turkish officiais note that France has no objection to the
Turkish presence and the two sides may discuss what çan

. be done jointly to end thebloodshed in Bosma-
Herzegovina.' .

Turkey is also expected to bring up the issue of the.
Greek embargo on Macedonia, as well as brief France on
its intention to host a meeting between Bosnians. and.
Croats at the end of the month, ..

Ankara will tell Paris that' the Armenian withdrawal
from Azeri territory isa precondition for nornÎalizatioh
of ties between Yerevan and Ankara, '

Foreign Minister Hikmet Çetin will also tell his French
counterpart that ua solution to the Karabakh issue should
be witliin the framework of the Minsk Conference"
rather than unilateral attempts by countries in the region.

Turkey and France came together at Foreign Ministry
undersecretary-Ievellast week,'"during a meeting between
Turkey. France, Britain and the United States on the
future of Operation Provide Comfort Il, an allied force

. stationed in Turkey to protect Iraqi Kurds,

-'

;\. F. P. - A~I'IHT Frallt't' !'rt'ssl' -;\. F.I). - A~I'IIl'I' FralH'l' !'n'ssl' -;\. F. P. - - A~t'IIl'I' Fralll'I' !'rt'SSI' -A. F. P. -

FRAQ448 4 IP 0419 FRA /AFP-XI77
Tut'tl'Jie--Ft'ë\f1Ce
Paris appuie la Turquie dans son choix de s'ancrer à l'Europe

I~NKAR~~, 17 ma.t'S (AFP) -- La Ft'ance '.'souhaitc-?applJyel" le choix ql..l'ë.~fait la
TI_wquie~ de s'anet'et' à l'Elû'ope"a déelat'é jel_ldi le mini.stt'e de~; Affai.t'€~s
ét~angères M. Alain Juppé à l'issue de ses entretiens à Ankara avec notamment
son homologue turc Hikmet Cetin.

"La T W' q I_I ie mod et'n e a choisi d' êtt,e un é ta tt' é P I.lb 1 ic a in , L::'\Ï q 1.1(~ et
~ém~cratique, et ce choix crée des affinités parti~ulière avec la F~ance", a
r~marqué le ministre lors d'une conférence de presse marquant la fin de ses
ent~etiens officiel~ en Turquie.

"Nous sOl.lhaitons que l'I_mion dOI.lanièt'e .avec l'Union Eut'opéenne en cOUt'S

pl_lisse s'accomplit' en 1995 et nOIJS tt'availlet'ons ensemble dans ce bl.t'!;",ë.i

ajouté M. Juppé. .
"M. Juppé a en outre réaffirmé l'attachement de son pays ~ "l'unité de la

Tut'quie", soulignant que la Ft'ance combattait le tet't'ot'isme sous tOtlte'; se.s
fot'mes "• l I a t'ap pel é q 1.1 e 1ego u vet'n e men t ft'an ça isa vait pt'is des mes 1.1 t"es
contt'e le "tet't'ot'isme dl.!PKK" (P,at'ti des Tt'availleut":; dl.!'"<ucdistan,
sépat'atiste).

Le ministre des Affaires étrangères a indiqué que "son pays était attaché
à la démoct'atie, l'Etat de dt'oit et au t'espect des pt'océdl.l.t'es",notamment en
~e qui concerne les sept députés turcs d'origine kurde privés d'immunité'
parlementaire début mars et et dont six ont été incarcérés jeudi pour
"sépat'atisme et atteinte à l'intégt'ité de l'Etat".

"Nous avons expt'imé nott'e souci pOut' que les dt'oits de la défense (de Cl~S

députés) puissent êtt'e exet'cés. Il m'a été dit que c'était l'intention et j'en
ai pt'is acte", a-t-il souligné.

Concet'nant les t'elations bilat'ét'a1es, le chef de la diplomatie ft-"2\nçaise a
pr'écisé que sa visite avait été l'occasion "d'affit'met' la volonté" du
gouvernement français de donner aux relations franco-turques "le plus de
chalew' et de consistance". .

Dans le domaine culturel, rappelant que l'enseignement en langue française
était en augmentaion en Turquiei M. Juppé a promis des efforts po~r que le
.turc soit davantage ensei'gné en France notamment apr$s une décision de
principe d'inscrire la langue turque parmi les langues vivantes ehseignées par
optibn dans le secondaire.

Arrivé mercredi soir,M. Juppé a été reçu jeudi par le président turc, M.
Suleyman Demirel et le premier ministre turc, Mme Tansu Ciller, avant de se
t'e'ndt'eà Istanbl.ll qi_l'il ql_littet'a vendt'edi. A Istanbul, le ministt"e visitet'a li
~ycée francophone Gàlatasaray, et rencontrera les milieux d'affaires turcs et.
ft'ançai s.

HC-YM/ehb
AFP '171847 MAR 94
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FRA0212 4 I 0368 TUR IAFP-UQ10
Turquie-France _
La France veut aider la Turquie ~ affirmer son identité européenne

ANKARA, 17 mars CAFP)- Le ministre des affaires étrangères, M. Alain
Juppé, ë\ déclat~é jelJdi ~ Ankat~a q'Je la Ft~ance "velJt soutenit' la Tr.wcp.lie"dans. 'I

ses e ff0 t~t s pou t' "a ff it~met' son ide ntit é em~ 0 pé enne" , I0 t'S des es E.' ntt~et i, ens
avec son homologue turc Hikmet Cetin.

M. Juppé a indiqué aux journalistes ~voir également déclaré que "les mêmes ~
choix" avaient cond'Jit les delJx pays.~ entt~et~ au Conseil de l'Eut~ope, ~ savoi.t~\~
ilIa démoct~atie, l'état de dt~oit et le t~espect des dt~oits de l'homme", ~
soulignant "qu'il souhaitait que les deux pays puissent continuer ~ partager
ces mêmes pt~incipes".

Plu,ieurs pays européens, dont la France, ont i.nvité la Turquie.
respecter les règlès du droit en ce qui concerne sept députés turcs d'origine
kurde ~ la suite de la levée de leur immunité parlementaire et de leur
incat~cét~ation po'.n~"sépat~at isme".

La "Tut~quie constitlJe I.ln élément de stabilité dans une t~égion tt'oublée", a
estimé M. Juppé au début des entretiens bilàtéraux qui ont porté, selon des
sources diplomatiques turques, essentiellement sur des sujets internationaux
d'intérêt commun.

Le problème kurde de Turquie et essentiellement l'affaire des
kurdes ont été plus particulièrement abordés lors de l'entretien
avec le Premier ministre Tansu Ciller et lors de son tête-~-tête
Cetin, a-t-on indiqué de sources gouvernementale turque.

Le premier conseiller de Mme Ciller, M. Volkan Vural, a déclaré ~ la
presse que Mme Ciller avajt expliqué ~ M. Juppé qu'il s'a~issait d'une
procédure judiciaire.

~vant cesentretiens1 M. Juppé, arrivé mercredi soir pour une visite
officielle de deux jours en Turquie, avait déposé une gerbe au mausolée
d'Atatl.wk (Mustafa Kemal, fondateut~ de la Républ ique et hét~os nat ional tUt~c).

Après ses entretiens avec M. Cetin, il a été reçu en audience par le
président turc, M. Suleyman Demirel. Dans l'après-midi, il devait tenir une
conférence de presse ~ l'aéroport avant de partir pour Istanbul.

Dans cette viII., il devait prononcer un discours au lycée francophone
Galatasaray, puis rencontrer les milieux d'affaires turcs et français.

HC-YM/sh
AFP 171312 MAR 94
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FRA0285. 4 10397 TUR IAFP-VN25
Tut~q1.1 ie'-Km~d es
Incat~cét~ation de six députés d' ot~igine kl.lt~depOI.lt~."sépat~atisme"

ANKARA, 17 mat~s (AFP) - La COIJt~de sClt~eté de I~Etat d'~~kat~a ~ déCidé, II'!

jeudi l' incat~cét~ation pour "sépat~atisme" et ','atte1nte ~ ,I 1ntégt~lté de .~ Etat <~
de six députés turcs d'.origine kurde, dont c1nq du Part1 de la,Démocratle
(DEP), privés de leur immunité par le parlement au début du mOlS, a-t-on
appris de source judiciaire. .

.. La Cour a rendu ce verdict ~ la demande du parquet avant que le procès
proprement dit ne commence, ~ une date encore indéterminé~. Les ~éputés
inciminés seront donc derrière les barreaux pendant leur Jugement~ . ,

Les cinq députés ~u DEP (17 sièges sur 450), A ~av~ir s~n pr~sl~ent Hatlp
Dicle, Leyla Zana, et Ahmet Turk, Orhan Dogan et Slrr1 S~klk, ,alnsl que
l'indépendant Mahmut Alinak, avaient été déférés mer~red1 mat1n de~ant cette
cour pour interrogatoire après une garde à vue d'env1ron deux sema1nes dans
les locaux de la police.
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Le procureur Nusret Demiral a, demandé leur incarcération dans le cadre de
l'at'tic!e 125 du code péna! tUt'C qu.i pt'évoit la upeine 'de mot't" pOut' toute
pet":;onne qu.i "a!~it" notamm!:?nt pOUt' "sép.:3.t'et' une p.:,U'tie de l'Eti:,t dfin d'>:~n
fandet' un autt'e".

M. Demiral affirme ainsi implicitement dans sa demande que ces députés ont
pal" lem"':; a.cte':; et pat'oles pot"té a.tteinte .è 1'i.ntégr'ité de l'Lte,t, aV.::\i(~lYt
estiié des avocats d'origine kurde interrogés par l'AFP. Pour ces der'niers ~es
dépl.lt~!S "n'ont jamais pensé.è di.viset' l'Etat".

Del.lx autt'es dép'.ltés CFAi avaient sl.!bi, le même ~.~Ot't ,::\I.!pé'H"lpIlH"1'lt; ~;l?J.im
Sadak, égalemr:?nt dl.! DEP, et le t'adical isla.lllj'~te H,01::an rilt'!,,:.';:;.l"",:'\., ,~',,'<'..üf::jntt~té
t'emlS en litwr'tè pt'ovi,soit'e apt'ès intetTogi;ltoit'f~ ,3.U lend(;!IlI,-3,'jn di? :t (,'Ut'

arrestatIon. '
Les poursuites judiciaires engagées centre ces députés seront l'occasion

pOUt' eux de "se lavet' des a,ccl.lsations de sépat'ati':;m'e", ,;\'J2\it déc.~l:)t"é mel"'>:::',::>::i.!
le Pt'emiet' minish'e tlJ.t'C, Mme Tans •.! Cillp,".

E11 e a vait est i IIIé q l.\' ils (1 €,I s dé P 1.1 tés) é t aie 11t P CIW' ;; .Ji I,' i~; piH' 1:\ ,j ,.,(~.;;t 1. CE'

pow' "actes:;épar'atiste~," et pa':; sel.llelTlent, p'JI.lt' "délit ct'clpinion", CCllTll1It~
l'estiment les mi!ieux ~urdes de Turquie.

L. E-! pt", 0 b 1 è IIIe k !.no d e d e TW' q I.l i e e tes sen t i. ell e IIIe nt], , a f fa i. n:~ ci f~Si ci é fi '-'.tés
kurdes ont été abordés lors de l'entretien du chef de la diplomatie française'
Alain Jl.lppé avec le Premier ministre turc ~t lor's de son tête-à-tête avec son
homologue turc Hikmet Cetin jeudi. matin à Ankara.

YIVI/ bm
AFP 171519 MAR 94

Sud-Ouest - 17 mars 1994

JUPPÉ EN TURQUIE
, ,

Discret appel ,à ladémocratie
La viSite d'Alain Juppé intervient au moment de l'affaire

des députés kurdes

.'

Le ministre des affairesétran.
gères A1ain Juppé, qui était

attendu hier soir à Ankara pour une
visite officielle de deux jours, a sou.
haité, dans la presse locale, le ren.
forcement des valeurs démocrati-
ques en Turquie. « La solidarité
européenne et méditerranéenne est
la base sur laquelle nos relations bi- .
latérales sont établies et renforcées.
te renforcement des valeurs dém~
'~tiques en Turquie d.ojt accompa-

gner leur dévelop.pement... le cadre d'un article du Code pénal
turc qui prévoit la peine de mort

M. Juppé' arrive en Turquie le pour ce genre d'accusation.
. jour ollle procuréur de la Cour de
sßreté de l'Etat 'd'Ankara a ordonné' , Le chef de la diplomatiefran ...
l'incarcération pour « séparatisme Il eaise a également souligné que la.

, de six députés turcs d'origine kurde, politique .de coopération de la, Tur-
privés de leur immunitA parlemen. quie avec les pays d'Asie cèntra1e
taire au début du mois, uneaft'airejouait« un r6le important pour faci-
qui a causé une certaine émotion en liter la transition vers la démocratie
Europe, notamment en France. Le et l'économie de JIllU'Chédans la ré-
procu1"l!ura fait cette demande dans ~n",

IJE QUOTIDIEN DE PARIS
17 mars 1994

FrancejTurquie :
Juppé à Ankara
Le miniStre des ~ires
étrangères Alain JupPë'est
aujourd'hui à Ankara pour une
visite oß"lCieUede deux joUrS
destinée à renforcer une
;cOopération déjà très importante
:'entre les deux pays. Celoki a .
~ß"mné hier qu'il souhaitait aussi'
'le renforcement des valeurs
,dtmocratiques en Turquie. Sa
visite intervient en effet au
.moment où les six députés turcs
d'origine kurdes, récenunent privés
de leur immunité parlementaire,
vont être incim:érés pour
« séparaÛ<ime», affaire qui a
suscité une. œrtaine émOtion
notanunent en France. .,
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Friday, March 18,1994

An Appeal to Turkey .
: Turkey is an important country with
an ancient cultu~e. With the indepen.
dence of Turkish.speaking former Sovi.
et republics in Central Asia, and because •.
of its involvement in the tragedyof Bos-
nia, Turkey appears more than ever to
'be a bridge between Europe and Asia,'
between the Orient and the Occident.

But converging reports have reached,
us of an impending decision fromTurk-'

'ish military headquarters to "put a de-,.
finitive end" to. the rebellion by the'

'Kurdish Workers Party inthe eastern'
part of the Anatolia region. What this
would entail is clear: the total destruc-
tion of the Kurdish area and the death of

, thousands of innocent civilians. '
We cannot believe that a state that

aspires to belong to a democratic Europe
is on the verge of committing genocide.

Turkey has yet to prove convincingly
that democracy is notjust a facade but a
reality, Ankara faces a choil:C: It may

choose to'move aaainst its population of:
more than ID IT1IllionKurds, which is
militarily impossible and politicallysui.
cidal, or it may choose peace.

The Kurdish Workers Party 10n,8ago
discarded its Marxist-Leninist onenta-,

'.'tion. Its members are ready for peace.
based on a federal solution within the
;Turkish slate.
, We appeal to the Turkish governmenl
'10 immediately sene tbis opporlunily:
for peace, and 10 slop the mililary ...;:
.which seems determined 10 take irrepa-
.rable steps - before it is too late.

If a jusl and durable peace can be
.reached, we will be the first to.commend
.the Turks for their courage. If not, Turks:
musl be prepared to meet the interna-'
tional community, slanding squarely
in their path.

BERNARD KOUCHNER.
Former French Mini$ler

. of Heallh and Humanilarian Action.
BERNARD DORIN.

Ambassador of F.rance.

turkish daily news

Photos 'of DEP
deputies in detention
HÜRRIYET published the first photos of the'
Democracy Party (DEP) deputies in detention. During
the interrogation,. which took place behind closed
doors, DEP ChairmanHatip Dicle refused to reply to
the questions posed by the State Security Court pros-
ecutors. He got angry at the other DEP deputies who
chose to talk, and he went on a hunger strike for a
period of five days until the authorities allowed him to
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get home cooked meals. Diele and Mahmut Allnak
had especially fiery arguments and were appeased
by fellow deputies. None of the DEP dèputies have
bathed since they were pl.aced under custody
although they were allowed to. One of them, Mu~
Deputy Sim Saklk, seemed relaxed during the inter-
rogation, saying that he was a soCial democrat and
that he was there only because his brother was a
high-level PKK figure. The DEP deputies under
detention are now sporting beards. They 9iscussed
among themselves who looks better with a beard,
and agreed that the beard becomes Orhan Do~an
most.

Shocked by the tapes
HÜRRIYET said that the DEP deputies who have
remained under detention for 13 days received a
shock recently when the prosecutors made them lis-

,te.n to the audio bands of a telephone conversation
, between Siirt Deputy Sedat Bùcak and a DEP deputy.

During the conversation, taped secretly by the police,
the DEP deputy in question tells Bucak he is a mes- '
senger from PKK (outlawed Kurdistan WOrkers'
PartY) leader Abdullah "Apo" Öcalan and asks him, to
join them. The tapes dealt a blow to the detained
deputi~s' morale.
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DEP Deputy Allnak claims his
death ordered before trail"-
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Turkish Daily News
ANKARA- Democracy Party (DEP) deputy for $unak,

Mahmut Ahnak, who is currently in prison facing sedition
charges, claimed on Thursday that an order had been issued
that he should be killed before his trial started. He did not
elaborate on where this order had come from. .

Ahnak said that although he was placed in prison because
he was accused of being a member oI the outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK), he was nowbeing told that he was
being protected from the PKK. ...

Pointing at this inconsistency, Almak, whose pàrliamentary
immuni~ was lifted recently, said he was "faced with a con-
spiracy.' .

In a written statement from the Central Ankara Prison,
Almak said that he had requested protection for his personal
security from the Interior Ministry and the Justice Ministry.

He said that he had been told on March 21 that protection had
been provided for him because the PKK had "condemned him
to death" and had decided to carry out this "sentence" while
he was in prison. . .

"If I am a member of the PKK, as I am being accused of
being, then why should the PKK condemn me to death?"
Ahnak asked in his statement and wondered "what was going
on."

Adding that the evidence given to the State Security Court
against him was "pure fabrication," Almak went on to say that
this fact would become apparent once the case against him
started to be heard. .

Ahnak said the conspiracy against him had many weak
points and added: "When all this becomes apparent, someone
has to answer for it. .

AVCI answers questions on DEP at IPU meeting

Ankara claims senior PKK
.commander commitssuicide
.Statement raises confusion, no confinnationfrom PKK

during a crackdown orithe terrorists
in that reaion.

It saidDur~n, known by the code
name of Dr. tmàn,.committed sui-
cide.at around.4 a.m. on Marchl2
when security fOi'ces àdvanced on
his units in the area and killed most
of his friends. .

"Exploding .a grenade he had on
him in the area of the Yi/an moun-
tain, he committed suicide there,"
the statement said.It recalled that
Durgun was very close to PKK.
leader Abdullah Ocalan and that he
was trusted fully.by him.

.-}

Turkish Daily News
ANKARA- True Path Party (DYP) deputy and Inter-

Parliamentary Union (IPU) Turkish Group chairman, Ylldmm
AVCI,answered questions on the lifting of Democratic Party

.. (DEP) deputies' immunity at a meeting of the IPU Human
Rights committee, the Anatolia newsagency reported on

. Thursday. . .
The five-member comniittee, chaired by Swiss Senator Josi

Meier, questioned.A VCIfor approximately two hours on the
issue. The documents in the case had previously been dis-
cussed at a meeting of the committee in Canberra last sum-
mer, but three draft resolutions put forward at that time had
been postponed, at the request of the Turkish dele~~tes, for
further discussion at the next full meeting of the IPu, due to
be held shortly in Paris.. . . .

One of the many questions. directed at AVCI,especially by
the chairperson, concerned Welfare Party (RP) Deputy. Hasan
Mezarci. The corrirnjttee members said that they had received
information that MezafCl was Kurdish, as are the DEP

. Turkish Daily Ne~s .
ANKARA- Turkey claimed on

Thursday that one of the most senior
leaders of the outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK) known also
for his close relations with the orga-
I}.ization' s chairman Abd.tillah
Ocal~ killed ~self dunng a recent
secunty operation, . ..

No mdependent confrrmation was
available from the. PKK. A statement
issued by the Interior Ministry said
PKK "commander" Jor the so-called
"D.ersim province" or greater
Tunceli, Müslüm Durg~n, had died

deputies who lost their immunity, and asked AvcI whether or
not this was true. AvcI replied that he did not know MèzarcI's .
origin and defended the decision to lift his immunity by say-
ing that every state has the right to laws protecting the founder

..of the state.
Other questions concerned the arrested deputies losing their

posts and voting rights. AVCIreplied that the deputies would
not lose their positions and that the question of voting rights
would be discussed in Parliament after the local elections. It
was the flfst case of its kind in Turkey.

The committee asked if Turkey was considering ch~nging
the present ruling whereby deputies of a party which has been
closed down by the èonstitutional court automatically lose
their parliamentary positions.. . .

. AVCIreplied that such a charige was under consideration but
that it would require a change in the constitutionallaw and the
consensus of all political parties which was very difficult to
achieve.. .

The statementcame after the
Anatolia agency qi1ote~ .senior offi-

. ClaIs from the same ffilmstry saying
they had heard of Dr. Baran's death
but could riot confinn the report. .
. This news item,which Anatolia
later canceled, reported that the
death of Dr. Baran had been heard of .
in separatist ~0J!U11u~ications m.oni-

. tored by offIcIaIs In the re~lOn.
.Anatolia quoted a senior official as
saying "We heard this ... But it could
be that they are attempting to fool

" . Ius.
Debate on the fate of Dr. Baran

started early Thursday morning with
a banner news report in the daily
Sabah newspaper which claimed that
DlIr~un died after a c1a~h with

troops. "Mler his group was surrounded by the security
:forces in the mountainous Yllandagi region and some 30
of his men died in the clash, Durgun killed himself with a .
g~enade," the report said. It claimed that Durgun was.
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dada

preparing to stagè a Jarge~scale terronst attack in-Tunceli
and noted that he was a very important figure for the.
PKK's "mountain cadres."

Sabah said Dr. Baran was wounded during a recent
operation the security forces staged inthe Nurhak moun-
tains region. Although a PKK statement on the issue was
not made available by the time the TON went into print,
sources close to Kurdish circles in Ankara said security .
forces may have been confusing Dr. Baran with Mürsel
Göleli, a senior commander of the Revolutionary Left
(Dev-Sol) 'organization who was killed in Nurhak on.
March 12.

A senior secunty official contacted by telephone said
that the possibility existed and noted that Goleli's funeral
had been held on Wednesdayand that the two incidents
could have been confused.

The Turkish press has reported the death of Dr. Baran.
nt least seven times over the past two years, but after each
report, he made statements to the pro-Kurdish press prov- .
ing that he was alive.. .

Dr. Baran is also known to be a close friend of the.
PKK's military council command~r Cemil (Cuma)BaYlk ..

agence AMW le 29/03 à 12h 44mn

Mme Mitterrand remet à K. Boutros-Ghali un "Appel des Prix Nobel de la Paix".
NEW YORK (Nations Unies),29 mars (AFP) - Mme Danielle Mitterrand,

présidente de l'association France-Libertés, a remis mardi au secrétaire
<Jénéral de l'ONU Boutros Boutros-Ghali un "Appel des Prix Nobel de la Paix"
pour une solution politique au problème kurde en Turquie.

Dans une conférence de presse au siège des Nations unies l New. York, Mme
Mitterrand s'est déclarée "particulièrement to'uchée et encouragée" que sur les
15 lauréats vivants du Prix Nobel de la Paix, 12 aient répondu à son
initiative "dictée. par la qravité et l'urqence de.la situation des Kurdes en
Turquie" •

L'appel, siqné notamment par Rigoberta Menchu, Betty Williams, le
Dalai-Lama, Desmond Tutu, Oscar Arias Sanchez, Adolfo Peres Esquivel et Elie
Wiesel, vise à obtenir un arret immédiat de toutes les opérations militaires
en cours. .

Il demande au qouvernement turc d'enqager un dialogue avec les
représentants de la population kurde "afin de stopper l'enqrenaqe de la
violence et de trouver une solution politique permettant l'épanouissement des
peup: "s turc et kurde dans le 'Cadre de la démocratie et des frontières
exist ,'tntes".

Un porte-parole de M. Boutros-Ghali a indiqué que celui-ci e~aminerait
l'appel "avec attention" •

."Aujourd'hui, il est peut-etre encore temps de prévenir une confrontation
kurdo-turque qénéra1isée, qui serait désastreuse pour tous,y compris pour nos
démoératies occidentales", a déclaré Mme Mitterrand, qui.était accompagnée de
Mme Williams. .

"C'est pour éviter une telle catastrophe annoncée, qui pourrait etre pire
que la Bosnie, que l'appel au dialogue et à la recherche d'une solution
politique" est lancé aujourd'hui, a dit l'épouse du chef de l'Etat fr~nçais. .~
Elle s'est montrée favorable à l'envoi d'un représentant spécial de l'ONU dans
la région.

ras/lmt t
AFP 291811 GMT MAR 94
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"BC-TURKEY-UNà
ANOBEL PRIZE WINNERS APPE~L FOR KURDS IN TURKEYà

By Evelyn Leopold
UNITED NATIONS (Reuter) - Danielle Mitterrand, wife of

French President Francois Mitterrand, and 12 NObel Peace Prize
winners called Tuesday for a U.N. envoy to investigate the
plightof Kurds in Turkey.

Mitterrand saw Secretary-General Boutros Boutros-Ghali ~lonq
with Pèggy Williams, the 1976 Peace Prize winner from Northern
Ireland, who read the appeal.

. They asked for a U.N. representative to investigate the
plight of the Kurds and seek a "political solution to the
Kurdish problem in Turkey." A spokesman for Boutros-Ghali said
he was stUdying the appeal "with care."

Williams said the international community for years had
ignored intolerable conditions of Kurds in Turkey, Iran and
Iraq, and tooknotice of them only after the 1991 Gulf War, when
the Iraqi KUrds fled Saddam Hussein's armies. .

"Today, the Kurds in Turkeyare being drawn, month after
month, into a similar spiral of destruction," the appeal said.

Some Kurds have formed a guerrilla army fighting for a
separate state in the southeast.

But the appeal contended that legitimate Kurdish leaders did
not want a separate state but an identity and better living
conditions within existing borders.

. Comparing TUrkish troops in Kurdistan to Americansin
Vietnam, the appeal said 400,000 soldiers, police and village
protectors now control the territory with planes bombing
mountain areas and destroying more than 1,100 villages.

"This provides fertile ground for irrational trends in
particular religious fundamentalism, which until now was only a
marginal phenomenon in XUrdistan,~' it said.

The war had brought Turkey to the brink of economic
disaster, disintegration and social explosion at a cast of $8.2
billion in 1993 alone, the appeal said.

"While war means.the destruction of Kurdistan and the
massacre and scattering of the Kurdish people, it also
represents disaster and collapse for Turkey itself," it said.

Mitterrand, who heads the private human rights group
~/France-Libertes," has been lobbying on behalf of Kurds for
many years. The French government sponsored her news conference
but did not participate ln her appeal.

The appeal was endorsed by at 11 of 15 living Nobel Peace
Prize winners. The exceptions were Polish President Lech Walesa,
who is not permittedto sign Buch doouments, Mother Teresa, who
is SUffering from ill health, former u.S. Secretary of state
Henry Kissinger, who was traveling, and Aung San Suu Kyi, who is
under house arrest in Burma.

REUTER
Reut14:54 03-29
A.F.P. - rbeJl('(' FralH'(' Pn'sst' -A.F.P. - Ag;t'lH'e Frall('e Presse -A.F.P. - Ag;t'I\('e FnIlH't' Presse -A.F.P. -
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Vive critique turque d'une récente démarche de Mme Mitterrand

ANKARA, 31 mars (AFP> - Le gouvernement turc a qualifié jeudi de
"t'egt'ettable et malheut'eiJse" la démat'che de Mme Danielle Mittet't'and,
présidente de l'association France-Libertés, qui a remis mardi dernier au
sect"était"e génét'al de l'ONU Boutt'os Boutt'os-Ghali. I.ln"Appel des Pt'ix Nobel de
la Paix" pom' une solution politique al.lpt'oblème kut'de en Tm'quie •.

Cet appel est signé notamment par Rigoberta Menchu, Betty Williams, le
Dalaï Lama, Desmond Tutu, Oscar Arias Sanch~z, Adolfo Peres Esquivel et Elie
Wiesel. Il demande au gouvernement turc d'engager un dialogue avec les
représentants de la ~opulation kurde "afin de stopper l'engrenage de la
violence et de trouver une solution politique au problème", avait déclaré Mme
Mitterrand dans une conférence de presse au siège des Nations unies ~ New York.

Il est aussi "t'egt'ettable" que des Pt'ix Nobel "se soumettent al.IXidées
tt'ompeuses d'une pet'sonne q'Ji a des pt'éjugés contt"e la TIJt'quie" et qui
"soutient le tet't'ot'isme dl.1PKK" (Pat"ti.des Tt'aY'ailleut's du Km'distan,
séparatiste>, déclare un communiqué du porte-parole du ministère turc des
affaires étrangères, Ferhat Ataman.

"Mme MittetTand s'est engagée ~ défendt'e le tet"t'ot'isme. L' ot'ganisat ion
sanglante qu'elle défend a été confirmée comme mouvement terroriste par la
Ft'ance pt'ésidée pat' M. Mittet't'and", ajolJte M. Ataman.

Le texte affit'me pat' ailleut's que le PKK a tué "5.000 civils" en gt'ande
majorité kurdes depuis le début de la rébellion et que l'armée turque
"défendait la vie de ses concitoyens dans la légitimité et la légalité", et
qu'il était .donc "incompréhensible de parler d'une situation de guerre dans le
sud-est du pays".

YM/HC/ j 1b/ bt'
AFP 311242 MAR 94

Mrs. Mitterrand wants UN inte",ention in Turkey
Reporting from New York the Anatolia . hhenomenon In Kurdistan;" it sàid. The' war C/J

Turkish Dai/jNews news agench said Mrs. Mitterand had used ad brouglit Turkey to the.brink of economic ~
ANKARA- Danielle Mitterrand, wife of words whic amounted to "supporting the . disaster, disirite~ration and social explosion ~French President Francois Mitterrand, and a

staunch advocate of Kurdish rights, has views of the separatist organizatIOn." at a cost of $8. billion in 1993alone, the

~
"The s~aratist o~amzation" referred to .appeal said. "While war means the destruc-asked United Nations Secretary General was the urdistan orkers' Party (PKK) 110nof Kurdistan and the massacre and scat.Boutros Boutros-Ghali to intervene and send

an envoy to investigate the situation of the which is outlawed in Turkey where it has tering of the Kurdish peotle, it also repre-
~Kurds in Turkey.. .. been waging a bloody separatist war. sents disaster and collapse or Turkey itself,"

Mitterrand saw SecretarY-General Boutros Williams said the mternational community . it said. Mitterrand, who heads the private, :.s2forlears had ignored intolerable conditions . human rights group"France.Libertes," hasBoutros-Ghali on Tuesday:,along with Betty of urds in Turkey, Iran and Iraq, and took been lobbying on behalf of Kurds for many aWilliams, the 1976 Peace Prize winner from
Northern Ireland, who read theappeal. notice of them only after the 1991 Gulf War, years. The French ~overnment sponsored her.

-)

They asked for a U.N. ,r~resentative to whe.nthe Iraqi Kurds fled Saddam Hussein's news conference ut did not participate in
arrrues. her appeal. Mitterrand had saId the appeal q

investij!ate the plight of the urds and seek a "Today, the Kurds in Turkeyare being .was endorsed by Il of the 16 living Nobel~olitical solution to the Kurdish problem in drawn, month after month, into a similar Spi. Peace Prize winners. The exceptions were. -)

urkey." A spokesman fQr Boutros.Ghali raI of destruction," the apÏJeal said. Some Polish President Lech Walesa, who is not i::~J

was quoted by Reuters as sa1ing he was Kurds have formed a guerri la army lighting ~ermitted to sign such documents, Motherstudymg the apfceal"with care.' for a separate statein the southeast but the eresa, who is suffering from ill health, for.A Turkish oreign ministry wokesman (-.appeal contended that legitimate Kurdish mer U.S. Secretary of State Henry Kissin~er, ~told a weekly press briefing on ednesday leaders did not want a separate ~tate but an who was travelling, and Ault San Suu yi, 0\that he had no information about Mrs. identity and better living conditions ~ithin who is under house arrest in urma.' -Mitterand's letter or her:,call to the U.N. Asked by a reporter why she had not gone -Secretary General. At a press conference at existing borders. Comparing Turkish troohs !"') fJ

in Kurdistan to Amencans in Vietnam, t e to the Bosnian ca~tal Sarajevo at the end of ..c::
the U.N. building, flanked by Nobel Peace appeal said 400,000 soldiers, police and vil- January with Tur 'sh Prime Minister Tansu ~
Prize winner Betty Williams from Northern lagé protectors now control the territory with ~iller and Pakistani Prime Minister Benazir ~Ireland and Kendal Nezan, the head of the planes bombiny moun.tain areas and destroy- hutto, Mitterand said she had received an.

~Kurdish Institute in Paris, Mrs. Mitterand mg more than , I00 VIllages. invitation from Mrs. Bhutto but had decided "tîcalled on Boutros-Ghali to engage in urgent "This provides fertile ground for irrational not 10attend. Mrs. Mitterand added that she t;
initiatives in order to bring about a solution trends and in particular religious fundamen- had not received an invitation to go to' ::J

to the "Kurdishproblem" in Turkey. talism,Which ul)til now was only a InarginaJ Sarajevo from Prim.e.Minister Çiller. ~
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KURDISTAN. Que Mme Ciller
démissionne! ONU-KURDES

Un "Appel des Prix Nobel
Paix" pour les Kurdes de Turquie

Mme Danielle Mitterrand,
présidente de l'Association
France-Libertés, a r.emis

. mardi au secrétaire général
de "ONU Boutros Boutros-Ghali un
"Appel des Prix Nobel de la Paix"
pour une solution politique au problè-
me kurde en Turquie.

Dans une conférence de
presse au siège des Nations Unies à
New York, Mme Mitterrand s'est
déclarée "particulièrement touchée
et encouragée" par le fait que sur les
15 lauréats vivants du Prix Nobel de
la Paix, 12 aient répondu à son initia-
tive "dictée par la gravité et l'urgence
de la situation des Kurdes en Tur-
quie".

L'appel, signé notamment
par Rigoberta Menchu, Betty

. Williams, le Dalaï-lama, Desmond
Tutu, Oscar Arias Sanchez, Adolfo
Peres Esquivel et Elie Wiesel, vise à
obtenir un arrêt immédiat de toutes
les opérations militaires en cours.

" demande au gouverne-
ment turc d'envisager un dialogue

~)

Mme Layla estime que le premier .
ministre turc devrait démissionner
de son poste.

Nous venons d'apprendre- ia mort
d'une jeune fille pour son peuple, pour
la libération du Kurdistan.

Elle a offert sa vie, qui est la chose la
plus belle qui soit, sachant qu'elle re-
joindrait son étoile dans le ciel.

Elle a rejoint par sa confiance ~t son
courage les milliers d'autres étoiles qui
constellent l'éternité.

Son geste nous rassure sur nos actio.
vités politiques, sur la portée de .nos
idées et sur cette force extraordinaire
qui nous unit à l'autre.

Que ton sang fleurisse les champs et
que tes paroles soient emportées par le
vent.. .

Que ton geste de bonté soit entendu
par les enfants, par les résistants et
qu'il donne la force d'aller plus loin.

Que les soldats turcs entendent ta
mélopée et qu'ils retournent leurs ar-
mes contre leurs officiers.

Que Mme Ciller démissionne et
qu'elle rejoigne les femmes kurdes
dans leur combat pour la vie.

Pour le Comité:
. ANNALAYLA

..Un appel de douze Prix Nobel
en faveur du peuple kurde

Douze des quinze Prix Nobel de la paix vivants
réclament. une solution politique au conflit
turco-kurde dans un appel lancé à l'initiative

de Daniylle Minerrand, présidente de la fondation
France~Li6eriés, et remis mardi soir au secrétaire
oénéral de l'ONU, Boutros Boutros-Gl:lali. Ce
texte demande au gouvernement d'Ankara d' en-
gager le dialogue avec les représentants du peuple.
kurde et d'arrêter ses opérations militaires. Il a été'
signé notarnment par Rigoberta Menchu, Beny
Williams, le dalaï-lama, Desmond Tutu, Oscar
Arias, Adolfo Perèz Esquivel et Elie Wiesel.
Par ailleurs, le Parti social-démoc:rateallemand

. (SPD) réclame l'envoi d'observateurs civils des
Nations unies dans les zones de combat. Une telle
mesure permenrait de protéger plus efficacement
la vie des populations menacées, a déclaré hier la
vice-présidente du SPD, Heidemarie Wieczorek- .
Zeul. Une mission d'observation allemande, de re- :
tour .de Turquie, a durement critiqué le déroule- .
ment du scrutin municipal de. dimanche dans le
sud-est anatolien. <<Cesélections ne méritent pas
leur nom», expliquent ces observateurs, pour la
plupart représentants d'organisations humani-.
taires et élus des Verts allemands. Selon leur rap-
port, la population kurde a été forcée de se rendre
aux urnes, souvent sous la menace des armes.
"Pendant notre séjour, des chauffeurs, inter-:
prètes, membres d'organisations des droits de.
/' homme et de simples citoyens qui ont parlé avec;
nous ont été arrêtés puis torturés.»

D'après AFP

dels

LIBÉRATION
31 mars 1994

avec les représentants de la popula-
tion kurde "afin de stopper l'engrena-
ge de la violence et de trouver une
solution politique permettant l'épa-
nouissement des peuples turc et kur-
de dans le cadre de la démocratie et
des frontières existantes".

Un porte-parole de M.Bou-
tros-Ghali a indiqué que celui-ci exa-
minerait l'appel "avec attention".

"Aujourd'hui, il est peut-être
encore temps de prévenir une
confrontation kurdo-turque générali-
sée, qui serait désastreuse pour
tous, y compris pour nos démocra-
ties occidentales", a déclaré Mme
Mitterrand qui était accompagnée de
Mme Williams. "C'est pour éviter une
telle catastrophe annoncée qui pour-
rait être pire que la Bosnie, que
l'appel au dialogue et à la rech.erche
d'une solution politique" est lancé'
ayjourd'hui, a dit l'épouse du chef de
l'Etat français, qui s'est par ailleurs
montrée favorable à l'envoi d'un
représentant spécial de l'ONU dans
la région.

. Douze prix Nobel de la paix ont lancé mardi, à l'instigation de
la présidente de Fran~Libertés Danielle Mitterrand, un appel
remis au secrétariat génêral de ['ONU pour une. solut~on

. politique au problème kurde ell'F~~quie.
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Turkey's UN ambassador Ratu
responds to Madame Mitterrand

Ankara shrugs off Europarlial1lellt
call to EU to stop arlllS to Turkey

Turkish Daily News
ANKARA- Turkey's ambassador to the United

Nations, Inal-Batu, has sent a letter to U.N. Secretary-
General Boutros-Boutros Ghali responding to allegations
made against Turkey by Daniela Mitterrand, the wife of
French President Francois Mitterrand. Reporting from
New York; the Anatolia news agency said that In con-
junction with Ambassador Batu's letter to Ghali on
Tuesda'y, the Turkish Pennanent Representation at the.
United Nations had also distributed a press release dis-
p~ting ~adame Mitte~nd's charge.s and explaining the
ôlmenslOns of the terronsm Turkey ISconfronted wIth in
Southeast Anatolia.

Holding a press. conference at the United Nations last
week, Madame Mitterrand h~d talked of a systematic
oppression of ~e Kurds in Turkey and had called on the
U.N. secretary-generalto send a special envoy to Turkey
and to intervene on behalf of the Kurds.

The press release from the Turkish Representation said
that what was taking/lace in Southeast Anatolia were
~c~so~ tel!0rism aime at ?estr~y.ing Turkey's democrat-
ICInSlitutlOns, the country s political unity and territorial
integrity. It added that the Kurdistan Workers' Party
(PKK) - whose propaganda Ankara says Daniela
Mitterrand has been disseminating - is outlawed' in
Fr~n~e,.where it is considered a t~rrorist organization just
as It IS In Turkey. The release said that the PKK's activi-
ties involved the killing of innocent people, including
women and children, whieh come under the category of
crimesagainst humanity. It went on to add that Turkey'
was a country based on the supremacy of law where the
expectations of the people were freely expressed by
freely elected deputies in Parliament.

Turkish Dai1\' Nel\'s
ANKARA- Ankara dismissed

Friday a call of the European
Parliament to the European Union
g~vernments to cut off military
éildto Ankara as "impossible to be
taken seriously." The
Europarliament, known as the
"conscience of Europe," con-
demned human rights abuses in
Turkey on Thursday and called on
European Union governments to
foll.ow q~rmany' s example of
cutting military ald. .

Gennany suspended arms ship-
. me~ts to. NATO partner Turkey

earlier thiS month after allegations
that weapons supplied by Bonn
w,ere used to fight Kurdish mili-

. tarits iil southeastern Turkey:

. "It is impossible to take this
decision seriously," Turkish
Foreign Ministry spokesman
Ferhat Ataman said. "The deci-
sion, taken under the influence of
obvious circles is filled with fac-

tuai errors and in no way comple-
mentary with the truth." Ataman's
objection appareritly' targets
claims by the Europarliament that
six ethnic Kurdish parliamentari-
ans being "held" by Turkish
police and condemned the
"arrest" last month of European
observers for local elections in the
Kurdish region. It said it was
appalled by the number of jour-
nalists operating in the Southeast
who had been arrested, abducted
or murdered arid was concerned
that Turkish forces had destroyed
more than 120 villages in that
area in 1994 alone.

The parliament, whose resolu-
tions are strictly advisory, also
condemried terrorist attacks in
!stanbul andother places by the
Illegal Kurdistan Workers' Party.
(PKK).

It called on the EU to promote
a peaceful selliement of the con-
flict.

-)

February 5, /994 turkish daily news

Ankara disturbed by Mitterrand-DEP meeting

186

Turkish D,1i1y NelVs
ANKARA- Turkish diplomatic circles were

disturbed by the scheduled talks between three
.deputies of the Democracy Party (DEP) and
French President Francois Mitterrand.

The deputies of the pro-Kurdish Party, Leyla
Zana and Ahmet Türk, as well as Mehdi Zana,
had asked for an appointment from Mitterrand
and he accepted on the condition that it was a
"private" rather than an official visit. "Despite
the private nature of this visit, we are concerned
that Mitterrand chose to acceptthose two depu-
.ties known for their statements, some of which
target Turkish territorial integrity," a top level

Foreign Ministry officialtold the TDN. "Surely
President Mitterrand does not meet with every
deputy who visits France." The official also said
that it was particularly ironic that Mitterrand,
who made a great contribution to the Turco-
French ties and banned the PKK activities in
France, had chosen to' meet these three deputies.
It is rumored in diplomatie circles that the visit
came about because of the efforts of First Lady
Danielle Mitterrand. Danielle Mitterrand, who
recently made a visit to Britain, was promoting
the "rights" of Turkish Kurds in London and
lobbied fervently for the sending of observers to
Turkey for the March 27 local elections.

!-'
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CSCE NEWS RELEASE
COMMISSION ON SECUR'" V AND COOPERATION IN EUROPE

U.S. Congress • Wuhlngton, D.C. 20515
Dennie DaConolnl. Ch,lrman
St.ny H. Hoyer. Co-Chalrman

DETAINED TURKISH PARLIAMENTARIANS
FOCUS OF U.S. LAWYER'S DELEGATION

2021225-1901

FOR I~MEDIA TE REt.EASE
May 6, 1994

contacts: Mike Amitay, Jamie Ridge
202.225.1901

Washington, D.C.•• The Helsinki Commission, will sponsor Q briefing by members of an
International Human Rights Law Group delegation which visited Turkey this month to assess
the status of sixparliamentarians stripped of their immunity and then arrested for expressing
views deemed treasonous by government prosecutors. They now face the death penalty.
Members of Congress, their staff, the press and public are invited to attend the briefing,
which will take place on:

MONDAY, MAY 16, 1994
2:15 to 4:00 p.m.

2359 RAYBURNHOUSE OrneE BUILDING

The Law Group, founded in 1978, brings together leading U.S. lawyers and-law professors
to promote the rule of law both in the United States and abroad. The Law Group'!: worle,
conducted in 80 countries to date, seeks to encourage the incorporation of international
human rights standards Into nationallaws.

The human rights situation in Turkey is becoming increasingly perilous. Violence by Kurdish
terrorists and Turkish security forces exacts a srowing toll of lives and threatens the stability
of Turkey's government. Over 900 Kurdish villages have been destroyed and forcibly
evacuated by security forces, a'ndrestrictions on free expression are widening. The arrests
and detention of the parliamentarians mark the latestassault on hopes for a peaceful
resolution of Kurdish rights issues in Turkey.

The delegation will assess internationallegal issues and human rights implications raised by
the arrest of.the parliamentarians and the government's wider campaign to outlaw the pro-
Kurdish Democracy Party (DEP). The delegation met with members of parliament from
the government coalition and opposition parties, chairmen of parliamentary committees, the
Security Court prosecutor, and senior officiaIs of tho Justice MinistI)' and Foreign Affairs
Ministry. While the delegation was denied access to the detained parliamentarians, they met
with their lawyers.

Appearing at the briefing will be:

DAVJD KORN, a Middle Eastern affairs expert, served 31 years in the State Department.
He was posted throughout the Middle East and was the U.S. Ambassador to Togo from
1986 to 1988. He has published numerous books and articles on the Kurds, the politics of
the Middle East and Africa and human rights issues.

STEVEN SCHNEEBAUM. an attorney and panner at Patton, Boggs & Blow, Is a member
of the Executive Committee of t,he Law Group's Board of Directors. From 1976 to 1978he
served in the General Counsel's Office at the U.S. Information Agency. Mr. Schneebaum
has lec~ured and published wid~ly on international human rights law.
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US lawgroup arrives in Turkey to
investigate Democracy Party case

188

Turkish Daily News
ANKARA. An international human rights group

based in Washington, D.C. concluded a three-day mis-
sion concerning the Turkish Parliament's decisIOn to
strip the immunity from seven deputies, by declaring it
"a clear violation both of Turkey's obligations under
internationallawand ... its own constitutional, criminal
and procedurallaw."

The delegation, consisting of Steven Schneebaum
and David Korn, said that they would report their find-
ings to various Congressional committees but were not
sure whether the liffing of the immunity of the Turkish
deputies would be taken up in a Congressional hear-
ing. "We have infonned tile Senate Foreign Affairs
Committee of our intention to come here," Korn, a for-
mer ambassador, said. "We will submit our reports,
due to be released on May 16, to them." He addeâ that
the report would also be available to the State
Department, which releases an annual statement on
human rights of individual countries.

A press statement from the delegation, released after
talks with lawyers of the detained members of
Parliament, legal professionals, officers of the Turkish
Human Rights Foundation, deputies, ministers and
deputy mirusters, urged Ankara to adhere to customary
nonns reflected in the Universal Declaration of Human
Rights, European Convention on Human Rights and
Helsinki Final Act.

• Unh'ersal Declaration of Human Rights: The
removal of members of the Grand National Assembly
and their subjection to criminal penalties for the nonvI-
olent expression of ideas, violate at least four provi-
sions of the Universal Declaration: Article 9 regarding
arbitrary arrest and detention; Article 19 governing
freedom of expression; Article 20 governing freedom
of association; and Article 21 regarding the right.to
take part in government. In this last violation, the
action affects not those detained deputies themselves,
but their electoral constituents who are deprived of
their lawfully chosen representatives in tne Grand
National Assembly.

• The European Convention on Human Rights:
'Ij1is conven~ion, to w,hic.hTurkey has been a party
sIDce 1953, IS fully bIDdIDg as the domestic law of
Turkey, ~vef!Ïding, in cases of inconsistency, even the
Constitution Itself.

At least the following substantive provisions have
been or l'Daybe VIOlatedthrough the detention of the
DE~ deputies ~d the potential dissolution of the party:
A~lcle 5(3). WI.t~respect .t~ prompt presentation of
pnso~ers to J.UdlClalauthon.tles and theu release pend-
IDg.tnal; ArtIcle 10 regarding f~ee~om of expression;
ArtIcle lIon freedom of assoclallon; and Article 14
specially protecting the rights of national minorities.

• The Helsinki Final Act: While the Final Act has
not yet been iJ'!lplemented by the Grand National
AsseI?bly, and IS.Ü!erefore not.directly binding as a
technical matter,. It IS a declarallon of general princi-
ples to laws whIch the Turkish courts have put into
effect. .

The statement claimed that the lifting of the seven
deputies' parliamentary immunity is inconsistent with
Turkish law as well.

"It would appear as if the guarantees of rights stated
~ough.out the Constitu~on .. even if they can be over-
ndden ID the case of cnrrunal conduct, must prevail
over the vague tenns of Article 25 of the Penal Code
which forbids on pain of death, acts, not speech'
intended to divide the state." '

"These deputies, in short, are accused in the docU-
ments placed before the assembly of no crime but of
speaking words. . '
. l?nder ~e law,. they cannot be tried on the existing
waiver of Immuruty for any offenses with which they
have not been charged. .

By the same token, it cannot be said that the stan-
dards required under Article 69 of the Constitution for
banning a political.party - to wi~ a systeI'Daticabuse
or destrucllon of nghts under ArtIcle 14 ....;"have not
been satisfied in the case against the DEP," the' state- .
ment concluded.
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Turkish Daily News "The fact that they stood up to applaud meis not
ANKARA- Turkish Parliamentary Speaker directed at me personally, it is an interest in and a

Hüsmettin Cindoruk rounded off an official visit to compliment to our country and ,our parliamentary
France as the guest of his French counterpart Phillipe democracy" Cindoruk said. Pointing out that he had
Seguin by meeting with President Francois Mitterrand conducted his meetings in Paris, "without becoming
onWednesday. the victim of any complex" Cindoruk said his talks had

After the 75 minute meeting, said to have gone on been useful for "dispelling concerns."
longer than scheduled, Cindoruk told reporters that he' "When the subject of Islamic movements came up I
had held a "very positive and construc- ' ,showed our friend from the Welfare
tive" conversatIon with the French . Party (RP) as an example. The RP is a
President. , Islamic democrat party. To date I have

Indicating that a whole range of sub- not come across any of its views that
jects, including the lifting of the stand opposed to democracy"
Parliamentary immunity of the pro- Cindoruk said. Adding that he was "a
Kurdish Democracy Party deputies and tolerant Speaker of Parliament"
terrorism in Turkey, had been discussed Cindoruk said "the limit of his toler-
Cindoruk said he had "explained what' ance for the RP is the democratic
was necessary on these subjects to the order,"
French President." He said, however, that he would

Cindoruk visited the French National always oppose armed activity and said
Assembly prior to his meeting with that if a party supported the use of
Mitterrand where he received a standing arms to promote its policies then, for
ovation from the deputies when the pro-' him, it was not a true political party.
ceedings were interrupted and his pres- HOsmettin ClndoNk Cindoruk said that he had been asked a
ence was announced by Speaker . lot about DEP during his contacts in
Phillipe Seguin. Paris and had asked in return what the reaction in the

Reporting from Paris on Cindoruk's contacts the French Parliament would be if a Corsican stood up
Anatolian news agency quote him as saying after his with a Corsican flag and took his oath in Corsican. He
visit to the Assembly that he had seen that France and said this was received as a "striking example" for his
Turkey had come much closer than they had been in French interlocutors. Completing bis visit to France
the past. Cindoruk returned to Turkey on Wednesday evening.

~ Cindoruk meets French President Mitterrand
'Ô

~
~
:::,

{5
'/:::u:;

Pro. Kurdish DEP leader claims Gen. Gür~threatens a massacre '

.,

Turkish Daily News
ANKARA- The acting chairman of the pro-Kurdish

Democracy Party (DEP), and deputy for Van, Rernzi
Kartal, on Tuesday called on the ChIef of the General
Staff, Gen. Dogan Güre~, to "clarify" his remarks of
the previous day in which he said "the state has many
more options available to it and which could be used to
combat the PKK (the outlawed separatist Kurdistan
Workers' Party)." .

Kartal, who was addressing a press conference at the
DEP headquarters in Ankara, claimed that Gen. Güre~'
remarks were a "threat aimed at civilians."

Alleging that Güre~ was threatening the civilian
population with "massacres" Kartal said, "the public
knows Gen. Güre~, who is currently filling his post as
Chief of the General Staff due to a questIOnablegov-
ernme'nt decree, as someone who is pressurizin~ the
govern!!lentand the president in order to stay in hIsjob
longer.

"The Chief of General Staff has also said on count-
less occasions that he is opposed to a political solution
of the Kurdish problem" Kartal said.

"Now he is referring to options the state ,has not
used to date and in thIS way threatening the people
openly with massacres. It is clear that Gen. Güre~ is
refemng to the fact that weaJ?Onsof mass destruction,
which have been used from tlme to time, will be used
with greater frequency now," he added. Kartal also

charged that it was "not a coincidence that Güref
words, spoken during his visit to Diyarbakir, should
have coincided with the fact that the maSsacres against
the people in the region in the past few days, had
increased."

Maintaining that all types of military forces, includ-
ing sailors, were being used in Southeast Anatolia,
Kartal said that the armed forces headed by Gen. Güre~
were conducting the war in the region with all its hard-
ware, except ships.

'This war, which is being conducted without respect
to any rules, is dragging the Turkish economy and peo-
ple into a bottomless well and is placing the future of
the Anatolian people under mortgage" Kartal said. '

"Having failed to get any results except for dividing
the people of Anatolia, it is clear as day that even if
options not yet used to date are used this war will not
produce any results." Kartal also claimed that up to
20,000 people near the border with Northern Iraq had
been forced into migratin~ and said this had also been
confirmed by United Nattons officials. "Let us go arid
see the houses these people have left behind and see if
there is one that is still standing" Kartal said criticising
government statements to the effect that these people
were migrating under pressure from the PKK..

"Seeing as people are voluntarily leaving in the mid-
dle of a war one would have to be blind not to see the
pressures they are being subjected to."
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U.S. Congress • WashIngton, D.C. 20516
Dennie DeConolnl, Chairman
Steny H. Hoyer, Co-Chairman

COMMISSION CO-CHAIRMEN CALL FOR TURKISH GOVERNMENT
TO RELEASE KURDISH RIGHTS ADVOCATE FROM PRISON

2021225-1901

Contact~Mike AmJtay, Jamie Ridge (202) 225-1901FOR IMMEDIATE RELEASE:
May 16, 1994

WASHlNGTON-Sen. Dennis DeConcirii (D-Ariz.) and Rep. Steny H. Hoyer (D-
:Md.) have called on the Turkish government to immediately release well known Kurdish
rights advocate Mehdi Zana, who has been sentenced to four years in prison for statements
he made before the European Parliament in 1992. .

"The increasingly frequent practice of arresting those who speak out peacefully for
Kurdish rights is an affront to democracy and violates international human rights
commitments undertaken by the government of Turkey," DeConcini and Hoyer said. in a
joint statement. "Having met with 'Mehdi Zana, we know him to be a man of honor and
peaceful intentions. And although he has never participated in, or even advocated acts of
violence, he has already spent IS years in prison and was subjected to tortUre. 111Îs latest
sentence is further indication that democracy in Turkey is becoming increasingly fragile."

DeConcîni and Hoyer are co-chainnen of the U.S. Commission on Security and
Cooperation in ~urope (the Helsinki Commission), which monitors human rights and
democratization in CSCE member states.

The U.S. Commission on Security and Cooperation in Europe (CSCE) is mandated by law to monitor and encourage progress
In Implementing the provisions of the CSCE Final Act, commonly known as the Helsinki accords. The CommIssion, created
In 1976. Is made up of nine Senators. nine Representatives e.ndone official each from the Departments of State, Commerce
and Defense.
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Hum.an Bights Diary
Commission, law group assail

Turkey- A U.S. government
commission joined an internationallaw

group in condemning Turkey for the arrest
and prosecution of Kurdish members of

parliament for expressing allegedly treasonable
views. At a briefing sponsored by the Helsinki
Commission, which is made up of members of

Congress, the International Human Rights Law Group
accused Turkey of violating internationallaw in the March

arrest of eight Kurdish deputies who were stripped by .
parliament of their immunity. Six are still in jail. "The arrest and

detention of elected members of parliament who are accused of
nothing more than the peaceful expression of political ideas is simply

not acceptable," the group said in a report. The commission said human
rights conditions in Turkey "are becoming increasingly perilous." It said the

parliamentarians' arrest is "the latest assault on hopes for a peaceful resolu-
tion of Kurdish rights issues in Turkey." Turkish Embassy First Secretary Namlk

Tan rejected the con.demnations but said embassy
officials were working with the lawyers and with the Helsinki Commission, the U.S.

arm of the Commission on Security and Cooperation in Europe, to address their
concerns. Tan was less tolerant of concerns raised by Kathryn Cameron Porter, the wife of
commission member Rep. John Porter, R-1I1.She accused Turkey of being "a police state,

not a democracy." Mrs. Porter, speaking from the audience at the briefing, said that during her
recent visit to southeastern Turkey on a human rights

mission, she was followed, harassed and even watched through a vent in her hotel room shower.
Tan accused Mrs. Porter of making "imaginary statements" about Turkey which is a U.S. ally in NATO
and the world's only democracy in a Muslim country. He said she has a long history of demonstrating

against Turkish control over the northern third of Cyprus - an
allegation Mrs. Porter readily admitted.

(The Associated Press, May 16)

Release of Mehdi Zana demanded- Senator Dennis DeConcini
(Oem. Arizona) and Representative Steny

H. Hoyer (Oem. Maryland), co-chairmen of the Commission on Security
and Cooperation in Europe, issued a statement May 16 calling on the

Turkish
government to release the Kurdish rights advocate Mehdi Zana

immediately. Zana is the husband of Leyla Zana, a Democracy Party
(DEP) deputy who is also currently in jail for her pro-Kurdish state-
ments. Mr. Zana, who once served as mayor of Diyarbakir, was
sentenced last week to four years in prison for statements he

made before the European Parliament in 1992. "The increas-
ingly frequent practice of arresting those who speak out

peacefully for Kurdish rights is an affront to democracy and
violates the international human rights commitment

undertaken by the government of Turkey," DeConcini
and Hoyer said in their joint statement. "Having met

with Mehdi Zal'la, we know him to be a man of honor
and peaceful intentions. And although he has

never participated in, or even advocated acts of
violence, he has already spent 15 years in

prison and was subjected to torture. This lat-
est sentence is a further

Mahdi Zana indication that democracy in Turkey is
becoming increasingly fragile."
(Turkish Daily News, May 17)

--
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turkish daily news Thursday, May 26,1994
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By ugur Akmel
Turkish Daily News

WASHINGTON- Rep. Steny Hoyer (D.-
Maryland), Co-Chairman of the Conference
on Security and Cooperation in Europe.
commission, introduced an amendment to
the House appropriations bill H.R. 4426.
The billthreatens to cut U.S. direCt loans to
Turkey by 25 percent if Turkey does not
take the necessary measures to end the
human rights violations detailed in a report .
by Rep. David Obey (D-Wisconsin), chair-

.man of Foreign Operations subcommittee of
House Appropriations Committee.

The original bill required that 25 percent
of the principa}. amount of direct loans for
Turkey "shall be withheld until the
Secretary of State has submitted to the

. Committees on Appropriations a report
addressing the allegations of abuses against
civilians by the Turkish armed forces and
the situation in Cyprus.': Hoyer suggeste~
that the above sentence should read "until
the Secretary of State, in consultation with
thè 'Secretary of Defense," an amendment
which would mean the involvement of t,he

pen'tagon. in addition to that of the State
Department, in the reduction of loans to
Turkey.

Hoyer defended his amendment before
the Appropriations Committee bysaying
that"the Committee's intention to withhold'
25 percent of the principal amount of direct
loans to Turkey until the Secretary of State
reports on serious human rights issues has
become a necessary, if regrettable, action.
Mr. Chairman, for some time now wehave
beseeched Turkey's leaders to seek nonmili-
tary solutions to the Kurdish question, but

our appeals have fallen upon deaf ears. We
now must make it perfectly clear that we
have serious questions about com~itti~g
funds which could be used by Turkey s mll-
itary to wage an inc!easingly ~ostl~ ~nd vi?-
lent campaign against Kurdish cItIzens In
southeast Turkey. This conflict has serious-
ly eroded respect for ~uman righ~s and
indeed threatens Turkey s democratic sys-
tem of government. Mr. Chairman. whi,le
we aU respect Turkey's right to' defend Its

citizens against terrorism, we must demonstrate our firm
belief that this right cannot be upheld at the expense of
other legitimate rights afforded all Turkey's citizens.

Turkish military directs
Turkey's Kurdish policy
Hoyer defended the involvement of the Pentagon as

follows: "The amendment I offer simply requires that the
.. Swetary of Defense join with the Secretary of State in

compiling the report on issues including the Turkish mili-
tary s use of U.S. supplied equipment against civilians. ]t
r.5 ,c!ear that Turket s milit~y leaders continue to play a
~ntleal role In policy ~aklng. a,nd mos.t observers now
contend that the Turkish military dIrects Turkey's
Kur~sh policy...r would point out that over therears the Pentagon has
developed close ties with Turkey s military leaders. In
addition, Department of Defense (DOD) has expertise
and the personnel on the ground to contribute sigmficant-
Iy to the report. I therefore believe that DOD's involve-
ment is critIcal to address the concerns of the Committee
expressed in the Conference Report which states "The
Committee is concerned about reports that American-sup-
plied equipment and material to Turkey, either grant, sale
or 000 draw down, may be being used in counterinsur-
?ency operation, tar?etin? civilian, and expects the State
Department's report to address 'end-use' concerns about
this equipment. Requiring DOD's participation in compil-
ing the report further demonstrates our government's
concern and understanding of a complex and difficult sit-
uation."

Hoyer amendment is adopted
by full committee on May 23.
More cuts might be on the way.
When asked what the Commlltee is intending to do if

Turkey does not satisfy all the human rights Improve-
ments specified in the conference report, a reliable

. Congressional source told TON that the "25 percent"
amount to be withheld from direct loans to Turkey could
go up until either the Turkish government pays attention
to the U.S, Congress' human rights concerns or all the
direct loans to Turkeyare eliminated.

In the recent past Germany placed an embargo on arms
sales to Turkey on the groundsthat such arms were used
against civilians in the southeast. The embargo was lifted
afterwards when no conclusive evidence could be found
to support the German allegation. Turkish Defense
Minister, commenting on the German embargo, said that
Turkey had the money and could buy arms' from

. whomever sh~ wantedand use them in any way she saw
fit.
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Obey warns Turkey
Obey agreed with Lehman, saying that

Tùrkey' s alleged blocking of humanitari-
an rehef to Annenia "is a very serious
situation, and I think Turkey ought to be
aware of it."

withheld aid to Turkey for its refusal to
allow humanitarian relief to reach
Armenia," Lehman said. "1 will not offer
this amendment today with the assur-
ances from (Chainnan David Obey) that
every effort will be made ... to address my
concerns." .

provision in this bill (to withhold 2S per-
cent of direct loans) conditioning part of
their military aid sends a message, but I
strongly believe we need to do more and
stop our complicity in this sitUation."

'Outrageous oppression'
Porter Insisted that such a stance

would not be anti-Turkish at all: "The
Turks, of course, in the face of any criti-
cism,say it is anti-Turkish. It is not anti-
Turkish. Oui' nations should be close
friends and allies, but... by their complete
insensitivity to internatIOnal nonns of
human rights, they make it virtually
impossible, in the face of this ongoing, Reaction to the Greek cut
outrageous oppression." The bill also foresees 'withholding 25

"I will contmue to encourage the sub. percent of loans to Greece until the report .
committee (on Foreign Affairs) to make of the secretary of state on Greek viola-
clear to Turkey that in a time of very tions of the tf.N. embargo on Serbia is
tight budgets we simply do not have ready. Nita M. Lowey (Dem. New York)
money to give to violators of human strongly criticized such a limitation being
rights." Porter also raised the issue of placed on aid to Greece.
Cyprus and said he was "especially "I am frankly disturbed by the false
pleased ~ith the subcommittee's empha- equality implied by thisf.onnulation,"
sis on the Cyprus problem in this bilI ... I sne said. "According to many indepen-
believe Turkey, the nation that divided dent sources, including U.S. Ambassador
Cyprus, is responsible for working to the United Nations Madeleine
actIVely to find a solution ... I am pleased Albright, Greece is in compliance with
that tnis bill conditions 25 percent of the embargo. Other independent sources
U.S. military assistance to Turkey on the report the same. On the other hand, there
State Department and the Department of is no debate about Turkey's human rights
Defense reportingon Turkey's willing- record." Lowey went on to cite the
ness to play' a constructive role in finding Human Rights Watch (HRW) report,
a solution {in Cyprus)." declaring: "One would have to look long

The bill was passed in the House on ,and hard to find any independent human
May 25,426 to r,with Il abstentions. rights report that dId not eite Turkey as

, . , one of tile world's most flagrant human
. Armenian linkage avoided, jus.t:,,;~.'::: riglR.s l!busers.;' I,.owey read ASç~t

During the discussions on ïf.R. 4426, from the HRW report that "brutal torture
it was revealed that the Kurdish and continued to be a routine and systematic
Cyprus issues were not the only linkages interrogation technique ... and members
intended to bear down on Turkey. At of the Kurdish minority in southeast
least one representative, Richard Lehman Turkey were killed, tortured, detained
(Dem. California) also wanted to intro- and forced to abandon their villages."
duce one more condition on aid to "In short," she concluded, "Turkey has
Turkey: that Turkey should allow free more than earned a cut in its U.S. aid.
passage to humanitarian assistance head- The linkage to U.S. aid to Greece is a
ed for Armenia. "I had considered offer- false analo~y and it is one that I person-
ing an amendment which would have ally reject.'

.Rep. Porter wants all US aid to Turkey cut
'It is a travestythat we are providing any funds to the Turkish government'

. By ugur Akmel
Turkish Daily News

WASHINGTON- Representative
John Porter (Rep. Illinois), co-chainnan
of the U.S. Congressional Human Rights
Caucus, strongly condemned Turkey's
human rights record on the House floor
during discussions on the House appro-
priations bill H.R. 4426. Porter spoke of
the visit he and his wife Kathryn paid to
southeastern Turkey three weeKs ago.
Their trip was sponsored by the
Congressional Human Rights Caucus and
the Danielle Mitterrand Foundation ..

Porter said his wife was denied access
to the arrested DEP deputies and claimed
that she was "followed everywhere she

. went." .
Mrs. Porter, in a CSCE-sponsored

Congressional hearing two weeks ago,
shared in public many of her horror sto-
ries, including the allegation that she was
watched even when she was in the bath-
room, taking a shower. Mrs. Porter is
also known as a strong supporter of the
Greek Cypriot commumty. .
. Porter complained that the governor of
the 10 provinces in the Southeast made
his wife wait for three hours; "When she
left the meeting she was told that one of
the (human rights) activists she was to
meet with had been shot in the back of
the head and killed in the busiest part of
the central market in Diyarbakir. ID addi-
tion, another woman Kathryn was to'
have met with disappeared and the 18-
year-old son of another activist was shot
ID his father's butcher shop." '.

Afterrunniilg down '3 list of ..Kurdish
villages"razed ('some were evacuated
frrst'), and journalists and distributors of
pro-Kurdish publications killed in the
Southeast, Porter said he was amazed
that the United States provided Turkey
with any funds at all: ''Ithink it is a trav-
esty that we are providing any funds to
the Turkish government while it is doing
such things. They clearly do not share
our values, and they are going in the
wrong direction on human rights. The
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Die prokurdische Demokratie-
Partei in der Türkei verboten

Beschluss des Verfassungsgerichts ,
it. Istanbul; J 7. Juni

In einem unerwartet raschen Verfahren hat das
Verfassungsgericht der Türkeiam späten Don:'
nerstagabend ein Verbot der prokurdischeri;
Demokratie-Partei (DEP) verordnet und den Weg
zur juristischen Verfolgung kurdischer Abgeord.:
neter geebnet. Der Vorsitzende der Partei, Hati,p,
Diele, sowie, vier weitere populäre DEP.Parla.:
mentarier befinden sich bereits seit Anfang Märi
in Haft, Nach dem Beschluss des Verfassungs,;
gerichtes stehen nun auch die übrigen acht DEP.
Abgeordneten unter polizeilicher Be~achung.

•Damit solI, laut offizielIer DarstelIung, ihre Flucht
,verhindert werden.

Die Verfolgung dt:r DEP.Abgeordneten wie,
àuch das Verbot gegen die einzige legale pro.
kurdische Partei in der Türkei waren bereits vor
Monaten vom OberSten Staatsanwalt des Staats-,
sicherheitsgerichtes in Ankara, Nusret Demiral.
,'gefordert worden. Der Justizapparat hat sich mit
diesem FalI aber erst auseinandergesetzt, nach-
dem im März der Chef des türkischen GeneraI-
stabs, Dogan Güres. sämtliche Abgeordnete der
'Demokratie-Partei öffentlich als «Banditen und
'Verräten> gebrandmarkt hatte. Fünf Spitzenfunk.
'tionäre der Partei wurden damaIs inhaftiert.
Gleichzeitig hatte das Staatssicherheitsgericht die
Anklageschrift gegen die Demokratie-Partei vor-
bereitet, die noch immer wie ein Staatsgeheimnis
'behütet wird. Bekannt ist lediglich, dass Staats-
anwalt Demiral gegen mehrere Abgeordnete
'wegen «separatistischer Propaganda» die Todes.
s,trafe fordert. Demiral, seit dem Militärcoup von
,1980 wegen seiner unnachgiebigen Verfolgung
«staatsfeindlicher» SchriftstelIer, JournaIisten und
lntelIektuelIer bekannt, hatte bereits am Dienstag.
erklärt, er werde die DEP-Abgeordneten unmit-
telbar nach dem Beschluss des Verfassungsgerich-
tés verhaften lassen.

Die DEP ist die Nachfolgepartei der ebenfalIs
,verbotenen Arbeitspartei des Volkes (HEP). Sie
hat 13 Abgeordnete im Parlament in Ankara. In
Erwartung des Verbots ihrer Partei waren die
PEP-Abgeordneten noch vor dem Beschluss deS.
Verfassungsgerichtes am Mittwoch vormittag aus
ibrer Partei zurückgetreten. Gleichzeitig hatten sie
bekanntgegeben, dass sie einer bereits gegründe- ,
tenPartei,namens Demokratie-Partei des Volkes
(Hadep) beigetreten seien. Eine Partei umzu-,
henennen, bevor sie unter dem aIten Namen ver.:
boten wird, ist in der Türkei ein bekannter juristi ••
scher Trick. Damit ist trotz allen Verboten eine
politische Aktivität weithin gewährleistet. Im'
,FalIe der kurdischen Parlamentarier stelIt sich
alIerdings ein Problem.' Weil das Verfassungs-,
gericht einen Prozess gegen acht kurdische Abge-

•ordnete eröffnet hat, aIs diese noch Mitgliedet der
'DEP waren, könnten sie gemäss Artikel 84 der
türkischen Verfassung das Rechtauf.politische

,Aktivitäten tatsächlich für 10 Jahre verlieren ..

Kampf kurdischer
Parlamentarier in Ankara

Die Demokrati"e-Partei
unter Drnck

Wok. Zwei Parlamentarier der prokurdischen
Demokratie-Partei (DEP), Nizamettin Toguc und
Ali Yigit, haben anlässlich eines kürzlich erfolgten
Besuchs in Zürich auf die Schwierigkeiten der.
parlamentarischen kurdischen Opposition in der,
Türkei hingewiesen. Sie erinnerten an das Schick.,
sal der sechs DEP-Parlamentarier, die seit März.
wegen angeblicher Unterstützung der verbotenen,
,Kurdischen Arbeiterpartei (PKK) inhaftiert sind.'
Lobend erwähnten die beiden Politiker die nach

•der Verhaftung erfolgten internationalen Proteste
und Solidaritätsbesuche anderer europäischer,
Parlamentarier in Ankara. Diese Unterstützung

,habe bewirkt, so betonten die Parlamentarier,
dass ihre inhaftierten Parteifreunde bisher korrekt
,behandelt worden seien.
. Der verschärfte Druck auf die parlamentarische
kurdische Opposition führte im April zu einem
,Verfahren gegen die Demokratie.Partei. Noch' ist
ein Gerichtsentscheid ausstehend. Doch die bei.
'den Parlamentarier halten es für wahrscheinlich,
'dass ihre Partei für eine Dauer von mehreren Jah-
ren verboten wird. Sie erwähnten in diesem Zu-
sammenhang die Anfang Mai erfolgte Gründung
'einer neuen prokurdischen Partei namens Volks-
partei der Demokratie (Hadep). OfflZieIl wird die
Hadep nicht als Nachfolgerin der DEP bezeich.
net, was angesichts des politischen Drucks ver-
ständlich ist. In Realität dürften sich die Ziele der
beiden Parteien nicht gross unterscheiden. Die'
beiden DEP-Parlamentarier zeigten sich über die'
Gewinne der islamistischen Wohlfahrtspartei
(RP) bei den Kommunalwahlen vom April nicht
,überrascht. Die DEP hatte nach massiven Ein-
schüchterungen und der Ermordung mehrerer

'ihrer Kandidaten die Wahlen boykottiert. Bei der
,RP handle es sich entgegen einer in Europa ver.
•breiteten Meinung um eine staatstragende Partei,
,die sich trotz ihrer anderslautenden Rhetorik den
•vielen Ideen des Kemalismus verpflichtet fllhle. '
Ministerpräsidentin Ciller nutze aber die Ge-

'winne der Islamisten zu ihren Gunsten aus, in-
dem sie im Ausland ihre Regierung als einzige
Garantin gegen einen angeblich wachsenden radi-

,kaIen Islamismus in der Türkei prllsentiere.
Eine Lösung des Kurdenproblems in der TOr-

•kei sehen die Parlamentarier einzig in einer Ab-
kehr vom kemalistischen Konzept eines Zentral- i

:staats. Eine Lösung der Nationalitätenkonflikte in '
,der Türkei sei nur mit der Einführung eines föde- ,
'ralistischen Systems möglich. Als Parlamentarier
'machten sie aber die Erfahrung, dass eine dies.
bezügliche öffentliche Diskussion im gegenwlirtig
aufgeheizten Klima !Ûcht möglich sei. Mit dem
Tod von Präsident Ozal sei der Dialog zwischen
oppositionellen Kurden und der Regierung in
Ankara abgebrochen. Demirel fehle die, Weitsicht
und das politische Fingerspitzengefühl seines
Vorgängers. Obwohl die parlamentarische Arbeit,
der DEP nicht von Erfolg gekrönt ist, fOhlen sich
die beiden Politiker ihrem Auftrag verpflichtet.
Der Krieg im Südosten koste Ankara tIglich un ..
gefähr eine Million Dollar. Sehr lange könne sich
Ankara diese Ausgaben nicht mehr leisten.

195



REVUE DE PRESSE~PRESS REVIEW~BERHEVOKAÇAPÊ~RIVISTA STAMPA~DENTRODE LA PRENSA~BASINÖZETi

turkish daily news Friday, June 17, 1994

Senate moves to restrict use of US
weaponssold to Turkey

. . . .

Foreign Operations Subcommittee debates language of first draft and
. . .

suggests banning use of weapons for internal security

196

Turkish Daily News .
WASHINGTON/ANKARA- The United

States senate has moved to restrict the use
of American weapons to be supplied to
Turkey in 1995, owing to the alleged deteri-
oration in the human rights situation in this
NATO-member country.

Diplomatic sources said on Thursday that
the Senate Forei~n Operations
Subcommittee was working on a strongly-
worded draft criticising alleged Turkish
human rights abuses and asking US officials
to outline whether American weapons were
being used against Kurdish civilians in the
Southeast.

The move comes after the House of
Representatives reduced military aid to
~urkey requested by the administration, cut-
tlna down 25 percent of the amount of
authorized aid contingent on progress on
Cyprus and improvement in human riahts. 0

with special emphasis on the Kurdish issue.
. Diplomatic sources said, however, that
the language of the draft would possibly be
changed and that it' s tone could also be
softened.

The draft, which recognizes the role
Turkey plays as a member of NATO and
ally. of the United States "in a dangerous
regIOn of the world," also stresses
Was~ington's appreciation of "Turkey's
ongomg support for the humanitarian relief
effort to aid the Iraqi Kurds."

"For thisreason, the.
(Appropriations) Committee recom.
mends substanllal military and eco-
nomic assistance to Turkey,"it says.
. But the draft also notes that in past

years the Committee "has reiterat~d .

its co~cerns about persistent reports
of senous human nghts problems in

. Turkey, particularly torture by'
Turkish security forces and attacks'.
against Kurdish civilians." It says the
State pep'artment a~d human rights .
organizatIOns descrIbe a deteriorat-
ing human rightssituation in Turkey.

. ani! .nlcalls c~aims t~at U.S: military
. equIpment, Incl.udlng helIcopters,

has been used In attacks against
civilians in southeastern Turkey. The
draft also points out that "abuses
against Kuri!ish sivilians by Turkish'
Armed Forces are graphically
describe? in the Statè Department's'
human !lghts report.

If thIS draft IS approved without
amendments, the Appropriations'
Committee may be recommending
"substantial mIlitary a'ssistance to
Turkey for strategic reasons," but
with an appeal natta ignore "the sit-
uation of Kurdish civilians in
Turkey." . " .

Therefore, the Committee could
include ,a requirement in the bill that
any agreement for the sale or provi-
sion of United Staies military equip-
ment to Turkey during fiscal year
1995 shall expre~sly state that i.twill
not be used for mternal securIty or ".
police purposes. .

The Committee mayalso request
the Secretary of State, in consulta- "
tion with the Secretary of Defense, .
to report on allegations that;
American-supplied eCjuipment and
material to Turkey, eitlier grant, sale,
or defense draw down, has been used
in "counterinsurgency operations
against çivilians." " "



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RMSTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

Basler Zeitung SamBtag, 18• .lun11994
Nr.140

Türkei: Kein Dialog
'mit den Kurden
Mit dem Verbot der prokurdischen Demokratie-Partei DEP hat die
türkische Regierung einmal mehr klargemacht, dass sie jedes
Gesprächsangebot der Minderheitsbevölkerung im Südosten des
Landes ausschlägt und das Kurden -Problem militärisch lösen will.

-,

-,

letanbul. 'Das türkische Verfassungs.
gericht hat am Donnerstag abend er.
wartungsgemäss die bisher einzige le-
gale Bewegung, die sich offen für eine
politische Lösung der Kurden.Frage
ausspricht, als verboten erklärt. Damit
wird der Demokratie.Partei DEP jede
weitere politische Aktivität untersagt.
Fünf der 16 DEP-Abgeordneten in der
tÜrkischen Nationalversammlung wur-
den bereits Anfang März ihrer parla-
mentarischen Immunität enthoben, zu
«Staatsfeinden» erklärt und in Haft ge-
nommen. Von den restlichen Parlamen.
tariern befinden' sich derzeit fünf im
Ausla,nd, vier haben sich angeblich noch
vor dem Parteienverbot von der PEP di-
stanziert und gelten als unabhängig. Die
restlichen in Ankara verbliebenen Man-
datsträger müssen, wegen «Kollabora.
tion» mit der verbotenen kurdischen
Autonomiepartei, PKK mit einer baldi.
gen Festnahme rechnen. Alle 16 DEp.
,Politiker wurden anlässlich der ,Parla-
mentswahlen 1991 als Vertretervorwie-
~end kurdisch bevölkerterWahlbezirke
Im Südosten der Türkei ins Abgeordne.
tenhaus gewählt.

In seinem Urteil, dass das Ende der
Demokratie.Partei DEP bedeutet, be-
ruft sich der oberste Verfassun~srichter
auf das politische Leitziel, dIe «Frie- ,
densdeklaratioD» der türkischen
«Demokraten». Sie enthält unter ande.
rem die Forderung nach mehr wirt-
schaftlicher, sozialer urid kultureller Ei-
genständi$keit für die ethnischen Min-
derheiten Im Land, Dies, so das Rechts-
urteil, widerspricht jedoch dem Grund-
satz der «Nationalen Einheit», wie er
vom Gründervater der türkischen Re.
publik, Kemal Atatürk, in die Verfas.
sung eingebracht wurde.',Jedes regio-
nale Autonomiebegehren, auch inner.
halb einer staatlichen Föderation, gilt
als «Separatismus» und ist demnach
verfassungswidrig.

111}", Fall ßer, ..A~~.prdneten'lll"ct~""
DEP.Partei gingdie turklsche Justlzlln
Gleichklang mit der ReJderung und der
Armeeführ.ung einen, Schritt weiter.: Die
kurdiséhen Politiker vertreten nach An-
sicht der Staatsbehörden nicht die

Stimme ihres Volkes, sondern 'haben
sich mit ihrem Rufnach vermehrter Un:
abhängigkeit Südostanatoliens zu
«Verbündeten» der «terroristischen
Arbeiterpartei Kurdistans» PKK ge-
macht. Damit schliesst sich die höchste
richterliche Instanz den obersten Re-
gierungsvertretern, Staatspräsident Sü-

, leyman Demirel und Premierministerin
Tansu Ciller, an, die alle prokurdischen
Politiker längst als «Staatsverräter» vor.
verurteilt haben. Als «~eparatisten»,
gelten für sie nebst den DEP.Abgeord-
neten aber auch alle Autoren und Jour-
nalisten, die einer politischen Lösung
des Kurden.Problemsdas Wort reden.

Laut jüngsten Angaben des türki~
schen Menschenrechtsvereins werden
tä~lich fünf Personen wegen' staats-
femdlicher Gesinnung inhaftiert. An-
fang dieser Woche hat im Istanbuler
Staatssicherheitsgericht der Prozess ge- .
gen 13 Journalisten der inzwischen ver- '
botenen prokurdischen Tageszeitung
«Özgür Gündem» '(Freie Diskussion) ,
begonnen. Das Blatt, das als einzige tür-
kische Zeitung detailliert über das
Kriegsgeschehen im Südosten des Lan-
des berichtete, erscheint allerdings be. '
reits wieder unter dem Namen «Ozgür .
Ülke» (Freier Staat). '

Wie die pfokurdische Zeitung fin-
det auch die am Donnerstag verbotene
Demokratie-Partei DEP vermutlich in
wenigen Wochen schon eine Nachfolge-
rin. Derzeit ist in Ankara und Istanbul
unter dem Namen Demokratie-Partei
des Volkes Hadep eine Sammelbewe-
gung der mehreren tausend Mitglieder
und Sympathisanten der DEP.Partei im
Entstehen. Bereits 1992, nachdem die
prokurdischen Politiker aus der Sozial-
demokratischen Partei verbanrtt wor.
den waren, gründeten sie die Partei der
Werktätigen HEP. AI~ diese 1993 we-
gen «staatsfeindlicher Gesinnung»
schliessen musste, wurde sie von DEP

'''abgelöst'Nun ist H'âdep 1m Ertt!lfeffê't1.
und wie' ihre Vorgängerpartei wird
auch sie den Ruf nach Freiheit und Ge-' ..", "', • ~ .,~.,.tI . ., -.".. . _ . ..,
rechtigkelt für das ~ur~ische':V:olk ßi#ht
verstummen lassen. ' , MqrlmiPéter

,~.
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REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RwISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

A.F.P. - Agt'llI'e France Prt'sst' -A.F.P. - Agl'JlI'I'Frant'I' Presst' -A.F.P. - Agent'I~FnllH"~ Presst' -A.F.P. _
ARGUS DE LA PRESSE
FRA0387 4 l 0232 TUR /AFP-EZ85
Turquie-Amnesty

Ankara rejette un rapport d'Amnesty International
ANKARA, 22 juin (AFP) - Ankara a rejeté mercredi un rapport d'Amnesty

.International l'accusant de graves violations des droits de l'homme,
notamment dans le sud-est anatolien à majorité kurde.

Le porte-parole de la diplomatie. turque, M. Ferhat Ataman, a déclaré que
.les accusations d'Amnesty International "n'avaient rien de vrai", ajoutant
que l'organisation "se trompait complètement à propos de la Turquie".

M. Ataman a affirmé qu'en "Turquie démocratique, toutes les institutions
fonctionnent dans le cadre des libertés". "Signataire d'accords
internationaux sur les droits de l'homme, la Turquie est un pays transparent
et elle dépend des mécanismes de contrôle comme les autres pays du Conseil
de l'Europe".

. M. Ataman a souligné que le rapport d'Amnesty International "ne
mentionnait nullement les attaques sanglantes du Parti des Travailleurs du
Kurdistan(PKK séparatiste) contre des civils, des journalistes et des
politiques".

"Il est temps que cette organisation (Amnesty) voie la vraie face du
terrorisme du PKK et ses violations des droits de l'homme".

Dans son rapport publié mercredi à Londres, Amnesty affirmait notamment
que la situation des droits de l'homme en Turquie "empirait d'heure en
heure" et appelait les pays européens à envoyer d'urgence sur place une
mission d'experts. .

YM/HC/pk/mfo
AFP /J00245/221542 JUN 94

A.F.P. - Agent'I' FratH"; Pn's~(' -A.F. P. - fb'lH'e Fnuwe Presse -A. F. P. - Ag('IH'eFra/l('" Press,' -1\ .F.P. -

FRA0416 4 l 0236 EXT /AFP-JW15
Conseil-Europe-Turquie

Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe: débat d'urgence sur la
question kurde

STRASBOURG, 27 juin (AFP) - Le bureau de l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe a inscrit au programme de sa session d'été à Strasbourg
un débat d'urgence à la suite de la.dissolution le 16 juin par la Cour
constitutionnelle turque du Parti de la Démocratie (DEP, pro-kurde), a
annoncé lundi le président de l'Assemblée, M. Miguel Angel Martinez.

Ce débat aura lieu jeudi après-midi à la demande du groupe socialiste et
donnera lieu à un vote de l'Assemblée, a indiqué M. Martinez. Le contenu des
résolutions qui seront proposées à l'Assemblée n'était pas connu lundi.

Cependant, des parlementaires du Conseil de l'Europe ne cachent pas
leur intention de demander une suspension de la participation de la
délégation parlementaire turque. Seule une majorité simple est requise à cet
effet.

Le président de l'Assemblée parlementaire a émis le voeu que "l'on n'en
arrive pas jusque là" et a exprimé son souci de "résoudre les problèmes et
non de les empirer".

Lors de leur session de printemps en avril, les parlementaires des "32"
avaient demandé la libération de six députés d'origine kurde emprisonnés
depuis mars et la levée des accusations contre eux. Les six élus continuent
pourtant d'être incarcérés et encourent la peine de mort pour "activités
séparatistes".

dro/pre/ms
AFP /J00245/271728 JUN 94
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MARC KRAVETZ

Dérive turque

silence des parlèmè'ntairesfrançals,
, britanniques ou allemands. Les ora-
teurs ont tous reconnu à la Turquie le

, droit de lutter contre le terrorisme,
mais dans le respect de la démocra-
tie et des droits de l'homme.' Le
moins que l'on puisse dire est que je
Conseil de l'Europe n'a pas vraiment
brillé par son audace et sa fermeté
pour faire comprendre à la Turquie
que la lutte conte le terrorisme ne
saurait la lui faire oublier ses enga-
gements en matière de droits de
l'homme.

Avci. un enseienant enlevé en
octobre I993. ~
Mais le gouvernement turc ne

peut pour autant justifier la
vague d'arrestations ou de
procès par la seule violence
séparatiste. L'uni versi taire
- non-kurde - Ismaïl Besikçi,
contre lequel sont instruits66
procès pour ses écrits divers
sur la question kurde et qui
risque quelque 120 années de

,prison (après en avoir déjà ef-
fectuées 14 dans les 25 der-

.nièresannées); est difficile-
ment assimilable à un militant.
voire un sympathisant du
PKK.
Il est vrai, aussi que la loi

3 713 antiterroriste du 12avril
1991, qui permet de pour-
suivre inteIlectuels, écrivains,
journalistes ou politiciens, n'a
pas besoin de telles «preuves»
pour emprisonner les per-
sonnes ou interdire les publi-
cations ou les partis. EIle se
contente d'interdire toute
«propagande orale ou écrite,
(toutes) réunions, assemblées
et manifestations ayant pour'

, but de porter atteinte à l'unité
,indivisible de la République
, de Turquie, à la nation et à ses
territoires, sans considération
de la méthode, de l'intention
et des idées concernées». '
C'est éealement en vertu de

cet arsenal juridique que les
députés du DEP ont été arrêtés
et emprisonnés, et que le parti
a finalement été dissous. Am-
nesty International demande à
la CSCE d'envoyer de toute
urgence une commission
d'experts en Turquie.
L'organisation ajoute dans un
communiqué que « si aucune
action décisive n'est entre-
prise tout de suite, la pratique
des "disparitions", comme
celle des exécutions extra-ju~
diciaires et de la torture, de-
viendra un fait établi ell Tur-
quie». Il n'y a rien à ajouter
sauf à rappeler que ceci se
,passe en Europe, dans un pays
ami et cajolé par la France, ré-
cemment visité par MM. Léa-:
tard et Juppé, et que la France
se tait.

La semaine dernière, la Cour '
constitutionneIle' turque pro-
nonçait la dissolution du Parti
de la démocratie (DEP),la
dernière formation légale pro-
kurde en Turquie, entraînant
ainsi la déchéance immédiate
de leurrriandatpour 13 parle-
mentaires de <:eparti. Lame-
sure n'affectera pasoutre-me-
sure le sort de six d'entre eux
qui sontémprisonnés depuis le .
mois de mars et menacés de la
peine de mort pour avoir tenu
des propos jugés «sépara- '
tistes». EIle '.n:en prive pas
moins la population kurde de
Turquie de toute expression
démocratique.
Tout se passe comme sile

eouvernement de MmeTansu
tiIler, qui célébrait il y a peu
sa première année d'existence,
n'imaginait plus d'autre poli-
tique que celle du pire pour ré-
soudre la question kurde.Les
autorités turques'nient jusqu'à'
l'existence du problème dans
lequel eIlesne veulent voir que
la manifestation des «terro-
ristes» du PKK (Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan, inter-
dit). Que celui-ci utilise la vio-
lence pour parvenir à ses fins
est non seulement indéniable
mais revendiqué, quecette vio-
lence n'épargne pas les popu-
lations civiles et ne refuse pas
les movens du terrorisme ne
fait guère plus de doute. Dans
le rapport cité plus haut, Am-
nesty condamne au même titre
les «meutres de journalistes et '
d'hommes politiques locaux»
commis par le PKK - une cin-
quantaineselon lesestimations
de l'organisation internatio-
nale de~défense des droits de
l'homme - et réclame la libé-
ration des prisonniers détenus'
'par ce mouvement dont Bketas .

En Turquie, l'histoire'ne se
répète pas, eIle s'enlise.
D'année en année, de
mois en mois, la situation

des droits de l'homme s'a,,-
erave. la violence s'exacerb'ë.
Je sort de la population kurde
se dégrade et ce qui reste de
démocratie en Turquie devient
à chaque étape un peu plus fra-

'gile. Les chiffres fournis par
l'Association des droits de
l'homme en Turquie sont ac-
cablants~
Au bilan de 1993 fieurent

ainsi. 874 villaees kurdes dé-
truits, 135exécutions sans ju~
gement. 25 morts sous la tor-
ture. 510 assassinats par des
tueurs' non identifiés. La
même année, 57 journalistes
étaient emprisonnés. 231 an-
nées de prison étaient infligées
à des intellectuels Uourna-
listes.ouécrivains) pour divers
délits d' opinion-etles autorités
,procédai~nt à 260saisies de
journaux. et magazines. 169
villages de plus ont été détruits
dans les cinq premiers mois de
cette année, il y a plus de
.morts:sous la torture PO!lf le
seul 'mois de mail994 (31)
que durant toute l'année pré-
cédente et presque deux fois
plus de journalistes et d'écri-
,vajns en prison. Ce ne sont là
,que quelques exemples.

Dans un rapport'rendu public
, hier, : Amnesty.. ,International
note que «chaque semaine, de
nouvelles personnes sont je- :
tées' derrière les' barreaD.x
parce qu'on les accuse de pro-
pagande: pro-kurde. Des
meutres' ressemblant à ceux
commis par des'escGdronsde ,
la mort sont signalés presque
quotidiennement, et l'on a.
constaté: un' accroissement
inquiétant des "dispari-
tions" ..;'».
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Amnesty International. blasts Turkey.
Human Rights gro.up urges rethinking of USforeign aid, condemns PKK

. TDN with wire dispatches
ANKARA- The Turkish government's

. attack on freedom of expressIOn has inten-
sified with a dramatic escalation of serious
human rights violations, the rights watch-
dog group Amnesty International said on
Wednesday, calling for an expert mission
to be sent to investigate deteriorating
human rights in Turkey. Amnesty issueâ.
two reports on Wednesday, both criticising
Turkey for its violations and urging.

.Washington to reconsider militaryaid to a
group of c~untries, sing~ing out Turkey
and ColombIa.. ....

In its report titled "Turkey: Dissident
Voices Jailed Again," Amnesty noted that
the situation in Turkey got "graver by the
hour" and added, "every week more are
thrown behind bars accused of pro-Kurdish
separatist propaganda; death-squad-style
killings are reported almost daily; and.
there has been an alarming increase in dis-
app'earances."
.. 'Unless decisive aclion is taken now,"
said Amnesty, "the practice of 'disappear-
ances', like that of extrajudicial executions .
and torture, will become established in
Turkey ~s ~ routine tool of intimidation .
and elimmatlOn." . . ..
. The report urged that a mission from the
Conference on Security and Cooperation in
Europe (CSCE) further investigate the situ-
ation.

Thè .report also said. that since last year
there had been a rise in the numbers of
lawyers, human rights workers, journalists,
trade unionists and political activists
imprisoned on charge~ of making Kurdish
separatist propaganda. The Amnesty report
s31datleast 871 villageshad been deserted
.in the Southeast region, mostly. as a result
of forced evacuations. Some villages were
burned to the ground by security forces.
The report also cited air force bombings on
villages. "More than 8,000 villagers are
reportedly now refugees after fleeIiIg over
the border to northern Iraq since March," it
added. The report said at least 24 people
have "disappeared" so farin 1994 In cir-
cumstances suggesting government
involvement. Many more have been
abducted and their bodies found later, it
added. Referring also to activities of the
outlawed Kurdistan Workers' P;u1Y(PKK) .
;which.hasbeencarrying ou tan armed.
campaign against Turkey since 1984, the
Amn~ty report. condemned human rights.
violations by this organization. It said the
PKK was responsible for human rights

. abuses including the killing of journalists,
local politicians and civilians - appealing
for the releaseof all prisoners held by the
PKK.
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. "We recognize that the Turkish govern~
ment is combatting armed opposition by
guerillas of the PKK. but it must not use

conflict in the Southeast to justify
security force violations agamst its
own citizens," it said. Meanwhile, in
an annual report Amnesty issued in
Washington, the group urged the
Clinton administratIon to reevaluate
its fo~eign military assistance .on
grounds the aid is helping at least 19
countries commit human rights abus.
es. In this separate report, the group
singledout Turkey and Colombia as
being particularly aggressive viola-
tors anâ said they appear to be using
U.S. military aid for torture, military
.attackson CIviliansand other abuses..

"The U.S. government must
announce to recipients of security
aid that torture and murder have con-
sequences, that impunity is unac-
ceptable and that if there is no ~ustice
there will be no security aid, ' said
William Schulz, executive director
of Amnesty International USA.

The report said Washington
should ensure that U.S.-provIded
weapons "are not put in the hands of
people whose own governments
refuse to prosecute them for acts of
torture and killings." .

In the case of Turkey, helicopters
. and warplanes -supplied by.
Germany, France and !fie United
States- were used to kill civilians in
southeastern Turkey where tensions
with the Kurdish minority have.
resulted in persistent violence, the
report said. The Clinton administra-
tion is requesting $558 million in
.military training and loans and eco-
n.omic aid for Turkey in the coming
fIscal year, and planning military
sales to Turkey worth $ 1.3 billion.

Colombia, meanwhile, was cited
by Amnesty International for wide- .
~pread ab~ses .by its military, includ-
mg as~as~Inatlons, torture and rapes
and killIngs and harassment of
human riglits workers. The group
said it has evidence of U.S. anti-nar-
cotics money going directly to mili-
tary forces for attacks on political
opponents in Colombia.

Other .countries cited by the group .
asmilitary aid recipients who have
poor human riahts records were:
Israel, Egypt, l(uwait, Morocco,
Saudi ArabIa, Tunisia. Chad, Kenya,
Malawi, Indonesia, Philippines,
South Korea, Thailand, Bolivia,
Brazil, Peru and Venezuela.
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Türkische Abgeordnete im europäischen Exil
Folge des Verbots der prokurdischen Demokratie-Partei

Sechs türkische Parlamentarier der prokurdischen Demokratie-Partei (DEP) haben sich
mit einer Flucht nach Westeuropa einer möglichen Verhaftung entiogen. Der gegenwärtig in'
Zürich weilende Abgeordnete und amtierende DEP-Präsident, Remzi Kartal, bezeichnete,
den Versuch einer Lösung der Kurdenfr3:gemirtlèrn91q'atisc~~riMitteln als gescheitert.

Wok. Anf Mittwoch haben zwei Parlamentarier
der prokurdischen Demokratie-Partei an eirter
Pressekonferenz in Zürich die türkische "'Régie-
rung in scharfen' Worten kritisiert und den Ver-"
such, das Kurdenproblem mit demo~atischen
Mitteln lösen zu wollen, als gescheitert bezeich-'
net. Die beiden Abgeordneten Remzi Kartal und
Südeyi Aydar haben gemeinsam mit vier anderen

, DEP-Parlamentariern vor sieben Tagen die Tür-
kei fluchtartig verlassen. Am 16. Juniist ihre Par-
tei verboten worden; automatisch gingen die Par. ,
lamentarier damit ihrer Immunität verlustig. Kar. ,
tal, amtierender Vorsitzender der DEP, und Ay-
dar wurden von der Sozialdemokratischen Partei.

, in die Schweiz eingeladen. Die andern vier flüch- "
, tigen Abgeordneten befinden sich gegenwärtig in
Belgien.

~ Symbol für den demokratischen Kampf
Gegen die sechs Abgeordneten liegt derzeit in

der Türkei kein Haftbefehl vor. Kartal zeigte sich
aber davon überzeugt, dass unmittelbar nach der
amtlichen Veröffentlichung des Parteienverbots'er
und die anderen Abgeordneten umgehend verhaf-
tet würden. Fünf Parlamentarier der DEP, unter
ihnen der Parteipräsident und bekannte Men-
scherirèchtsaktivist, Hatip Die/e.' wurden bereitS
im März wegen angebliçher Unterstützung der
verbotenen Kurdischen Arbeiterpartei (PKK) in-
haftiert. Dièse Verhaftung hatte seinerzeit für
internationales Aufsehen gesorgt. Parlamentarier
aus verschiedenen' europäischen Ländern be-
gaben sich' nach Ankara. um von der türkischen
Regierung eine Erklärung für diese drastische
Massnahme gegenüber gewählten Volksvertretern
einzuholen. Gegen die inhaftierten Parlamentarier
ist bis heute noch kein Prozess eröffnet worden.
Zwei DEP-Abgeordnete hatten' sich nach Be-
kanntgabe des' Parteiverbots im Parlaments-:
gebäude in Ankara eingeschlossen. Am Dienstag:
verliessen sie freiwillig den Ort. Über ihren der.,
zeitigen Aufenthaltsort ist nichts bekannt.

Die sozialdemokratische Nationalrätin Angé-
line Fankhauserbezeichnete die DEP-Parlamen-
tarier als ein Symbol für eine Mehrheit der türki-',
schen Kurden. Die Verfolgung der Abgeordneten

'und das Verbot der Partei bedeute den Abbruch
des politischen Dialogs in der Türkei. Dies sei um
so bedauerlicher, als die militärischen Fronten
ohnehin hoffnungslos verhärtet seien. Im blutigen
Konflikt in Südostanatolien kämen täglich etwa
gleich viele Personen ums Leben wie im Krieg in

'BosnierÏ~ Doch der Kurdenkonflikt spiele sich ab.
seits des internationalen Interesses ab. In diesem
Zusammenhang verwies Fankhauser auf das jüng" '
ste Waffenstillstandsangebot der PKK, das in die~
sem Frühling in Brüssel bekanntgegeben wurd/;.
Von der Öffentlichkeit wurde es ebensowenig be-
merkt wie die angebliche Kursänderung der PKK"
die neuerdings eine Lösung der kurdischen Frage,
in der Türkei in der, Einführung eines rôderalisti-,
schen Systems sieht. Wie ,bereits, vor kurzem
Amnesty International forderte auch Fankhauser
von den europäischen' Regierurigen einen ver-
stärkteuDruck auf Ankara, um internationalen

Gremien eine"kciiidnuieêtlche' Überwachùng der
Menschenrechtslage in der Türkei ;Z~ gewähr-
leisten.Angesichts der fortgesetzten Rückschaf.
fung von kurdischen Asylbewerbern in die Türkei
sei diese Forderung doppelt begründet.

In aller Deutlichkeit wehrten sich die DEP-Ab-
,geordneten dagegen, als politischer Flügel der,
,PKK bezeichnet zu werden. Von den in letzter
Zeit sich häufenden Bombenanschlägen gegen
Zivilisten in Ferienorten ,an der Mittelmeerküste
und in Istanbul distanzierten sich die Parlamenta-
rier förmlich. Als Politiker habe er und seine Par.
tei den demokratischen Weg zur Lösung des"
Kurdenproblems gewählt, betonte KartaI. Doch'
der türkische Staat mache es sich zu einfach, die
bewaffneten Aktivisten der PKK gemeinhin als
Terroristen zu bezeichnen. Der Konflikt in Süd.
ostanatolien habe sich längst zu einem eigent-,
lichen Krieg entwickelt. Ankara weigere sich aber

'hartnäckig, diese Tatsache zu anerkennen. Als
Zeichen für die Härte dieses Krieges wertete Kar-
tal den Umstand, dass während der letzten
Monate bereits Tausende von kurdischen Zivil-
personen in den politisch höchst unsicheren,
.Nordirak geflohen seien.

B~mbenterror in
türkischen Tourismuszentren

Ankara. 22. Juni. (dpa) Bei mehreren Bomben.
anschlägen in türkischen Mittelmeer-Badeorten
sind am Dienstag und Mittwoch insgesamt 22
Personen verletzt worden. unter ihnen R ausländi-
sche Touristen. Die türkischen Behörden beschul-
digten die verbotene Kurdische Arbeiterpartei
(PKK) für die Attentate verantwortlich zu sein.
Die Extremisten wollten damit die türkische Tou-
ristikindustrie schädigen. Bei der Explosion von
zwei Splitterbomben waren am Dienstag abend
zunächst im Badeort Fethiye rund 270 Kilometer
westlich von Antalya elf Personen verletzt wor.
den. Unter den Verletzten befanden sich drei Bri.
ten, zwei Deutsche und eine Österreicherin sowie
fünf Türken. Am Mittwoch wurden ebenfalls elf
:Personen verletzt, als zwei Bomben an einem
Badestrand und in einem Park des Ortes Marma-
ris explodierten. Der Tourismusminister Ares
teilte am Mittwoch in Ankara mit, der. türkische
Staat werde allebei Anschlägen verleizttm auslän-
dischen Touristen im nächsten Jahr zu einem
kostenlosen dreiwöchigen Urlaub einladen.

Zurückweisung der Kritik Aoinestys
Ankara, 22. Juni. (dpa) Die Türkei hat die im

jüngsten Amnesty-Bericht erhobenen Vorwürfe
bezüglich der Menschenrechtssituation als wirk-
.lichkeitsfremd zurückgewiesen. Die Türkei sei seit
.einem halben Jahrhundert Mitglied der west-
lichen Staatengemeinschaften und verfüge über
eine transparente Demokratie einschliesslich aller
dazugehörigen Institutionen wie Parlament, unab-'
hängige Justiz und freie Presse. Es .sei höchste
Zeit, dass Amnesty das wahre Gesicht der PKK
und die von ihr begangenen Menschenrechtsver-,
letzungen erkenne.
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Conseil de l'Europe: la Turquie sur la sellette

. JI' ....

/"."".
J.fFp'•••,IIII'A

111111.
11111111

. 111111".
, YIIIIIII".

"',11"",.
~'II"

STRASBOURG, 25 juin (AFP) - La Turquie, mise en cause pour la détention
depuis mars de six députés d'origine kurde du Parti de la Démocratie (DEP,
dissous), devrait être sur la sellette la semaine prochaine devant
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe qui pourrait décider sa
suspension.

Le Bureau de l'Assemblée de l'organisation pan-européenne se prononcera
lundi sur la demande de débat d'urgence déposée pour jeudi matin par le
groupe socialiste dans le cadre de la session d'été de l'Assemblée. La
délégation parlementaire turque avait déjà été suspendue de 1981 à 1984.

Les Parlementaires des "32" avaient demandé en avril la libération et le
retrait des accusations contre les six parlementaires --qui encourent la
peine de mort-- et n'ont manifestement pas été entendus.

Bien plus, le 16 juin, la Cour constitutionnelle turque a dissous le DEP
pour "activités séparatistes".

Un recours a été introduit mercredi devant la Commission européenne des
droits de l'homme au nom des députés emprisonnés qui allèguent des
violations de quatre articles de la Convention européenne des droits de
l'homme, et notamment de son article 10 (droit à la liberté d'expression).

Les 12 Parlementaires turcs se trouveront dans une position difficile
face.à leurs 222 collègues, d'autant que la question chypriote est également
d'actualité au Conseil de l'Europe avec une audition, mercredi, sur la
situation dans l'île par une Commission de l'Assemblée.

Pour la première fois, mercredi dernier, la Cour européenne des droits
de l'homme a examiné un recours contre l'Etat turc, dans une affaire
impliquant une Chypriote demeurant à Nicosie qui, depuis 1974, ne peut

:accéder à ses propriétés dans la partie de l'île contrôlée par les forces
turques.

Les nouvelles démocraties d'Europe centrale et orientale, membres de
fraîche date de l'organisation ne manquent pas de s'étonner des exigences du
Conseil de l'Europe à leur endroit en matière de respect de la démocratie et
des droits de l'homme, et de sa mansuétude à l'égard d'Ankara.

Seule une majorité simple de l'Assemblée parlementaire est requise pour
la suspension d'une délégation parlementaire. La délégation turque avait été
une première fois mise à l'écart de 1981 à 1984 après le coup d'Etat
militaire du général Evren. .
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US senator urges Turks to hold
Turkish- Kurdish conference.
Offers an eight-step 'politicalprogram'

Turkish Daily News . .
WASHINGTON- U.S. Senator from.

Arizona Dennis DeConcini railed at
Turkey's decision to close down the pro-
Kurd;sh Democracy Party (DEP). He said
that his "concern and frustration reached
newheights" after the Turkish
Constitutional Court banned the DEP on
Juné 16 "and kicked 13 DEP members out
of Parliament because of the statements
they made." . . '., '.

DeConcini mentioned the possibility of
holding a by-election within three months
"if the four Kurdish deputies who resigned
from the DEP before legal action was taken
should leave Parliament." If such by-elec-
tions do take place, DeConcini, who is' also
the co-chairman of the Conference for
Securityand Cooperation in Europe
(CSCE), suggeste3 that "(the U.S.)
Government and the many nongovernmen-
tal election monitors, should be prepared to
send observers to ensure that international
standards are met." DeConcini has previ-
ously raised the possibility of sending
CSCE observers tQ monitor human rights
violations in the Southeast in an editorial he
p~blished back in April in The Washington
Times.

He said thatin the upcoming'meetings of
the CSCE he will "press for official CSCE
missions to be sent to Turkey to monitor the
deteriorating rights situation."

"What kind of a democracy finds its own
legislators either in prison or fleeinff arrest
to seek political asylum?" he asked. The
Arizona senator underlined the dan~ers
involved in the arrest of DEP deputies. 'By
crirninalizing even mOderateexpressions of
Kurdish discontent, the government stifles
legitimate discourse within a democratic
mmewörk and denies its citizenry an outlet
through which to legally articulate their
frustration ... In the interestsof peace and
stability, I appeal to Turkey's civilian and
military leaders to reconsider increasingly
intolerant and unproductive policies toward

. Turkey's Kurdish citizenry."

DeConcini warned that "despite a conflu-
ence of foreign policy interests with our
government on numerous issues, Turkey's
deteriorating human rights situation makes
it increasingly difficult to support a leading
role for Turkey in regional politiéal under-
takings." . .

DeConcini said that "a key element of
any political a~proach must be official will-
ingness to distmguish between PKK terror-
ism and nonviolent expression promoting
rights for Turkey's Kurdish citizens."

OfficiaI comerence on
Turkish-Kurdish relations .
Not content with a general critique of

human rights violations, DeConcim said,
"A bilateral cease-frre could be a first step
toward establishing a p?litical dialogue, not
with the PKK, but With moderate Kurdish
elements." Within such a climate of cease-
frre, he urged the' Turkish government to
takethe following eightsteps:

1) Convene an official, high profile con-
ference examining all aspects of Turkish-
Kurdish relations

2) Allow all nonviolent political parties'
to particil'ate in politicallife .

3) Abolish al[ restrictions on free expres-
sion including those stated in the antiterror-
ismlaw .

4) Repeal the state of emergency . .
S) Dismantle the village guard system
6) Remove all restrictIOnson Kurdish lin-

guistic and cultural expression .
7) Lift constraints on the dissemination of.

Kurdish language television and radio
broadcasts, pnnt, music, and other mediums

8) Develop a government-sponsored
Institute of Kurdish Studies and allow
schools to offer instruction in Kurdish.

"I sincerely hope Turkey' s goveriunent
will seek to protect free speech and pursue .
nonmilitary apl'roaches to the Kurdish
dilemma to ~voiâ plunging the nation into
further turmoil," he concluded.
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Le Conseil de l'Europe tance la Turquie mais renonce à des sanctions

STRASBOURG, 30 juin (AFP) - Les parlementaires du Conseil de l'Europe ont
tancé jeudi leurs collègues turcs lors d'un débat d'urgence consécutif à la
dissolution du Parti Démocratique (DEP, pro-kurde), sans toutefois adopter
de sanctions à l'encontre de la délégation parlementaire'turque.

Dans une résolution très modérée, les représentants des 32 pays du
Conseil de l'Europe ont demandé que les autorités turques se conforment
"sans délai" à la résolution adoptée en avril par l'Assemblée.

Ce texte demande notamment la libération immédiate des six députés
d'origine kurde incarcérés depuis mars 1994 - qui encourent la peine de mort
- ainsi que le retrait des accusations qui pèsent sur eux. _

Par ailleurs, l'Assemblée du Conseil de l'Europe a "souhaité" jeudi que
la Turquie modifie "l~ plus rapidement possible" les articles de sa
Constitution ayant permis la dissolution du D~P 1. 16 juin. Elle a en outre
demandé de rendre leur mandat aux 13 députés qui l'ont perdu du fait de l~
dissolution de leur parti. ,.'

irifin, les'p~ilementai~es ont décidé d'envo¥e~ u~e dél~gation à Anka~a
"pour évoquer avec les autorités turques unesltuatl0n qUl, par son urgence
m~me, est extr~mement pénible". '

Seuls deux parlementaires grec et chypriote ont évoqué l'idée que
l'Assemblée puisse prononcer la suspension, voire l'exclusion, de la
délégation parlementaire turque.

Aucun parlementaire français, britannique ou allemand n'a pris la parole
au cours du débat.

Les orateurs ont tous reconnu à la Turquie le droit de lutter contre le
terrorisme, mais dans le respect de la démocratie et äes droits de l'Homme.
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-Le Conseil
de l'Europe

épargne Ankara

Saisis d'un recours contre
- l'État turc pour violation des

droits de l'homme et des
articles de la Convention

européenne qui s'y rapportent, les
parlementaires du Conseil de l'Euro-
pe ont préféré ne pas mettre à exé-
cution les menaces de suspension
qui attendaient leurs collègues turcs
jeudi: lors d'un débat d'urgence
consécutif à la dissolution du Parti
Démocratique (DEP, pro-kurde), ils
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se sont contenté de tancer leurs 22
collègues turcs, sans adopter de
sanctions à l'encontre de la déléga-
tion parlementaire turque.

Dans une résolution très
modérée, les représentants des 32
pays du Conseil de l'Europe ont
demandé que les autorités turques
se conforment "sans délai" à la réso-
lution adoptée en avril par l'Assem-
blée; ils demandent aussi la libéra-
tion-immédiate des six députés d'ori-
gine kurde incarcérés depuis mars
1994, qui risquent la peine de mort
en vertu du code pénal turc, ainsi
que le r..~tr~!ldes accusations, qui
pese-rîfsu'r ëûx.pàï--äilfêûrs; l'As5'em-
blée du Conseil de l'Europe a "sou-
haité" jeudi que la Turquie modifie "le
plus rapidement possible" les articles
de sa Constitution ayant permis la
dissolution du DEP le 16juin dernier.
Elle a dans le même temps deman-

lamk
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dé que soient rendus leûr mandat
aux 13députés qui l'ont perdu du fait
de la dissolution de leur parti. Enfin,
les parlementaires ont décidé
d'envoyer une délégation à Ankara
"pour évoquer avec les autorités
turques une situation qui,par son
urgence même, est extrêmement
pénible".

Ce parti-pris de modération
de la part des parlementaires du
Conseil de l'Europe a fait oublier les
risquesde suspension,voire d'exclu-
sion qu'encourait la délégation
turque, Seuls deux parlementaires,
grec et chypriote, ont évoqué cette,
éventualité lors des débats de jeudi,
qui ont été aussi marqués par le
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, , '. . " "•face aux. ((questions d'Orient))

Vice-président du parti de la Démocratie, pro-kurde, à gauche de la photo, Remzl
Kartal a estimé que la Turquie «est un pays en guerre ». (Photo DNA)
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___ La Grèce et la
Macédoine le matin, 'la
Turquie et les::l{urdes

"l'après-midi, sanfôüblier
le contentieux chypriote:
l'assemblée parlementai-
re du Conseil de l'Europe
a longuement analysé
hier toutes les «questions
d'Orient», Dans des dé-
bats passionnés mais sté-
riles car sans sanction, Et
paS forcément â l'hon-
neur d'une assemblée qui
tire sa force du respect
desDroits de l'Homme,..

En fait, hier à Stras-
bourg, on a fait de la politique
et pas du droit.

On s'est montré virulent et
musclé en paroles face à la
,Grèce qui, avec son embargo:
contre la Macédoine, heurte
nombre' de principes démo-
cratiques: il est vrai qu'il
s'agissait d'un «débat d'actua-
lité», donc sans texte à la clé.

Par contre, l'assemblée a
fait preuve de mansuétude vis
à vis de la Turquie. Parce que
ce «débat d'urgence» devait,
selon la procédure, aboutir à
une résolution chèvre-chou?

N'empêche. Même sans vo-
te, un message clair a été
adressé à la Grèce.

Les hommes politiques
d'Athènes devraient compren-

,dre qu'ils encourent la répro-
bation quasi-unanime d'une
Europe qui ne peut admettre
l'anachronisme de l'embargo

'contre la Macédoine' pour un
drapeau et des symboles.
, Et les dirigeants grecs n'ont

,pas à Se féliciter du sursis' qui
leur a été açcordé par l''' COllr
de Justice de Luxembourg.

Non, la Grèce était bien' seu-
le hier à Strasbourg I

Le dépl,l~ de Moselle Jean
SeitlInger, au nom d;u PPE., a
prOP9sé de saisir le conseil de
SécYrlté de l'ONU en raison de
l'Impasse de la procédure en-
gagée à LuxembOUrg.

Pluslellrs orateyrS om souli-
gné tour à tOllr la fragilité du
selll Etat des ßalkans e~-y9l.\-

goslaves non encore en guer-
re: la Macédoine, sans avions
et sans armée qui, en, aucun
cas, ne peut représenter un
danger pour ,un Etat de
l'Union et membre ,de l'OTANI

Macédoine et
Luxembourg belge

Et qu'on ne raconte pas
n'Importe quoi; qu'on n'avan-
ce pas des prétextes fallacieux
souvent fabriqués à des' fins
de propagande sur les «reven-
dicati0ns tenitoriales» de
Skopje!

Qu'on ne mêle pas non plus
l'Antiquité et Alexandre le
Grand à cette fin de siècle! Et
qu'on ne sème pas des germes
de crise avec des symboles I La
Grèce reproche à Sl<.opjed'uti-
liser le «soleil cie Vergina», ar-
moiries de la Macédoine anti-
que sur sOn drapeau et d'usur-
per le nOm d'une province
hellène?

Mais «le Luxembourg n'en-
VÏ$age évidemment pas d'ou-
vrir les hostilités avec la Belgi-
que, qui pourtant a une pro-
Vince du Luxembourg. et en-
coremp!ns contre les f(lYs-
Bas SQUSprétexte qu'ils ont le
même elrapeq", qlle nO'-'8», a
ir9n.lsé la luxembourgeoise
Lent~-Cornette.

Certes, les 6é!lkans ne som
pas le Bénéll1~' Et les Grecs
pr~~eD~ o,l1t e4 b~a,4 expli,

quer que l'Etat macédonien
«Jande son existence sur des
visées expansionnistes». ils
n'ont pas été crus.

En demandant à la Grèce si
fière de son passé de, respec-
ter sa propre histoire de «mè-
re de la démocratie », plus de
vingt députés ont, finalement,
exigé la levée de l'embargo ...
en n'omettant pas, pour cer-
tains, de rappeler qu'il existe
un moyen de coercition: «Jer- ,
mer le robinet financier euro-
péen dont bénéficie grande-
'ment la Grèce >J.

~xercice d'équilibriste
Après cette volée de bols

vert administrée à Athènes, on
devait logiquement s'attendre
à (au moins) autant de sévéri-
té pour Ankara I Sinon à une
condamnation ferme pOl,lr la
dissolution d'un parti politi-
que, I~ levée de l'immunité
parlementaire de députés
d'origine kurde, l'emprisonne-
ment d'autres élus et, en règle
générale, la politique, de réi
pression menée par le gouver-
nement turc contre la minorité
kurde - 91.1la partie de cettE!
dernière qlli désire s'affran-
chir clll cc;:iltrallsme tUrc.

Une condamnation nuan-
cée, peut-être, car le tc;:rr9rls-
me kurde est lui aussi une tris-
te réalité di!.!1!' la Turql.lie
g'al,ljourcl'\l1,1i, Ma,is !'assem-

blée parlementaires a limité
ses foudres à un exercice
d'équilibriste avec urte «réso-
lution» réitérant surtout une
demande déjà formulée en:
avril dernier - et dont Ankara
n'a eu cure - pour la libération
des députés emprisonnés. "En-
fin, une délégation devrait être
envoyée «pour évoquer avec
les autorités tùrques une si-
tuation. qui par son urgence
même, est extrêmement péni-
ble».

Ce texte sans grande portée
a pourtant déclenché une bel-
le bataille d'amendements
pour l'édulcorer davantage. De
la part des élus turcs, certes,
mais aussi sous la signature
ou avec l'accord tacite de
nombreux parlementaires
français ,et britanniques. Visl- '
blement. on ne vO\.llaitsurtout
pas heurter la sensibilité à
fleur de ,peau ,de lé.ldélégation
turq1,.le.

Commentaire d'un repré-
sentant chypriote, inquiet dE!
l'influence prise par la Turquie
à Strasb01,.lrget par Ce qu'II es-
time être une politique de
«(;feux PQi(1s eteleux mes",-
re$ »; • au lieu ele continuer 4
e~ger cie nou.velles gqrcmties,
4e.ta p(lf'tdes etats c~ndidats.
le ÇOnseil ele l'ellrQpe (;fevrait
(1'qbQr4 le$ JClireqppliquerpar'
ses Etats membres.i' ,

, ,," I~~.,çl~qd'" N~fe.r
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LE PROCES

Le Procès de 6 parlementaires kurdes s'est ouvert le 3 août 1994 à Ankara
devant la Cour de Sûreté de l'État d'Ankara. Une quarantaine
d'observateurs ont assisté à ce procès dont les deux premières journées ont
été consacrées à la lecture de l'Acte d'accusation élaboré par 8 procureurs.
Les 5 et 8 août, les 6 députés kurdes ont, à tour de rôle, présenté leur défense
réfutant une à une les allégations des procureurs et transformant ce procès en
celui du régime et de la justice turcs. A l'issue de ces audiences, la Cour n'a
pas accédé aux demandes de remise en liberté des prévenus. Et le procès a été
reporté au 7 septembre.

L'audience du 7 septembre a duré quelques heures, le temps pour les avocats
de présenter à nouveau leur requête de remise en liberté des députés et
d'essuyer un nouveau refus de la Cour. Le 29 septembre, le Parlement
européen, dans une résolution votée à la quasi-unanimité, a décidé de geler
toutes ses relations avec la Turquie jusqu'à l'issue du procès des députés
kurdes.

Le 7 octobre, après un mois de suspension, la Cour de Sûreté de l'État a
repris le procès pour une nouvelle audience de pure forme. Cette fois
encore, comme toutes les demandes de la défense relatives à l'expertise des
pièces à charge, à la citation des témoins, la requête de remise en liberté a été
rejetée par les juges turcs qui ont renvoyé le procès au 10 novembre.

«Nous sommes occupés par une comédie depuis huit mois. Ce procès purement
politique montre à l'opinion une image lamentable d'une justice aux ordres du pouvoir
et d'une démocratie de façade» a déclaré M. Mahmut Alinak, député
indépendant de Sirnak.

De son côté, Ahmet Türk, député de Mardin, ancien président du HEP,
ancien président de la Commission des droits de l'homme du Parlement a
lancé à la Cour: «Nous sommes des politiciens légaux, ayant agi au grand jour.
Nous n'avons pas été arrêtés dans la montagne l'arme à la main ou en ville en
lançant des bombes çà et là. Nous mettre derrière les barreaux et nous juger pour nos
opinions montre que dans cepays la liberté d'opinion n'existe pas, même pour les élus
du peuple».



Cet avis est également partagé par nombre de parlementaires amencains.
Dans une lettre datée du 4 octobre et adressée au Premier ministre turc, 43
membres de la Chambre des représentants et 19 sénateurs écrivent
notamment: «Ce procès soulève des questions sérieuses au sujet du respect par la
Turquie de la liberté d'opinion et des autres principes qui sous-tendent la démocratie.
Nous croyons fermement que des élus doivent pouvoir représenter les vues et les besoins
de leur électorat et parler ouvertement - spécialement à l'Assemblée nationale. Si les
citoyens kurdes de la Turquie continuent de se voir refuser une voix dans le processus
politique, une importante voie pour régler le problème kurde sera coupée et les
extrémistes de tous bords seront renforcés - un résultat que nous savons que voulez
éviten>.

Le 10 novembre la Cour a joint au dossier les cas des deux autres députés du
Parti de la démocratie (DEP), Sedat Yurttas et Selim Sadak, arrêtés début
juillet à la suite de la dissolution de leur parti. Le procureur a requis la peine
de mort contre c<;:sdeux députés également. La Cour a rejeté la demande de
remise en liberté des prévenus et envoyé l'affaire au 24 novembre.

A cette ultime audience avant le verdict, la défense a présenté une
cinquantaine de demandes de production des originaux des pièces à charge,
de leur expertise, d'interrogation des témoins à charge, de citation de
témoins à décharge et de compléments d'enquête. La Cour, après une
délibération de quelques minutes a rejeté en bloc toutes ces demandes et fixé
au 8 décembre le verdict.

Dénonçant la, «parodie de justice» et un procès purement politique, les avocats
de la défense ont quitté la salle et décidé de ne plus se présenter devant cette
Cour afin de ne pas donner un semblant de légitimité aux décisions de celle-
Cl.

Le 8 décembre, en présence d'une centaine d'observateurs internationaux
et en absence des avocats, la Cour, après avoir décidé au dernier moment de
changer de chefs d'inculpation, a rendu public son verdict.

Nous publions ci-après des extraits de l'Acte d'accusation et plus loin le texte
intégral du verdict .

.. . .. . ..... ~...
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ACTE D'ACCUSATION

Le Parquet de la Cour de Sûreté de l'Etat d'Ankara, dirigé par le procureur général Nusrat
Demrial, a préparé un Acte d'accusation de 174 pages contre les 6 parlementaires kurdes. Cet
acte, édité sous forme de livre et largement diffusé avant le début du procès a néanmoins été lu
dans son intégralité lors des audiences des 3 et 4 août 1994 de la Cour de sûreté de l'Etat, en
présence d'une quarantaine d'observateurs étrangers venus assister au procès.

L'extrait traduit ci-dessous est le Résumé de l'Acte de l'Accusation fait par le parquet lui-
même et placé en introduction du livre publié par celui-ci. Sa traduction a posé de nombreux
problèmes tant ce texte pullule defautes d'orthographe, et de syntaxe et de logique, avec de
nombreuses phrases incomplètes et sans verbe, des lapsus, de contre-sens. La médiocrité du
turc utilisé par ces 8 procureurs, dont certains sont des militaires, témoigne de l'indigence de
leur formation intellectuelle et de leur éducation. L'ensemble du texte est rédigé sur un mode
obsessionnel: on y rencontre plusieurs centaines de fois l'expression «l'organisation de
terreur, le PKK». Les expressions «diviser l'Etat turc» ou «vouloir créer un Etat kurde» sont
également abondamment utilisées, parfois plusieurs fois dans une même phrase. Chaque fois
que cela était possible les redondances fastidieuses ont été réduites pour rendre la traduction
lisible, tout en conservant l'univers mental des procureurs tel qu'il se manifeste dans leur
prose.

Un autre point, ne relevant pas de la traduction proprement dite cettefois-ci, mérite également
d'être signalé: le délit attribué aux députés est de nature idéologique. Au fond, ceux-ci sont
accusés de remettre en cause lesprincipes de laConstitution de 1982, imposée par lesgénéraux,
qui érige le kémalisme et le nationalisme turc en doctrine officielle de l'Etat, de la nation et...
de chaque citoyen. C'est le «fondateur de la République de Turquie, chef immortel, héros
incomparable, Mustafa Kemal Atatürk et ses réformes et ses principes» qui sont le
critère ultime de la distinction entre le délit et la conformité à la loi. Ce sont aussi ces principes
qui déterminent les limites de «la démocratie libérale» dont parlent les procureurs.

Une telle conception de l'Etat de droit autorise naturellement tout amalgame, notamment celui
que les procureurs font entre le PKK et les députés. La remise en cause de la doctrine officielle
suffit, per se pour être accusé de poursuivre les mêmes objectifs que le PKK. Ainsi, Mahmut
Almak, qui est pourtant connu pour des positions qui le placent aux antipodes du PKK, peut
être accusé par les procureurs, de faire partie de cette organisation: «lors de ses réunions
électorales, le député Mahmut Almak a repris, mot-à-mot, à son compte les revendi-
cations de l'organisation de terreur, le PKK: 'identité kurde, culture kurde, éducation
en kurde'». Les trois couleurs qui sont acceptéespar l'ensemble des Kurdes comme composant
leur drapeau sont également définies comme le «drapeau du PKK», alors que, dans la bonne
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tradition «marxiste», cette organisation tient à garder son étoile d'or sur un fond rouge.
Les lecteurs ne seront pas étonnés alors de constater que les députés sont accusés, en
l'absence du moindre élément concret de preuve; uniquement par déduction, .de faire
partie de cette organisation.

L'introduction de l'Acte d'accusation ci-dessous ne concerne donc pas uniquement les
députés du DEP. Il doit également être considéré comme un document montrant les
principes fondateurs et lefonctionnement de la justice turque.

T.C.
ANI<ARA DEVLET GÜVENLIK MAHKEMESI

CUMHURIYET BA$SAVCILIGI

PKK TERÖR ÖRGÜTÜNÜNsiYAsi KANADI OIARAK
OLU~TURUIAN VASAL GÖRüNÜMÜNDEKÎ MASKE

KURULU~ DEP'iN MiLLElVEKÎLLERÎ

"Ahmet TÜRK,Leyla ZANA, Orhan DOGAN, SlrrJ SA-
KIK, Hatip DIeLE ve Mahmut ALINAK (Baglmslz)"

iDDiANAME

HAZIRLA yANLAR

Nusret DEMiRAL
Ankara Devlet Güvenlik Mahkemesi

Cumhuriyet Ba~savclsr

..Talat $ALK
Ulkü CO$KUN

Ankara Devlet Güvenlik Mahkemesi
Cumhuriyet Savcdarr

Tevfik HANClLAR
Kemal AYHAN

Nuh Mete YÜKSEL
Ali Rrza KONURALP

Dilaver KAHVECi
Ankara 'Devlet Güvenlik Mahkemesi

Cumhuriyet Savcrlan
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INTRODUCTION

Constatant des activités (des députés) visant

«à soustraire à son administration une partie .des territoires de l'Etat», telles qu'elles sont
définies dans le cadre de l'artiele 125 du Code pénal turc (CPT) (faisant partie du
pa,ragraphe intitule DÉLITS CONTRE L~ PERSONNALITÉ DE l'ETAT, alinéa intitule
DELITS CONTRE LA PERSONNALITE INTERNATIONALE DE L'ETAT, visant à
réprimer «les actes visant à séparer de l'administration de l'Etat une partie de ses territoires»;

à créer un Etat séparé sous le nom du Kurdistan sur des territoires du Sud et du Sud-Est
qui sont sous la souveraineté de la République de Turquie, d'exhiber, sous forme de
propagande orale, leurs activités en tant que branche politique de l'organisation de
terreur, le PKK.

Les requêtes datées du 27.11.1991 (réf. 1991/5); du 25.05.1993 (réf.1)>>du 18.08.1993 (réf.
6), du 15.07.1993 (réf.5), du 02.07.1993 (réf.4), du 16.12.1992 (réf.3), du 18.08.1993 (réf.7);
envoyées, par la voie du ministère de la Justice à la présidence de la Grande Assemblée
Nationale de Turquie, ont été discutées lors de 78ème et de 79ème séances (02-03.03.1994)
de cette assemblée. La Direction Générale des Affaires pénales du Ministère de la Justice
nous a fait parvenir, le 07.03.1994, la décision de la levée, conformément à l'artiele 83 de
la Constitution, de l'immunité parlementaire des députés:

Leyla Zana (annexe nOC6393)

Mahmut Almak (annexe n° G6394)

Orhan Dagan, Sirri Saklk, Mahmut Almak, Hatip Diele, Leyla Zana, Ahmet Türk (annexe
n06395)

Orhan Dagan, Sirri Saklk, Mahmut Ahnak, Hatip Diele, Ahmet Türk (annexe 6396)

Leyla Zana, Ahmet Türk (annexe 6397)

Ahmet Türk (annexe 6398)

Orhan Dagan (annexe 6399)

Les députés-accusés Hatip Diele et Orhan Dagan ont été placés en à garde à vue le
02.03.1994;LeylaZana,Ahmet Türk; Sirri Sak1k~Mahmut Almak, à leur tour ,le 04;03.1994 .
A la suite des entretiens avec eux et des interrogatoires, après la consultation. et la
vérification des preuves et des accusations contre eux, les preuves constittiantla base de
requêtes, de nouvelles preuves qui les confirment, et celles obtenues lors des interroga-
toires ont été communiquées le 17.03.1994 au membre suppléant de la Cour de la Sûreté
de l'Etat d'Ankara. Elles sont les suivantes:
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1° Les accuses ont affirmé, par leur déclaration de presse; faite a la Grande Assemblée
Nationale de Turquie (GANT), lors de la cérémonie de serments, que «le texte du
serment, précisé par l'article 81 de la Constitution est rédigé sur la base des idées racistes
et chauvines, qu'ils n'adhérant pas au contenu du serment précisé par l'article 82 de la
Constitution dont ils s'opposent à la totalité, et qu'ils sont obligés de le lire par nécessite
constitutionnelle» ;

2° Le 06.11.1991, ils ont porté à la GANT où il s'étaient venus prêter serment, des
mouchoirs de poche et des couronnes comprenant les couleurs vert-jaune-rouge,
identiques à celles du drapeau du PKK;

3° a- Le député-accusé Hatip Dicle a déclaré: «mes amis et moi-même, nous lisons ce
serment parce que nous y sommes contraints par la Constitution»;

bO La députée-accusée Leyla Zana a dit, depuis la tribune de l'Assemblée: «je suis Kurde
et je le resterai jusqu'au bout. Je lis ce texte de serment, sous contrainte et parce que je suis
obligée. Je suis Kurde, je demeurerai Kurde»,

4° Dans leur.déclaration intitulée «Déclaration à toutes les institutions et organisations
internationales», les députés accusés Hatip Dicle, Sirri SakIk, Orhan Dogan, Ahmet
1;'ürk, Leyla Zana, ont invité les institutions et les organisations internationales d'inter-
venir auprès de la Turquie et de faire de la pression sur elle. Ils ont prétendu qu'il existe
un peuple séparé nommé peuple kurde et ont présenté la lutte de l'Etat de la République
de Turquie contre la bande du PKK comme une action visant à détruire le peuple kurde;

5° Au lendemain de l'opération que les forces de sécurité turques ont entreprise contre
le PKK au nord de l'Irak, et qui a provoqué des pertes au sein de cette organisation de
terreur, ils ont publié un tract intitule «A l'opinion publique de Turquie et du monde».
Alors qu'ils n'y ont pas dénoncé les actions de l'organisation de terreur le PKK, ils ont
critiqué les forces de l'ordre turques et fait de la propagande destinée à diviser l'Etat de
la République de Turquie;

6° Lors du congrès extraordinaire du HEP, un tableau a été désigné sur l'Etat de la
République de Turquie (?). Esma Öcalan, mère d'Abdullah Öcalan, a été présentée
comme «la mère des mères».

Dans la salle du congrès ou il n'y avait aucune statuet ni portrait d'Atatürk, le drapeau
du PKK a été hissé. A la place de l'hymne national, l'hymne de l'organisation de la
terreur, le PKK a été chanté en kurde. Pour les cartons d'invitation, les couleurs jaune-
rouge-vert ont été spécialement choisies. Les députés Hatip Diele, Ahmet Türk et
Mahmut Almak ont fait l'éloge de cette situation dont ils se sont même présentés comme
.des architectes. Ils ont présenté l'organisation de terreur le PKK comme le représentant
des Kurdes.

7° Dans ses interventions aux chaînes de télévision allemandes BAVIERA et SAT, la
députée-accusée Leyla Zana a fait des déclarations contre l'intégrité de l'Etat de la
République de Turquie. Elle a parlé de la GANT comme «le bâtiment ou les plans de
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massacrer mon peuple sont préparés». Sur un fond d'images du passage de Dövenciler
à Antalya, et comme réponse a la question sur la bombe que l'organisation de terreur, le
PKK y avait déposé, elle a dit: «chaque pfenick que les touristes apportent, se transforme
en armes et en bombes contre mon peuple».

8°Lors de leur visite aux Etats-Unis, comme réponse aux journalistes dans l'Institut
Carnegie Endowment, Leyla Zana a répondu: «j'ai honte d~être citoyenne turque.
Chaque matin dans les écoles on fait du lavage des cerveaux avec des serments comme:
«Je suis Turc, je suis honnête». Ahmet TÜRK, dans une réponse qui a suivi son long
discours, a répondu: «nous n'avons jamais qualifié le PKK d'organisation de terreur».

9° Le député-accusé Orhan Dogan a, sur l'instruction d'une femme du nom de code
Azimé, soigné, en le faisant passer pour son fils Ferhat Dogan, et aux frais de l'Etat,
Abdulvahab KANDEMIR, responsable du PKK à Cizre. Il a obtenu une fausse identité,
établi au nom d'ldayet SEÇKIN, pour lui permettre de regagner les rangs du PKK.

Lors du 1er Congres ordinaire du DEP, le député-accusé Mahmut Almak a parlé, avec
insistance, de la «liberté du peuple kurde».

Par ailleurs, les militants arrêtes de l'organisation de terreur le PKK qui mènent une lette
armée dans les zones rurales et une lutte politiqué et militaire dans les villes ont, lors de
leurs interrogatoires, explique que les députés accusés Leyla Zana, Hatip Diele, Orhan
Dogan, Sirri Saklk et Mahmut Almak agissent dans le même but que l'organisation de
terreur lePKK, et apportent leur aide a ses militants.

Dans la réunion organisée en mai 1993 dans la ville allemande Bonn, à laquelle ont
participé de nombreux militants de l'organisation de terreur le PKK,le président du DEP
Yasar Kaya a fait un discours. Il a été constaté que le député du DEP Hatip Diele, ainsi
que les militants de l'organisation de terreur le PKK y ont également pris la parole. Dans
son discours, Hatip Diele a parlé du Kurdistan. Il a par conséquent un lien organique avec
l'organisation de terreur le PKK.

Lors du cessez-le-feu proelamé par le dirigèant de l'organisation de terreur le PKK,
Abdullah Öcalan, les accusés l'ont rencontré. Ils se sont ainsi présentés comme les
représentants de l'organisation de terreur le PKK à l'Assemblée.

Le député-accusé Hatip Diele a défini, dans la page 135 de la revue intitulée The News
World (1994) l'Est et le Sud-Est de les territoires de la République de Turquie comme
Kurdistan et sa population comme kurde.

De même, sur la chaîne de télévision d'Amsterdam, le députe-accusé Hatip Diele, a
ouvertement donné des déelarations allant dans le sens des objectifs et des images de
l'organisation de terreur le PKK, visant à créer un Etat kurde indépendant sur une base
marxiste-léniniste.

De même, le député-accusé Hatip Diele a parlé dans le même sens lors de son discours
du 27 février 1993 dans le centre culturel de Seyhan.
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Les accusés Hatip Dicle et Leyla Zana ont répété les mêmes idées lors de leur conférence
de presse darts l'association des journalistes de l'Anatolie de l'Est.

Dans le même sens, le député-accusé Mahmut Almak, dans son tract envoyé aux chefs
de village de la province de Sirnak, a écrit: «J'ai toujours soutenu, je continuerai à
soutenir la lutte de mon peuple pour la liberté et pour le pain. Je suis prêt à porter la voix
de la population de Sirnak et de la région à la Turquie et au monde. J'existe pour mon
peuple». Les 22 députes du HEP ont, dans un communiqué distribué avant la cérémonie
de serment, souligné le même point».

Lors de ses réunions électorales, le député Mahmut Almak a repris, mot-à-mot, à son
compte les revendications de l'organisation de terreur, le PKK: «identité kurde, culture
kurde, éducation en kurde».

Le député-accusé Mahmut Almak a été jugé auparavant pour ses activités d'avant 12
septembre 1980 dans le cadre de l'Organisation de Libération nationale du Kurdistan.

Les députés-accusés Leyla Zana et Ahmet Türk ont, avant et après leur élection, fait des
discours et des déclarations allant dans le sens des activités et des idées du PKK. La
député Leyla Zana a ouvertement expliqué qu'elle a été élue par l'organisation de
terreur, le PKK.

Sur les éléments de l'organisation de terreur le PKK, tués dans les combats, les numéros
de téléphone et les adresses des députés ont été trouvés.

Les députés-accusés Orhan Dogan et Sirri Saklk ont également mené des activités visant
à trouver une solution sur le plan politique à la lutte armée et à recruter des sympathi-
sants sur le plan international à ses revendications. Ils ont donc mené des activités allant
dans le sens que des activités et des idées de l'organisation de terreur le PKK et de sa lutte
armée.

Les députés-accusés ont mené, avec insistance, leurs activités en tant que branche
politique de l'organisation de terreur le PKK, pour lui permettre de parvenir à ses fins,
ils ont partout défendu la thèse de la légitimité du PKK.

L'ex-president du DEP Yasar Kaya a, dans les journaux Özgür Gündem et Yeni Ülke,
organes de l'organisation de terreur le PKK, qualifié les soldats et les policiers turcs
comme des «ennemis».

L'un des frères de Sirri Saklk, Semdin Saklk (nom de code: Parmaksiz ZEKI) est un
dirigeant du PKK. L'un de ses frères a été tué lors des affrontements avec les forces de
l'ordre turques. Le députe Sirri Saklk lui-même a donné, sur le plan politique, des
déclarations allant dans le sens des objectifs et des idées du PKK.

De même, les documents trouvés sur les militants de l'organisation de terreur le PKK
tués dans des zones rurales, montrent les liens entre l'organisation de la terreur le PKK
et le DEP.
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Il a été constaté que les députés-accusés ont établi des liens téléphoniques avec des
cellules du PKK en Syrie et dans certains pays européens. Les enquêtes ont permis de
conclure que ces numéros étaient ceux des revues Serxwebûn et Berxwedan.

Par ailleurs, le député-accusé Sirri SakIk a retiré, de1a succursale bancaire de la GANT,
la somme de $103.000 ,45.000 DM, 100 million de livres turques.

Les députés-accusés se préparaient à quitter la Turquie après la levée de leur imm unité
parlementaire.

Sedap Edip BUCAK qui a déposé une déclaration assermentée à notre parquet, a
expliqué que la députée-accusée Leyla Zana lui a demandé, au nom et en tant que
représentante du PKK, de tolérer les activités militaires de l'organisation de la terreur.

La députee-accusée Leyla Zan a s'entretient souvent avec Abdullah Öcalan, dirigeant
de l'organisation de terreur, le PKK, et s'adresse à lui par les titres: «mon secrétaire»,
«mon président».

Sur les directives d'Abdullah Öcalan, dirigeant du PKK,les députés-accusés ont mené.
leurs activités dans le cadre du HEP, d'ÖZDEP et du DEP.

A la GANT et dans les plates-formes internationales, ils ont mené des activés visant a
créer un Etat kurde indépendant sur une base marxiste-léniniste dans les régions Est
et Sud-Est de l'Etat de la République de Turquie.

Ils ont fonctionné en tant que branche politique de l'organisation du PKK

Les comparaisons des preuves vocales ont permis de conclure qu'Abdullah Öcalan,
chef de l'organisation de terreur le PKK a téléphone aux accusés et leur a communiqué
ses directives.

***

Vue que l'ensemble de ces preuves et les faits confirmant les preuves constituent une
violation de l'article 125 du Code pénal turc (CPT), les députés-accusés ont été
incarcérés, à la suite de leurs interrogatoires, dans la Maison d'Arrêt d'Ankara.
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REQUÊTES

REQUÊTE N° 1

Dans la requête du 27.11.1991, réf. 199115, nous avions demandé, conformément a
l'article 83 de la Constitution, pour la violation de l'article 125 du CPT, la levée de
l'immunité parlementaire des accusés Ahmet Türk, Leyla Zana, Orhan Dogan, Sirri
Saklk, Hatip Dicle, Mahmut Almak et 16 autres députés.

Dans cette requête nous disons, en substance:

NA TURE DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE

Il est absolument sûr que, conformément aux principes du nationalisme du fonda-
teur de la République de Turquie, chef immortel, héros incomparable, Mustafa
Kemal Atatürk et ses réformes et ses principes, qu'aucune protection ne peut être
apportée aux idées ou aux considérations contraires à l»'unité de l'éternelle de la
patrie et de la nation turques», aux intérêts nationaux turcs, à l'indivisibilité de
l'existence turque avec son Etat et sa nation, aux valeurs nationales et morales de la
turquicité, au nationalisme, aux principes et aux réformes d'Atatürk, que, conformé-
ment au principe de la laïcité, les sentiments sacrés de religion ne peuvent être mêlés
aux affaires de l'Etat ouà la politique.

La suprématie absolue de la volonté de la Nation appartient, sans condition aucune,
à la nation turque. Personne, ni aucune institution habilitée a l'exercer au nom de la
nation, n'est autorisée à le faire en dehors des cadres de la démocratie libérale et en
dehors de l'ordre juridique déterminé par les principes de cette démocratie.

Nul citoyen turc n'est autorisé, dans la défense des droits et des libertés essentiels
définis dans la Constitution, à prendre une voie en dehors de l' «unité de l'éternelle
de la patrie et de la nation turques».

Il est connu de tout le monde que le principe de séparation des pouvoirs ne signifie
pas la supériorité de l'un d'eux, qu'il y a une division et une unité, limitées et
civilisées, des tâches et que la supériorité est détenue uniquement par la Constitution
et par les lois.

De même, les droits et libertés fondamentaux ne peuvent être utilisés pour menacer
le principe de l'unité indivisible de l'Etat et de la nation, voire, pour détruire les
droits et les libertés fondamentaux ou pour introduire une distinction linguistique,
raciale et religieuse. Les sanctions prévues par les contrevenants sont définies par les
lois. Les structures d'Etat prévoient également l'introduction des mesures plus
manifestes encore pour protéger l'indivisibilité de l'Etat avec sa patrie et sa nation
si de telles activités n'étaient pas freinées par les lois.

l'Etat de Turquie et son pays constituent une entité indivisible. Le turc est sa langue.
Proposer une autre langue constitue un acte visant à défaire l'unité de l'Etat, avec son
pays et sa nation.
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De même, le drapeau de l'Etat de la République de Turquie est «le drapeau rouge
contenant un croissant et une étoile». On ne peut ni proposer ni discuter le change-
ment de ce drapeau ou l'introduction d'un autre. Un tel acte doit nécessairement être
interprété comme visant à défaire l'unité de l'Etat, son pays et sa nation.

DÉFINITION DES FAITS

Le 6 novembre 1991, les accusés, lors de leur conférence de presse, ont distribué une
déclaration dans laquelle il était dit: . .

«Avis à l'opinion publique. Le texte du serment, précisé par l'article 81 de la
Constitution, est rédigé sur la base des idées racistes et chauvines. Ce texte est basé
sur la négation du peuple kurde. Il est contraire à la démocratie et aux droits de
l'homme. Nous, les députés soussignés, n'adhérons pas au contenu du serment
précisé par l'article 82». Ils ont agi par la suite de la même manière à la GANT.

De l'analyse des photographies en couleur et de la transcription des cassettes, il a été
constaté que, le 06.11.1991, ils ont porté à la GANT où ils étaient venus prêter
serment, des mouchoirs de poche et des couronnes comprenant les couleurs vert-
jaune-rouge, composant le drapeau du PKK.

Le député-accusé Hatip Dicle a déclaré: «mes amis et moi-même, nous lisons ce
serment parce que nous sommes contraints par la Constitution»,

La députee-accusée Leyla Zana, dans la tribune de la Haute Assemblée a crié des
slogans dans une langue incompréhensible qu'elle a définie comme kurde, elle a
répété le même acte après avoir lu deux fois le serment.

Cette situation et ces actions ont provoqué une grande réaction dans le pays. La
grande nation turque les a dénonces dans les termes suivants: «ce sont des porte-
parole de l'organisation de terreur, le PKK. Ils poignardent l'unité de l'Etat. Il faut
en finir avec ce scandale. La nation maudit les séparatistes».

De même, les citoyens qui ont protesté contre ces actes et téléphoné aux journaux, ont
exprimé leurs sentiments dans les termes suivants: «que l'Etat ne cherche pas le PKK
dans les montagnes. Il est d'ores et déjà entré a l'Assemblée. Nous protestons contre
ce scandale. Qu'ils aillent prêter leurs serments idéalistes au Kurdistan. C'est une
grande insolence dans la Turquie d'Atatürk. Leyla Zana et ses amis sont des traîtres
à la patrie. Qu'ils soient jetés hors de l'Assemblé».

Dans leurs appels téléphoniques et dans leurs courriers, nos citoyens ont exprimé
leur appréciation et leur joie pour l'enquête que nous ouverte {contre les députés).

Le contenu de leur déclaration de presse montre que les accusés sont de mèche avec
l'organisation de terreur, le PKK.
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Par conséquent, il a été admis comme un fait établi que leur action qui continue et
continuera, vise, dans sa totalité, «à soustraire une partie des territoires de l'Etat à son
administration» .

De même, les discours électoraux que les députés-accusés ont prononcé avant la
cérémonie du serment, leurs actions postérieures ont également montré qu'ils visent à
créer un Etat indépendant sur les territoires de l'Etat et qu'ils poursuivront ces buts
comme une branche de l'organisation de terreur,le PKK.

QUALIFICATION JURIDIQUE DES FAITS

La considération de l'ensemble des actions des députés montrent qu'elles ne s'inscri-
vent plus dans le cadre des articles 7 et 8des lois de lutte anti-terroriste numéro 3713,
qu'elles font partie intégrante des actions du PKK, qu'elles sont des «actions visant à
créer un Etat indépendant sur les territoires de l'Etat», s'inscrivant clairement dans le
cadre de l'article 125 du CPT.

L'objectif des actions des accusés est de diviser l'Etat de la République de Turquie, de
lui soustraire une partie de ses territoires, d'y créer un Etat kurde dont la carte serait
tracée par le PKK. Personne n'a le moindre doute sur ce sujet.

Compte tenu du fait que chaque jour des fonctionnaires et des citoyens innocents
tombent martyrs dans notre Anatolie de l'Est et du Sud-Est, à la suite des attaques de
l'organisation de terreur le PKK à laquelle ils appartiennent, on peut postuler que les
accuses continueront dans l'avenir, sous une couverture politique, à poursuivre les
mêmes actions.

Le problème est plus sérieux que nous le pensons. Comme le dit un citoyen: «l'organi-
sation de terreur le PKK est désormais à l'intérieur même de la Haute Assemblée». Ceci
est un fait.

Ceux qui croient en la démocratie, n'acceptent pas les actions des accusés, dans le cas
contraire, ils se rendraient coupables d'action visant à diviser l'Etat.

Le moyen d'améliorer les droits de l'homme en Turquie passe par la destruction de
l'organisation de terreur le PKK, l'arrêt de ses attaques qui coûtent cher en vies
humaines, par le désarmement des accusés membres du PKK, organisation de terreur.

Indépendamment des qualifications par lesquelles on peut les décrire, les actions des
députés sont vues comme visant à défaire l'intégrité territoriale de République de
Turquie. Ces actions, trouvant leur définition dans le cadre de l'article 125 du CPT, sont
suffisantes pour que le délit soit considéré comme ayant eu lieu. L'article 14 de la
Constitution de la République de Turquie prévoit que, concernant de telles actions, on
peut admettre que le délit a eu lieu.

Le PKK est une organisation qui mène des actions pour créer un Etat du Kurdistan
indépendant, sur la base de l'idéologie marxiste-léniniste, dans l'Est et le Sud-Est de
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l'Etat de la République de Turquie. Parallèlement à la branche armée de cette
organisation de terreur, les députés ont constitué une branche politique, ils sont, en
contournant les lois, entrés dans la Haute Assemblée comme un parti politique.

Si bien que les députés accusés exposent ouvertement leurs activités dans le but de
séparer le territoire de l'Etat de la République de Turquie. Ils envoient, dans ce but, le
message suivant aux éléments de l'organisation du PKK: «Comme vous, nous
poursuivons, dans la Grande Assemblée Nationale de Turquie, l' obctif de créer un
Etat indépendant kurde».

Par conséquent, les actions des accusés à l'intérieur ou à l'extérieur de la GANT
contiennent la caractéristique suffisante pour parler du délit de trahison à la patrie, du
crime contre le pays et la souveraineté de l'Etat, tel qu'il est défini dans l'article 125 du
CPT.

Le crime précisé par l'article 125 du Code pénal turc est un crime de menace. Il n'est
pas nécessaire que l'objectif envisagé soit atteint. Les préparatifs constituent un
élément du crime, puisque il serait trop tard dans l'hypothèse de leur aboutissement.

L'élément constitutif de l'Etat de la République de Turquie est la nation turque. La
protection de l'Etat turc nécessite la protection du nationalisme kémaliste dans le
cadre de l'idée de l'Etat unitaire ..

Dans notre système juridique, il est établi qu'il y a une seule nation, un seul peuple sur
les territoires de la Turquie. La nation turque est l'expression souveraine de l'Etat turc.

Comme nous l'avons dit et redit avec insistance, l'objectif clairement déclare de
l'organisation PKKest d'obtenir le soutien des ouvriers et de la masse de la population
des régions de l'Anatolie de l'Est et du Sud-Est, de conscientiser une partie de la
population de ces régions, de renverser, par insurrection armée, le régime actuel et y
établir un Etat kurde ayant le marxisme-léninisme comme régime. 11ne fait aucun
doute que cela constitue le crime défini par l'article 125 du Codé pénal turc comme
viser «a séparer de l'Etat une partie des territoires qui sont sous son contrôle».

Tenant compte des conditions mondiales et internes, et surtout de la situation et de la
gravité de l'action séparatiste, nous devons admettre que les actions des députés
aboutissent à l'exécution du crime de menace défini par l'article 125 du code pénal
turc.

Par leurs actions les accusés font partie intégrante de l'organisation de terreur, le PKK
qui vise à créer, un Etat du Kurdistan dans l'Anatolie de l'Est et du Sud Est avec pour
régime un régime marxiste léniniste.
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LES AUTRES REQUÊTES

Les requêtes datées du 25.05.1993 (réf. 199311), du 18.08.1993 (réf. 1993f6), du
15.07.1993 (réf. 199315), du 02.07.1993 (ref. 1993164), du 16.12.1992 (réf. 1992/2), du
18.08.1003 (réf. 1993J7), ainsi que les procès-verbaux d'interrogatoires préparés pour
chacun des accusés, établissant clairement leurs actions, comprenant leurs interroga-
toires assermentés, montrent que:

Étant donné des conditions mondiales et internes, et surtout la situation et la gravité
de l'action séparatiste, des actions des députés entrent dans le cadre du crime de
menace défini par l'article 125 du code pénal turc.

Tous les discours des accusés montrent clairement, par leur contenu, qu'ils visent à
«défaire l'unité de l'Etat etde soustraire à la souveraineté de l'Etat une partie des
territoires qui sont sous son administration».

Le fait que certains accusés ont répondu par le terme «turc» sous la rubrique
concernant les langues étrangères connues dans les formulaires destinés aux députés
constitue une preuve supplémentaire de leur objectif.

Cet acte est contraire à l'article 3 de la Constitution qui précise que «la langue de l'Etat
est le turc», car si une personne définit la langue du pays auquel il appartient comme
une langue étrangère, cela signifie qu'il a rompu ce lien d'appartenance, et qu'il se
propose de se séparer de cet Etat. Cet acte des accusés traduit clairement leur objectif.

Il n'est pas nécessaire, selon l'article 125 du Code pénal turc, que cet acte soit
accompli par la violence, au contraire, l'article en question ne mentionne point la
violence. Le délit est considéré comme ayant eu lieu dans le cas où des actions
visant l'objectif cité par l'article en question ont été réalisées.

On ne peut attendre que le résultat soit atteint pour déterminer si le délit a eu lieu.
En effet, atteindre le résultatsignifie que l'Etat turc soit divisé et qu'un autre Etat
soit créé sur ses territoires (souligné par le traductteur).

Dans une telle hypothèse, les accusés seraient les citoyens de l'Etat qui se créerait. Il
n'y aurait alors matériellement pas de moyens d'appliquer cet article et de sanction-
ner les accusés.

Les accusés sont à tel point décidés d'arriver au but de leur action, qu'ils n'hésitent
pas de cultiver le thème de l'indépéndance nationale en parlant, dans leurs discours
prononcés devant les foules «des braves martyres kurdes qui livrent une lutte
d'indépendance nationale et qui sacrifient volontiers leurs vies».

Cette action est le dessein de leur objectif qui vise à diviser l'Etat et à soustraire une
partie des territoires qui sont sous sa souveraineté à son administration.

222



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RMSTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

Cet acte n'est pas moins influent et moins dangereux que les délits de hold-up et de
terribles assassinats commis, dans un but séparatiste, par les bandits du PKK.

L'acte commis par les accusés est un acte grave, susceptible de soustraire à l'Etat une
partie des territoires qui sont sous sa souveraineté.

Les paroles des accusés: «je lis le texte de serment dans la Haute Assemblé, ceci
terminé, nous descendrons de la tribune»* Posent la question de la validité du
serment: «Est-ce un serment valable ?»

Les actions des accusés ont crée des conditions dans lesquelles ils ne pouvaient plus
poursuivre leurs fonctions à la GANT, et ont créé la nécessite de lever, lors des 78ème
et 79ème séances de cette assemblée, leur immunité parlementaire.

Par leurs actions, les accusés ont créé dans la société turque une atmosphère où on ne
peut plus escamoter les faits par des phrases telles que «mais c'est le plus bel aspect
de la démocratie».

Pour ces raisons, les actions répétées des accusés s'inscrivent dans le cadre de l'article
125 du Code pénal turc, faisant partie du chapitre intitulé «TRAHISON A LA
PATRIE- DÉLITS CONTRE LE PAYS DE L'ETAT ET SA SOUVERAINETÉ».

Nous avons, par notre requête datéedu27.11.1991, souligné que, les accusés, profitant
de chaque occasion,.dans leurs circonscriptions électorales, en Turquie ou à l'étran-
ger, ont commis le délit défini par l'article 125 du CPT. Depuis,

a) les accusés Ahmet Türk, Leyla Zana, Orhan Dogan, Sirri SakIk, Hatip Dicle,
Mahmut Almak et 11 autres députés ont, dans leur requête datée du 20.1.1993 a la
CSCE, sans prendre la précaution de cacher leur objectif qui est de diviser l'Etat de la
République de Turquie, ouvertement pris position contre l'Etat; ils ont préparé leur
requête comme un acte de trahison et contrevenu, en prouvant que la division de
l'Etat est leur principal objectif, aux articles 3, 4, S, 13, 14, 27, 28, 66, 67 et 68 de la
Constitution.

b) L'accusée Leyla Zana, dans son intervention à la télévision bavaroise et dans ses
réponses à un journaliste a également réitéré ces propos .

.. Je prête serment, devant la Grande Nation Turque et sur mon honneur que je défendrai l'unité
indivisible de la patrie et de la nation et la souveraineté inconditionnelle de la nation; que je resterai fidèle
à la suprématie du droit, à la République démocratique et laïque, aux principes et aux réformes
d'Atatürk, que je ne m'éloignerai pas de l'idéal de la tranquillité et de la prospérité de la société, de la
participation de tous, dans l'esprit de la solidarité nationale et de la justice, des droits de l'homme et des
libertés fondamentales et de la fidélité à la Constitution (article cité par les procureurs dans le texte et
entre guillemets). .
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.Jéudi 4 aoOt1994,

T~QUIE

Six députés kurdes sont jugés
pour, séparatisme

" , ,Le kemallsme
dévoyé

LE procès qui s'ouvre mer-
credi 3 aoOt à Ankara contre
six parlementaires kurdes
accusés de « séparatisme)) va
donner une fois de plus l'occa-
sion de dénoncer la Turquie
dans les pays occidentaux. Il
est en effet significatif du plus
magistral échec des gouverne-
ments qui se sont succédé à
Ankara depuis la fin du régime.
militaire Il y a dix ans, à savoir
leur impuissanceà résoudrela
question kurde.

Au cours de la dernière
décennie, en dépit des san-
glants bilans régulièrement
affichés par les forces de l'or-
dre, les autorités n'ont pu
venir à bout de la lutte armée ,
- le plus souvent terroriste -
relancéeen 1984 par les .épa-

,ratistes du Parti des travaH-
, leurs du Kurdistan (PKKI. Pla :
'la répressionqu'exercent sans
aucun contrôle l'armée et la
police dans les provinces de

'l'Est à majorité kurde est
devenue tellement indisoriml-
née qu'elle a donné naiss.nce
sinon à un «( sentiment natio-
nal I). du moins à une solidarité
kurde qui n'existait pas à l'ori-
gine.

CONTRAIREMENT à leurs
voisins d'Irak, les Kurdes de
Turquie, dans leur très grande
majorité, n'ont jamais revendi-
qué l'autonomie,territoriale. A
l'opposé du nat/onallsme'lÎr.bè
du régime de IUgdad, le
kémallsmedont se recomman-
dent les autorit6s d'Ankara

• ~epuis Atatürk Jtest pas un
Instrument d'oppression d'un
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groupe, ethniq'ijé majoritaire
sur l,esautres, mais bien un
Idéal laïc et républicaind'ass/-
milation. C'est cet Idéal qui,
au fil des'ans, s'est dévoyé. '

le développement économi-
que promis dans les
années80 aux réglonsde l'Est
déshéritées n'est pas venu et
aucun gouvernement n'a été
capable d'enrayer l'exode
massif des Kurdes ver. les
grandes villes de l'ouest du
pays. l'Etat turc, en dépit de
velléités affichées par Inter-
mittence, n'a jamais vraiment

'fait droit à une revendication
d'autonomie culturelle qui
pourtant ne le menace pas.
Surtout, à force d'assimiler la
question kurde au problèmedu
terrorisme, de la présenter
abusivement comme une
menacecontre l'intégrité terri-
toriale du pays, la Turquie est
'devenue un pays où la démo-
cratie est réservée de fait à
une partie seulement des
citoyens.

, LES chosesont plutôt empiré
sous l'actuel gouvernement.

, •Des Kurdesqui, sans prônerni
~'indépendance ni la lutte
armée, se revendiquent
comme tels sont aujourd'hui
aux prisesavec la justice, sans
compter des intellectuels et '
journalistes turcs seulement
«coupables) d'avoir dénoncé
ces violations des droits de
l'homme. La Constitution hérl.
tée du dernier régime militaire
permet ce genre de dérives.

la Turquie, qui regrette si
souvent d'être incomprise par
l'étranger, et particulièrement

,par l'Europe, ne fera son
entrée incontestée dans le
groupe des démocraties'
modernes que lorsqu'elle se
résoudraà réviser ses lois et à
fournir enfin une ~Dnàe poli-
tique à sa questiOi1;'-kurde.

SIic députés kurdes, dont cinq
ancfins membres du Parti de la
_ocratie (DEP), récemmentbi"o1. par la, Cour constitution-

,n.eU,,'devaient comparaître, mer-
'~:3 aoOt, devant la Cour de
sOrité à Ankara. Ils sont accusés,
au terme de la loi anti-terroriste,
de délits séparatistes. Mais ce
proc,s, auquel assisteront de
nombreux observateurs étran-
gers est aussi un peu celui de la
Turquie.

ISTANBUL
de notre correspondante

Auëun des six députés, qui ont
'étéa,rtêtés au mois de mars, n'a
conunis d'actes de violence. C'est
sur la base de leurs discours et de
leurs écrits que l'Etat turc les
accuse d'être ,l'aile politique du
PKK (Parti des travailleurs du
Kurdistan, séparatiste) et de
conspirer contre l'unité territoriale
de la Turquie. Deux de leurs col-
lègues, arrêtés après l'interdiction
de leur parti, ont également été
placés en détention et feront

, l'objet d'un procès séparé.
Le système judiciaire étant

extrêmement lent en Turquie, le
procés durera probablement plu-
sieurs mois. A lui seul, l'acte
d'accusation dépasse 450 pages et

, plus de 200 avocats se sont ins-
crits pour défendre les six parle-
mentaires.

De/ortes
pressions

L'arrestation des députés
kurdes, peu avant les élections
municipales de mars, avait provo-,
qué des remous considérables. A
l'intérieur du pays, le gouverne-
ment avait tablé sur l'hostiljté
envers le PKK et, de fait, une par-
tie de l'opinion turque avait réagi
favorablement à ces arrestations.
A l'étranger, en revanche, la levée

de l'immunité parlementaire des
députés kurdes a attiré l'attention
sur la politique répressive des
autorités dans un pays qui compte
douze millions de Kurdes. Au
cours des derniers mois, la Tur-
'quie a été soumise à de fortes
pressions de la part des gouverne-
ments occidentaux qui estiment
que l'usage de la force et les viola-
tions des droits de l'homme qui
l'accompagnent ne permettront
pas de résoudre la question kurde.
Le Conseil de l'Europe a sévère-
ment critiqué la politique
d'Ankara et demandé la libération
des parlementaires. Le secrétaire'
d'Etat américain, Warren Christo-
pher, a également exprimé la
préoccupation de son gouverne-,
,ment face aux méthodes utilisées
pour combattre le PKK.

Peines
sévères

Pour arbitraire et politique que
puisse paraitre l'arrestation des
parlementaires kurdes, elle n'en
demeure pas moins conforme aux
lois et à la Constitution turques
qui prévoient des peines sévères
pour tous les délits inenaçant la"
souveraineté de l'Etat. Bien que
l'usage de la langue kurde soit
autorisé, l'enseignement et la dif-
fusion dans cette langue
demeurent interdits et l'Etat ne
reconnaitpas aux Kurdes, qui sont
musulmans, le statut officiel de
minorité.

Les six députés sont, en tttéorie,
passibles de la peine de mort.
Aucune peine capitale n'a toute-
fois plus été appliq'uée en Turquie
depuis 1984.Le cas des parlemen-
taires kurdes met une fois de plus
en évidence que seule une révision
de la Constitution introduite sous
l'égide des militaires après le
coup d'Etat de 1980, permettra,it
aux institutions turques - à la jus-
tice en particulier ~ de fonctionner
de façon réellement démocratique.

NICOlÈPOPE
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LE FIGARO - 4. AOUT 1994

TURQUIE: SIX DÉPUTÉS RISQUENT LA MORT Le procès de six députés turcs d'origine kurde ~échus de leur
mandat pour " séparatisme et atteinte à l'intégrité de l'Etat" s'est ouvert, hier, devant la Cour de sûreté de l'Etat à Ankara.
Ils risquent la peine de mort. Les six parlementaires, presque tous membres du Parti pro-kurde de la démocratie (DEP), sont
détenus depuis le 2 mars, quelques Jours après l'Interdiction de leur formation politique accusée d'être " la branche légale du
Parti des travailleurs du Kurdistan" (PKK, séparatiste) qui mène la rébellion contre Ankara depuis dix ans. (Photo Saribasl Reuter.)
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TURQUIE

Six députés kurdes risquent la mort à Ankara
Le procès des ex-parlementaires du Parti de la démocratie, accusés de ((séparatisme», s'ouvre
aujourd'hui devant la Cour de sûreté de l'Etat. 400 avocats sont mobilisés pour leur défense.

Istanbul, correspondance
'acte d'accusation pèse bien
500 pages, et le procureur
compte requérir la peine capi-
tale à l'encontre des incul-
pés, tous ex-parlementaires
kurdes étiquetés comme «ter-
roristes». Aujourd'hui s'ouvre

à Ankara, devant la Cour de sûreté de
l'Etat, la première audience du procès
des six députés du Parti de la démocra-
tie, DEP (Hatip Diele, Ahmet Turk,
Orhan Dogan et Sirri Sakik, Leyla
Zana et le député indépendant Mah-
mut Alinak, démissionnaire du DEP),
emprisonnés depuis le 2 mars. Deux
autres élus du parti, emprisonnés de-
puis le début juillet comparaîtront
prochainement devant le même tribu-
nal. Seuls cinq de leurs collègues
avaient réussi à quitter le pays vingt-
quatre heures avant l'interdiction de
cette formation politique accusée d'être
«la branche légale du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan. PKK». qui de- ~
puis dix ans mène la i-ébellion contre ~
Ankara. Le DEP.était le seul parti ex- '"
plicitement kurde dans un pays où ~
entre 12 et 15 millions de Kurdes ont ~
tous les droits sauf celui de se revendi" co Ankara le 2 mars. Orhan Dotfan député du DEP arrêté est immédiatement emprisonné ,""
quer comme tels. ' 6' , " "

Les :x-députés sont a~cusés d:avoi!" de renseignements», renie «l'existence teurs américains, exprimé ÏJubllque-
«tente de renverser I ordre etabll, même des Kurdes ». Egalement secré- ment m'" t t t t d'
d" l'''. , . . Id" «son econ en emen e sa e-

agir contre mtegnte terntona e e taire adJ'oint de l'Associatlon des t' d tit t d
IT' h h • d" I ' cep IOn evan e compor emen u
a. l urqule. ~ erc ant a IVlser a pa- droits de l'homme, Me Alatas soull~ gouvernement turc sur la gestion du
trie et la natIOn turques pour fonder un que le procureur dans son requISI- " bl' k d T: . Il '
Etat indépendant. le Kurdistan». Des toire assimile tou;"'déclaration sur les Pn:s~;tenmotammeur: eten urqulletl~>'prec~-

. . " . , ~ " I.... en une«.mu on non ml-
délits paSSibles de la peme de mort en droits des Kurdes à l'apologie du ter- .. .. .
vertu de l'article 125 du code pénal rorisme. «Pendant leprocès. nous al- llta.lre» ~t ~la p~rtIclpatlon des !<urdes
turc, que, malgré ses promesses, le lQns d'abord exposer les contradic- à ladmlmstratlO~ de la Turquze».,
gouvernement gauche-droite de Tansu tions internes de racte d'accusation. De .nombreux diplomates europeens
Ciller n'a touj?urs pas .abro~é. Parmi puis démontrer comment la Turquiè soulignent que ~l~ gouvernement t~rc
les charges. l'accusatlon cite leurs "viole les conventions internationales ne p.eutpas conval.ncre sed f~rt~?alres
déclarations lors de la prestation de qu'elle a signées. Les députés incul- ,o~cl~ent~ux du ~zen/0n.. e e ~nter"
serment, après leur élection au Parle- 'pés dénonceront les persécutions de d~ctlOnd unpartl qUIprone l~ v~le Pd"
ment, en 1991, sur les listes du SHP " l'Etat turc contre les organisations cifique et legale pou; l~ sa utlOn I u
(Parti social-démocrate du peuple). Ils légales kurdes. Nous serons les accu- "probl~me. kurde ». A I umssondav~c des
avaient alors affirmé «prêter sennent t orgamsatlons de défense des rOlts esa eurs.» rh l d' l"sous la pression de la Constitution Les inculpés ne restent pas muets. omme,.1 s enonc~nt empnsonn~-
turq~e». Leyla Zana, quant ~ elle, dé- Depuis sa cellule de la prison centrale ment..au tltre.de la 1.01 de.lutte c?ntre e
claralt en kurde q?'elle «était kurde et d'Ankara, Hatip Dicle, président de t~rronsm~, d~n~ vmgtame.de)ourna-
qu'elle le resterait». Le procès-verbal l'ex-DEP. a affirmé dans une inter- listes, umveTSltalres .ou ~cnvaIn.s seu-
de l'Assemblée avait alors noté: «Elle view pubiiée dimanche par le quoti- le".1ent coupab)~s d aVOIr publ1é des
a parlé dans une langue inconnu~ ..» dien kurde Özgür Ülke (<<lePays libre». articles o~ ,des IlVTessur .le pr~b.lè,?e
Près de 400 avocats ont été mobilisés 5 000 m laires) ue l'Etat turc kurde, cntlquant la solution militaire

par les six inculpés. Yussuf Alatas a ~tait d:s~~is politi~uement et éco- choisie par les autorités. Les défenseu~
déclaré lundi qu'il s'agit «d'un procès .« ment coincé de tous les cô- des députés du DEP co~ptent s~r a
politique» et que l'acte d'accusation, ~~mlqr; secrétaire d'Etat américain présence dans la salle du tribunal dune

! «basé sur les aveux des repenti~ du ~~en Christopher. avait, fin juillet: cinquanta~ne d'obs~rvateurs étrang(;~:
PKK sur les rapports .des servIces lors d'un discours devantles séna- dont pan;el Jaco.bl, de la FID~ d

". .,,'. ., dé ratIOn InternatIOnale des drOIts e
l'homme). Musa AKDEl\fiR
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LE SOIR DE BRUXELLES - 3. AOUT 1994

Turquie:
début du procès
,de six députés

kurdes
'S ix députés kurdes déchus

comparaissent ce mercredi
~vant la Cour de sûreté de
l'Etat d'Ankàra pour séparatis-
me et atteinte à fintégrité de
IHat, avec risque de peine de
Ijnort,selon l'article 125 du Cc>-
de pénal turc. '
MM. Hatip' Dicle, Ahmet Turk,
prhan Dogan et Sirri Sakik, ainsi
'que 'Mme Leyla lana, tous ~
bres du Parti prC>-kurde de la
;démocratie (DEP), dissous à la
mi-juin, et le député/indépendant

,M. Mahmut Atinak (démissionnai-
re du DEP), sont détenu~ depuis

; la levée de leur immunité parte-.
mentaire, le 2 màrs, et sont
déchus depuis la dissolution du
DEP à la mi-juin.
Dans l'acte d'accusation prépa:-
ré par huit proCure~rs, il leur est
reproché de ren~t dans leurs
écrits ou' déclarations l'intégrité
territoriale du pays et d'avoir
collaboré avec l'organisation
terroriste du Parti des travail-
leurs du Kurdistan fPKK) tout en
étant députés du, parlement
turc. Pour preuve, faccusation
cite tes déclarations de M. Dicle
et Mmelana lors de la prestation
de serment après leur élection

, au Parlement en 1991.
Ces demiers avaient alors affir-
mé prêter serment sous la pres-
'sion de la constitution turque
alors que Mme lana avait déclaré
en kurde qu'elle était kurde et
Qu'ellele restera. Leprocès-ver-
bal ~ cette session parlemen-
taire avait alors noté:' EHe a
parlé dans une langue inconnue.

, Les six députés avaie,nt été élus
du Parti populiste social-Qémc>-
crate (SHP, aujourd'hoi partenai-
re de la coalition droite-gauche)
comme quinle autres de leurs
'Collègues d'origine kurde, avant
de le quitter, à fexception de
quatre d'entre eux, pour fonder
trois partis prC>-kurdés succes-
sifs, dissous run après fautre,
dontleDEP.

TROIS CENTS AVOCATS
Dts LA PREIIÈRE AUDIENCE

Trois cents avocats doivent dé-
fendre les six députés dès la
première auctience de ce' pro-
cès à I~elle participeront quel-
Que cinquante personnalités
étrangères, dont quatre dépu-
té:; .européens et peut~tre l'ex-
minIstre français des. Affaires
étrangères, Roland Dumas'
pour manifester leur solidarité
avec les députés.
Les cas de deux autres dépu-
tés, MM. Sedat Yurttas et Selim
Sadak, déchus après la,disso!u:,
ticn du DEP etégalemeOt,accu-
sés de séparatisme, doivent fat-
re "objet d'UR autre procès Qui
pourrait être annexé à celuk:i
dans les prochaines audiences
seloh l'un des avocats, Yusuf
Atatas. M. Alatas a déclaré que
la défense reposera principale-
n:'entsur le c droit d'expres-
Sion .. pout répOndre aux accu-

, sations de c co"aboration avec
le PKK .. dirigées contre les dé-

. putés, puisque, selon lui, ses
, clients n'ont commis aucun acte

criminel.
Six a':ftT~s députés d'origi1e kur-
de. amsl que fex-président du
DEP, YasarKaya(no~
taire), se trouvent actuelfement
en exil volontaire dans differents
pays d'Europe.
La Turquie tente actuellement
de répondre à un flot de criti-
Ques qui s'est accru ces der-
niers temps, notamment avec
les dernières décisions de f As-
semblée parlementaire dO Con-
seil de l'Europe et de laCSCE
d'envoyer des observateurs en
Turquie pour examiner la situa-
tion après la dissoMion ~ DEP
ce QUÎ avait été rejeté par An.
kara.
L'organisation de défense des
droits de l'homme Amnesty Irl-

, ternational a dressé récemment
: un tableau très sombre des
• droits de l'homme en TurqUie,
, notamment clans le Sud-Est ana:-
l totien à majorité kurde, où le

PKK mène une rébellion armée
" depuis aoOt 1984. (AFP.) ,
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Six députés kurdes
passent en jugement

228

les droits de l'homme en Turquie

Six députés kurdes
risquent la mort
Six députés kurdes au du PKK, les autorités ont

banc des accusés. Ces durci au cours des derniers
parlementaires, membres mois la répression cQntre
du Parti de la démocratie cette opposition« prow-
(DEP), avaient été arrêtés de ».LeDEPaétéempêChé
au début du mois de mars. de participer aux élections
Accusés« d'atteinte à l'in- municipales du27 mars. Il
tégrité du territoire natio- a dû déclarer forfait après
nal » et de séparatisme, ils que plusieurs de sescandi-
risquent la peine de mort. dats eurent été arrêtés, se~
Leurprocèss'est ouvertde- locaux plastiqués et plu-
vant la cour de sûreté de sieurs dizaines de ses mili-
l'État à Ankara en présen- tantsassassinés.
ce de quelque400 avocats. Parallèlement des avo-
Dont Roland Dumas, Sé- cats,desmilitantsdesdroits
golène Royal, inscrite de- de l'homme, des intellec-
puis peu au barreau de tuels étaient mis sous les
Paris, et William Bourdon, verrous. Puis les députés.
vice-président de la Fédé- Sixd'abord le2mars,deux
ration internationale des autresdébutjuillet.La Tur-
droits de 1'Homme. quie sevanted'être une dé-

Le DEP était, jusqu'à mocratie, un « argument»
son interdiction il y a qu'elle n'omet jamais de
quelquesmois, la seule for- mettreen av.antdans sesre-
mationpolitique qui expri- lations avec l'Europe. En
mait la spécificité de la réalité, legouvernementde
communauté kurde. Assi- Tansu Ciller paraît être
milant tout discours iden- de plus en plus l'otage des
titairekÙrdeauséparatisme militaires. D. L.

MANIFESTATIONSde-
vant le tribunal, inci-
dent d'audience et pro-

testations des avocats: le procès
de six députès kurdes qui ris-
quent la peine de mort pour
« séparatisme » s'est ouvert,
hier, devant la Cour de sûreté
de l'Etat à Ankara. La Cour a
décidéde faire lire in eXtensoles

.:r
I

147 pages de l'acte d'accusa-
tion, malgré les protestations
des avocats, dont une partie a
brièvement quitté la salle en at-
tribuant au tribunal la « vo-
lonté de prolonger inutilement
le procès ». La lecture des char-
ges pourrait se prolonger jus-
qu'à vendredi, a-t-on indiqué de
source judiciaire, l'accusation
n'ayant lu, hier, qu'environ 'un
tiers du document.

La défense - q uelq ue
300 avocats, dont 200 environ
étaient présents à la première
audience - avait vainement
tenté d'obtenir l'annulation du
procès, qu'elle a qualifié de
« farce », affirmant qu'il violait
la « Constitution et toutes les
lois internationales ». Les six
députés sont accusés « d'avoir
constitué au sein du Parlement
turc l'aile politique du PKK »,
le parti séparatiste des travail-
leurs du Kurdistan, et « d'avoir
œuvré pour créer un Kurdistan
indépendant dans l'Est et le
Sud-Est anatolien », où les Kur-
des forment la majorité.

Hatip Diele. Ahmet Turk,
Orhan Dogan et Sirri Sakik, et
M'" Leyla Zana, membres du
Parti pro-kurde de la démocra-
tie (DEP), dissous le 16 juin
par la Cour constitutionnelle,
ainsi que le député indépendant
Mahmut Alinak (démiSSIOnnaire
du DEP), sont détenus depuis la
levée de leur immunité parle-
mentaire.
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Les accusés, hier, entre les soutiens et la mensce de la
peine capitale. photo AFP.

ITurquie
Procès de six députés kurdes
malgré toutes les critiques - 4. AOUT 1994

D'importantes mesures de
sécurité ont été prises hier par
la police qui a dispersé devant
le Palais de Justice quelques
centaines de manifestants,

«La justice turque est bien
gardée ", a commenté ironI-
quement le président de la
Fédération Internationale des
Droits de l'Homme, Daniel
Jacoby.

Nombre de personnalités
étrangères, dont une dizaine
de députès européens, sont
arrlllés mardi soir à Ankara
pour exprimer leur soutien aux
députés déchus et assister à
ce IJrocès qui s'est ouvert
malgré les critiques des orga-
nisations de défense des
d,olts de l'Homme, du Con-
grès américain et du Conseil
de l'Europe,

Le jour même de ce procès
sans précédent en Turquie, le
porte-parole de l'armée an-
nonçait que plus de 150
maquisards kurdes avaient
été tués dans la campagne
contre les séparatistes kur-
des,

le PKK" au nom de la "liberté
d'expression ".

Les députés faisaient l'objet
de critiques depuis leur élec-
tion de 1991 au sein du. Parti
Populiste Social-Démocrate,
(SHP, partenaire de là coali-
tion droite-gauche), A l'épo-
que M, Diele et Mme Zana
avaient affirmé "prêter ser,
ment sous la pression de la
constitution turque ", Celte der-
nière s'était adressée en
kurde à l'assemblée, ce qui
avait été enregistré dans le
procès-verbal comme: "Elle a
parlé dans une, langue incon-
nue». '

ISoutie~ d'élus
europeenstenté d'obtenir l'annulation dù

procès, qu'elle a qualifié de
«farce ", affirmant qu'il violait
la "constitution et toutes les lois
internationales ",

Les six députés sont accu-
sés «d'avoir constitué au sein
du parlementturc l'aile politique
du PKK ", le parti séparatiste
des Travailleurs du Kurdistan
et "d'avoir œuvré pour créer un
Kurdistan indépendant, dans
l'est et le sud-est anatolien ", où
les Kurdes forment la majorité,

Hatip Diele, Ahmet Turk,
Orhan Dagan et Sirri Sakik, et
Mme Leyla Zana, membres du
Parti pro-kurde de la Démo-
cratie (DEP), dissous le 16
juin par la cour constitution-
nelle, ainsi que le député
indépendant Mahmut Alinak
(démissionnaire du DEP),
sont détenus depuis la levée
de leur immunité parlemen-
taire le 2 mars.

La défense a annoncé
qu'elle demanderait dès la fin
de la lecture de l'acte d'accu-
sation la "mise en liberté" des
détenus, Un des avocats, Yu-
suf Alatas, a déclaré hier que
la défense rejetterait les accu-
sations de "collaboration avec

Manifestations devant le tri-
bunal; incident d'audience et
protestations des avocats: le
procès de six députés kurdes
qui risquent la peine de mort
pour «séparatisme .. s'est ou-
vert hier devant la Cour de
sûreté de l'Etat à Ankara,
malgré les critiques internatio-
nales, .

Ni les quelques centaines
de manifestants, rapidement
dispersés par les forces de
l'ordre, ni la demande d'annu-
lation du procès déposée par
la défense n'ont entravé le'
déroulement de l'audience.

La Cour a décidé de faire
lire in exten~o les 147 pages
de l'acte d'accusation, malgré
les protestations des avocats,
dont une partie a brièvement
quitté la salle en attribuant au
tribunai la "volonté de prolon-
ger inutilement le procès ..,

La lecture des charges
pourrait se prolonger jusqu'à
demain, l'accusation n'ayant
lu hier qu'environ un tiers du
document. .

La défense - quelque 300
avocats, dont 200 environ
étalent présents à la première
audience - avait vainement
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ARGUS DE LA PRESSE 130 rue du Mont-cenis PARIS
FRA0097 4 I 0223 TUR /AFP-OW39
Turquie-Kurdes

Ouverture du procès des députés kurdes déchus pour "séparatisme"
ANKARA 3 août (AFP) - Le procès de six députés turcs d'origine kurde

déchus de' leur mandat pour "séparatisme et atteinte à l'intégrité de l'Etat"
s'est ouvert mercredi, devant la Cour de sûreté de l'Etat d'Ankara (DGM), où
ils risquent la peine de mort. .

Ils sont détenus depuis la levée de leur immunité parlementaire début
mars et sont déchus depuis la dissolution du DEP le 16 juin par la Cour
constitutionnelle.

Il s'agit de MM. Hatip Dicle, Ahmet Turk, Orhan Dogan et Sirri Sakik,
ainsi que de Mme Leyla Zana, tous membres du Parti pro-kurde de la ,
Démocratie (DEP), dissous mi-juin, et du député indépendant M. Mahmut A11nak
(démissionnaire du DEP). .

Ces députés sont accusés "d'avoir constitué l'aile politique" du Parti
des travailleurs du Kurdistan (PKK,séparatiste) et "d'avoir oeuvré au sein
de l'organisation terroriste (PKK) pour créer u~ K';1rdistanindépendant,dans
l'est et le sud-est (à majorité kurde) des terr1to1res sous la souvera1neté
de l'Etat de la République de Turquie", selon l'acte d'accusation préparé
par huit procureurs.

D'importantes mesures de sécurité ont été prises mercredi par la police
avant et lors du transport de six eX-députés kurdes au Palais de Justice
abritant la DGM, a-t-on constaté.

YM-CE/mfm
AFP /J00245/031012 AOU 94

FRA0326 3 I 0720 EXT /AFP-RU60
Turquie-Kurdes prev .

Malgré les critiques internationales, six députés kurdes passent enjugement
par YURTSAY MIHCIOGLU

ANKARA, 3 août (AFP) - Manifestations devant le tribunal, incident
d'audience et protestations des avocats: le procès de six députés kurdes qui
ri~quent la peine de mort pour "séparatisme" s'est ouvert mercredi devant la
Cour de sûreté de l'Etat à Ankara, malgré les critiques internationales.

Ni les quelques centaines de manifestants, rapid~ment dispersés par les
forces de l'ordre, ni la.demand!=!d'annulation du procès déposée par la
défense n'ont entravé le déroulement de l'audience.

La Cour a décidé de faire lire in extenso les 147 pages de l'acte
d'accusation, malgré les protestations des avocats, dont une partie a
brièvement quitté la salle en attribuant au tribunal la "volonté de
prolonger inutilement le procès".

La lecture des charges pourrait se prolonger jusqu'à vendredi, a-t-on
indiqué de source jUdiciaire, l'accusation n'ayant lu mercredi qu'environ untiers du document.

La défense -- quelque 300 avocats, dont 200 environ étaient présents à la
première audience -- avait vainement tenté d'obtenir l'annulation du procès,
qu'elle a qualifié de "farce", affirmant qu'il violait la "constitution et
toutes les lois internationales".

Les six députés sont accusés "d'avoir constitué au sein du parlement turc
l'aile politique du PKK", le parti séparatiste des Travailleurs du Kurdistan
et "d'avoir oeuvré pour créer un Kurdistan indépendant dans l'est et le
sud-est anatolien", où les Kurdes forment la majorité.
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Hatip Dicle, Ahmet Turk, Orhan Dogan et Sirri Sakik, et Mme Leyla Zana
membres du Parti pro-kurde de la Démocratie (DEP), dissous le 16 juin par la
cour constitutionnelle, ainsi que le député indépendant Mahmut Alinak
(démissionnaire du DEP), sont détenus depuis la levée de leur immunité
parlementaire le 2 mars.

La défense a annoncé qu'elle demanderait dès la fin de la lecture de
l'acte d'accusation la "mise en liberté" des détenus. Un des avocats, Yusuf
Alatas, a déclaré mercredi que.la défense rejetterait les accusations de
"collaboration avec le PKK" au nom de la "liberté d'expression".

Les députés faisaient l'objet de critiques depuis leur élection de 1991
au sein du Parti Populiste Social-Démocrate (SHP, partenaire de la coalition

4 droite-gauche). A l'époque M. Dicle et Mme Zana avaient affirmé "prêter
serment sous la pression de la constitution turque". Cette dernière s'était
adressée en kurde à l'assemblée, ce qui avait été enregistré dans le
procès-verbal comme: "Elle a parlé dans une langue inconnue".

Deux autres députés, Sedat Yurttas et SelimSadak, également déchus lors
de la dissolution du parti, doivent passer en jugement devant la Cour sous
les mêmes chefs d'accusation.

Six autres députés d'origine kurde ainsi que l'ex-président du DEP, Yasar
Kaya (non-parlementaire), sont partis volontairement en exil dans différents
pays d'Europe.

soutien de députés européens
D'importantes mesures de sécurité ont été prises mercredi par la police

qui a dispersé devant le Palais de Justice quelques centaines de
manifestants. D'autres avaient été empêchés de parvenir jusqu'à la cour, les
forces de l'ordre arrêtant les autocars qui les transportaient sur les
routes qui mènent à la capitale.

"La justice turque est bien gardée", a commenté ironiquement le président
de la Fédération Internationale des Droits de l'Homme, Daniel Jacoby.

Nombre de personnalités étrangères, dont une dizaine de députés
européens, sont arrivés mardi soir à Ankara pour exprimer leur soutien aux
députés déchus et assister à ce procès qui s'est ouvert malgré les critiques

des organisations de défense des droits de l'Homme, du Congrès américain et
du Conseil de l'Europe.

Un député "vert" venu d'Allemagne, Sigi Marsch, s'est vu interdire
l'entrée à l'audience pour "avoir tenu des propos contre l'Etat turc, lors
d'une conférence de presse" en allemand mardi.

Le jour même de ce procès sans précédent en Turquie, le porte-parole de
l'armée annonçait que plus de 150 maquisards kurdes avaient été tués dans la
campagne contre les séparatistes kurdes. Ils ont été tués dans des raids
aériens lancés dimanche et mardi dans le nord de l'Irak, a indiqué le
colonel Dogu Silahcioglu.

ym/pmr/bm
AFP /J00245/031828 AOU 94
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FRA0328 3 l 0378 TUR JAFP-XH17
Turquie-Kurdes lead

Poursuite du procès de six députés kurdes pour "séparatisme"
ANKARA, 4 août (AFP) - Le procès de six députés kurdes, qui risquent la

peirie de mort pour "séparatisme", s'est poursuivi jeudi à Ankara avec 'la
lecture de l'acte d'accusation, au lendemain de son ouverture devant la Cour
de sûreté de l'Etat d'Ankara (DGM), en présence d'observateurs étrangers.

Les députés sont accusés notamment "d'avoir constitué l'aile politique"
du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, en rébellion armée contre
Ankara) au parlement turc, et d'avoir "collaboré avec le PKK pour créer un
Kurdistan indépendant dans l'est et le sud-est anatoliens" (à majorité
kurde) •

Il s'agit de MM. Hatip Dicle, Ahmet Turk, Orhan Dogan et Sirri Sakik,
ainsi que de Mme Leyla Zana, tous membres du Parti pro-kurde de la
Démocratie (DEP), dissous à la mi-juin, et du député indépendant M.Mahmut
Alinak (démissionnaire du DEP). Les six députés sont détenus depuis la levée
de leur immunité parlementaire le 2 mars.

"Les violations des Droits de l'Homme dans le sud-est anatolien sont dues
aux activités terroristes du PKK", a par ailleurs affirmé ie ministre

d'Etat turc chargé des Droits de l'Homme, Azimet Koyluoglu, en recevant une
délégation du groupe des partis sociaux-démocrates du parlement européen.

Tout en reconnaissant que "la levée de l'immunité parlementaire des
députés innocents d'un parti dissous nous met mal à l'aise", il a affirmé
qu'il n'était "pas possible d'adapter immédiatement" la législation turque
aux normes internationales. Ce processus est toujours en cours, selon lui.

Le chef de la délégation, le député allemand européen Yannis Sakellariou,
a qualifié'd'inacceptable la levée de l'immunité parlementaire des députés
ainsi que leur "arrestation dans l'enceinte du parlement menottes aux
mains".

Lors d'une conférence de presse, M. Sakellariou a indiqué que sa
délégation était chargée ~e préparer un rapport sur le procès qui doit être
présenté au parlement européen. Ce rapport "pourrait affecter les relations
entre la Turquie et l'Union européenne", a-t-il dit.

La future création d'une commission mixte entre le parlement européen et
le parlement turc "dépendra" de ce rapport, a ajouté M. Sakellariou.

CEjmrjst

.,
,..~.

AFP jJ00245j041811
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FRA0156 4 I 0175 TUR /AFP-UX47
Turquie-Kurdes

Poursuite du procès de six députés kurdes pour "séparatisme"
ANKARA, 4 aoQt (AFP) - Le procès de six députés kurdes, qui risquent la

peine de mort pour "séparatisme", a repris jeudi à Ankara au lendemain de
son ouverture devant la Cour de sQreté de l'Etat en présence d'observateursétrangers.

La défense a à nouveau récusé jeudi matin l'acte d'accusation mais le
parquet a passé outre à ses objections et repris la lecture du document quipourrait se prolonger jusqu'à vendredi.

Les six députés sont accusés "d'avoir constitué l'aile politique du PKK
au sein du parlement turc" et "d'avoir oeuvré pour créer un Kurdistan
indépendant dans l'est 'et le sud-est anatolien" (à majorité kurde).

Il s'agit dé MM. Hatip Diele, Ahmet Turk, Orhan Dogan et Sirri Sakik et
de Mme Léyla Zana, tous membres du Parti pro-kurde de la Démocratie (DEP),
dissous à la mi-juin, et d'un député indépendant, M. Mahmut Alinak(démissionnaire du DEP).

Les six députés sont détenus depuis la levée de leur immunitéparlementaire le 2 mars.
YM/bd

AFP /J00245/041215 AOU 94
. . "

PERSPECTIVES

Les Kurdes dans le prétoire
• le procès des six députés

•kurdesllJTêtés le 2 mara cIemIer
,,'est ouvert mercredi dev.ant le
'trtbunal cie sOreté cie l'~tat à
'.Ankara. Ils seront rejoints par
cieux autres ,parlementslres ln-

, I8rpe11és.en Juin après l'Inter-
•diction du P..-tI cie la démocra-
tie (DEP). Accuaés cie metlre en
p6rIIl'lntégrtté du territoire, Ils
risquent la peine de mort.

Entrés au Parlement sous la
bannière du Parti aocIal-clémo-
crate en 1991, Ils furent accu-

.aé8 cie représenter à l'Aasem-
bIée 18 PKK, le mouvement de
guérilla autonomiste. l'activité

,cie députés kurdes dénonçant
, les actions cie l'armée était tol6-
. rée cOmme'une soupape cie sé-
curité. Pour le gouvernement,
cela servait auSsi cie carte cie
visite démocratique. Aux légis-
lativeS de mara dernler, la parti-
cipation du DEP fut l'objet d'un
marchandage avec le gouver-
nement Mals le Parti de la dé-
mocratie renonça finalement à
présenter ses candidats. le
premier ministre répondit par
l'Interdiction du parti le 16juin
dernier.

les députés actuellement
emprisonnés en Turquie,
comme ceux réfugiés dans dlt-

férents pays d'Europe après
l'Interdiction du DEP, sont ln-
culp6s pour leura " dlscoura et
attItucIea - sépa~stes. l'un
d'entre eux est âCcuaé d'avoir
héberg6 un guérlnero. Les ac-
tes d'lCCusatl~ s'appuient es-
sentiellement sur les déclara-
tions de " repentis -. Le
tribunal cie sOreté cie l'État, ha-
bilité à juger les délits politi-
ques, est une sorte de prolon-
gation civile des tribunaux
militaires Instaurés après le
coup d'État cie 1980•

Les députés du DEP seront
défendus par une équipe d'avo- '
cats dont "It partie l'ex-mlnl.
tre des affaires étrangères fran-
çais Roland Dumas. La défense
Invoquera les droits d'expres-
sion garantis par toute démo-
cratie et des vices de procé-
dure : détention préventive
'abusive et ,écoutes téléphoni-
ques illégales. l'Intérêt des
parlementaires et Journalistes
étrangera contreste avec le mu-
tisme de la preSse turque sur ,
un procès qui aura d'importan-
tes répercussions sur les rela-
tions de la Turquie avec l'OccI- .
dent

Claude ORTACQ
(À Istanbul)
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Backto Turkey
iSMET G. iMSET / BEING VOCAL"

234

s l entered the Lufthansa departure

Alounge in Frankfurt airport, tw()
things imme~iately caught my eye.

, , 'The dense clgarellesmoke, whIch
one no langer sees in America, a.nd

" thé drooping faces of the waiting
, ,paSsengers. Turkish passengers on

their way to Ankara but still reflecting no anxiety at
, going back to theirhome country. The dense smoke
'and faces without expression literally spoke for the'
situation Turkey hasfound itself in today, under a;
semi-military management suffering il crashing:
economy. " , ,

Six weeks is indeed a long time to be away from
one's home country and changes many things. Il. is,
as if one should nottum one's back - seeing what
has happened. Hearing just before my departure of
the mos.t recent monthly repott of the Turkish
Human Rights Association, I sat back in my plane
seat wondering what is truly going on. '
. In four out of the six weeks during which I was
touring the United States, we've managed to suc- ;
cessfully evacuate-and-destroy 74 more Kurdish,
hamlets and villages, extrajudicially kill about two'
dozen people, -murder another 20 under torture and
'arrest ma~y more intellectual~. The ree0rt impl!es
we are dOIng beller than ever In becommg a polIce,
sIBte--'- or should I say in replacing the fanner East

,Bloc. Even in Washington, I could not believe it
when reports were constantly comingin of new'
arrests' and killings every day. One day five people

,were put in prison - convicted of either writing or
publishing controversial articles. The next day, five
more were put in jail, again either for whatthey had
said or wrilten - expressin~ their opinions.

Now, Mehdi Zana is in jail. Haluk Gerger has also
been sentenced. We've even ~ut an economist
behind bars for wrilinga book gIving an economic
approach to the Kurdish problem, which ~fficial-
ly- we still deny even exists. Great, silling back in
my. seat on the way to Turkey, I recalled a slogan
which we were so ,often told to repeat: "How happy
am I ta be a Türk!'~,Ten years from now, probably
my elder daughterwill be repeating the same slogan
wnh a slight change: "How liappy am I to be a Türk
- still not in prison!" , , ,
, Then there are those .who are not as fortunate.
Those, 'for ~nstance, who can be kidnapped from a,'.
posh hotel m Istanbul by three car loads of alleged
plainclothes men, t~en to ~ nearby Iiiràl àre~,bru~
ta.lIy tortured and killed with il smgleshot In-the
head. '_

As another Turkish saying goes, "one hâs tothank
God for what he has in his hands." ,

Am I going Joo far? Do I need permission to
write? Or is somèon~ going to approach me, like that
person in Washington and remind me that '~problems

are our home affairs. We don;t discuss them outside.
After all, you shouldstart 'thinking of your-Mugh-
ters." I still wonder how she knew I had daughters
and what she really meant. But' I do think of them.
Advice taken, I am here. ,

"Keep a low profile" another bright "advice" said.
"Or else you could end up like so and so." Great,
suddenly I'm getting more "advice" than I haveever
handled.

Back to the plane~The Crime of Opinion exists in
Turkey. Period. And, as if to add to my grief, the'

" first Turkish newspaper I lay my han,ds on the
Lufthansa flight is Hümyet. Not that I have anything

, against the paper itself but th,at it hurt' so dearly to
read. Just to read what is going on. Indeed, an assort-
ment of stories are there bllt somehow only three
capturemy attention.ü:m Özer's popular column is
devoted to curr~nt developments and a freaky funda-
mentalist campaign 'to ban statues in Ankara. The
title of his comment for Sunday is ''l'll spit into such
a brain" or somethin~ like that. Spitting, coming tà
the meaning of despiSIng. '

One can find many things to despise these days.
Many new (jevelopments which imply the way the '
offiCIaIs who Seem to be currently runnin~ Turkey
behind the scenes (and allowing our dear pnme min-
ister to play her part) think.' " "

Özer s spillingcolumn is indeed a work of art,
skilfully wrillen and an opinion which calls to be .
supported extensively. res, Cem, I too would join
you in spitting into the brain of any mayor who is
crazy enough to launch war' on statues! But let us
also see what else is going on. Perhaps, there is
much more to despise here?

After Cem's c01i.1mn,I turn to the celebrity of the
day, an interview con'ducted with State Security
Court's Nüsret DemiraI.1 readhow insecure he '
feels, how he cannot go out anywhere without pro- .
tection, howdearly he misses hIS dog who died last
week - another development in my ab~ence. (If '
only I was not an animal lover myself, and someone
quite fond of dogs, I would interject a comment,here '
but...) " , ' ", , ,,' , '

Hear Mr. Demiral, all human rights activists of the
world. Hear him ou~ Amnesty International. Hear
what he says, Helsinki Watch and ~ote,thè Lawyers
Group, the mentality ofsomeorte whose veryname ,
in Turkey sends shivers throughout the ~earts of all
intellectuals. ' " ,,'
, For, despite his "reputation;" Mi. Demiral is a
lover of dogs and arie who was very special- his '
own Goldi.He is just like you or me. Again inmy
abs~nce hehäsevenwriUen ,a po~mJ9r bis'
"decèased sôtr,ILGoldi ,the doo~.~ow,h~wvI~
someone make il mask of Goldi to hang-on'mS' Wail

'<i-



and a slatue is being made 10 beplaced alop Goldi's
burial sile in his garden. Democracy Parly
DiyarbakIr MP Sedal Yurtlas apparenlly demanded
recenlly for Mr. Demiral "10 show the same sensi-
livilY he has shown .to dogs. to human beings." A
good argument. I must confess. How anyone who
loves dogs canaclually turn against thinking beings
is someth!n~ I wonder as w~lI: " .'

Bul thiS IS even confusJn~ for Denural who on
Sunday quotes a British saYing to Hürriyel'S Oya
Annutçu. "They say," heexplains, "that I love dogs
even more than I love human beings." Hiller was
also a dog:lover and it is so touching when De~ral '
refers to him.Hear what he says for Adolf: "Hitler
had a feeling in this way too. He was a .Fascist. He
killed a lot of people.I don't lÎnderstand why he
killed them." ,.

Is it only a' coinc.idence that after the mention of
Hitler, Mr. Demiral voices an extreme right wing

, çlaimthat the ,grassr~oïs of the Turks is the Grey
~ "Y'e '~r.~.;lnjtW,n w~cI\Jo~$ )Volves," he
èltpt!ins Immedlatelyafter. Yes, we do love the Grey
Wolves. don't we. We loved them' so much that we
did not lift a finger in the 1970s when they were
massacring intellectuals and T~rkish leftists by' the
dozens. Why, we even held thelt hand! "If someone'
loves his dogs, he loves aU humans" notes Mr.
Demiral, something I would have agreed wilh
before learning of the mutuaI love for dogs he clearly
shares with Hitler. I love dogs. I also love human
\>ei~gs:~ut I could neyer ey~n consider putting.peo- .
pIe In Jail only for their,opinIOns- or demandmg a '
death sentence for them. ,
'Th~ Crime of Expre~sion exists in Turkey and Mr. •

Demual has -:-perhaps unknowingly- confirmed '
this.Look whathe has to say when he is asked the '

, si~plest ques~ion"DoloU find time to read books?" .
•W~ espeCially rea 'obscene' books ... We read

sentence by .sentence all of the books which we
launch court cases against. There is nothing ignored.
We.read them sentence'bysentence. word by word.
And we are oPening court cases after evaluating the
opinionswhichthose words may be reflecting."
. These are his words;not mine... '

Demiral apparently loves dogs, writes pOems and
has never washed the dishes. He has never worn blue
jeans "because it is requirement of the position I .
hold." , . " ,

Hitler loved dogs and wrote poems. Hitler com-
mitted crimes against humanity. He was, and is,
remembered as the greatest disgrace of humanily.
For he was racist. believed in the superiority of the
Aryan nice. He was in charge of the ethnic cleansing
launched first ~gainst. the Jews and then all oppo-
nents of hiS re¥.lme. HISforces burned tons of books '
owing.onlx to 'the opiniQnswhich the wor4s may be "
reflectln a. '.' ,

. Hitlels kind are lower beings. His kind may love
dogs bUI fears opinion. His kind fears intellectuality.
His kind fears ~ords. W.ords which ~o.beautifully
co~e together In reflectIOn of an .oPI~lon. WordS
which are the only gateway tOlmaglnallon ... Almost '
at.~h~verge of shedding lears, I tUf!1to a !lew page in
Humyetlooking for some comforting news. Another '
passenger ship has been bombed. Idenlicalto events
we have before every coup. More attacks are clearly
expected. ",'

On thc fronl paJc. I seean inleresting question
r,>sed by the pape~ s ~ilor-in-ch!e.f, Ert,u~rurÖzkök.
Is de~ocracy roslng IlS romanllclsm?' fie seems to

be as!dng; Afle~ startin.g to read. I realize that it is
not. him but.Ml~hel Kinsley from Iime, magazine
askl.ng thal.9ucsllon. Bul Özkök is'only giving infor~
mallon on senlence~ which have been underlined"
by Çhief.pf Staff Gen. Dogan Güre~. . .

How Ozkök got informalion on which sentences
Gen. Güre~ underlined, or whythis was ever told 10
him. or which kind of message isbeing passed OUI
through that commentary is not yet clear. One sen-
lence the general has apparently underlined is. how- .
ever, that "Trad.itional democracies will eventually
find themselves In the trash yard!"

There is als.o a long refer~nce io the Peruvian
example. Here ISexaclly how Özkök gives it:.. ,

, "In this section which Güre~ hasunderlined, the '
following is explained: The ethnically Asian'
Peruvian Head of State sometimes like to mention
that he has imported Asian culture to Soulh America.
In early 1992, he dilbanded courts and Parliament.
starting to run the country by decree after abolishin~
civilian freedom. The result? The Shining PaIn
guerillas, which put the country into a difficult posi-
tion, have almost been crushed, the economy has
become richer, Fujimoro has become very popu-
lar..." If it was not for Oktay Ek~i's hi~hly optimislic
column titled "Look. something is being done" and
explaining developments towards amending the
Constitution, I would probably had cried on that
Lufthansa flight taking qte back to Turkey. ,.'

Or perhaps I should have listened tothe advice of .
the Turkish chemical engineer' who sat nex.t to me. '
"Mr. tmset. we feellhe slUneway. Perhaps, the best'
~~ng to ~o is to return to Turkey via Baghd~d. Then '
Illsposslble to feel good because thatplace ISso ter-
rible." God, look at that comparison! But.maybe il is .
tru~ t~a~ on~ should ~ook to t~e worst ,to get a bil
opllrrustlC. SIXweeks In the Umted States. SIXweeks'
during which I .was consta~tly and dél.iberat~ly

. harassed br my own people. SIXweeks dutJn~ which
I had to pamfully see my own embassy working as if
it were the embassy of a former Easl Bloc country
and some of my own colleagues working like agents ..
Six weeks in which every attempt was made to get
me inlo trouble.When my own embassy was filin,g
back lies to Ankara and when some of my own COl-
leagues were doing everythil1ß 10 fulfill the desire of
thaI empassy to create chaos tor me back here. '

In six:weeks, I have sèen much and learned much. ,
But now I am back. Back to the' country I love and'
where I live,: Back to the' country which raised.me.
Back to the turmoi! and chaos. I ~o strongly deplore. .
to the substandard democracy which I have foughtto
improve for 15 years and to the usual old war of
words. Behind my worçis though, no one can find
any hid~en opin~on. For I have no o,pinion t~ hide
an~ ~ee It as a disgrace to even conSider feanng an .
opinion. '..' '.' .

I really love thiscountry. There is so much to fighl
for. There are 'so many problems needed to be
solved. So many people that go unanswered but need
a challenge and so much' confusion that. I wonder

,~~ç~~r ~~~'!'l.oq~~a~~r~~~ Tun~e~of Fear.,BuI
~~l~.jßY+OU.flm'l~,n~,l,!Q1{~ 1t.~'~Haydlhaylrhs"I.... a
.new period is.beginning.... .
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PRI?,LIM1NARY S1'ATEMENT OF 013SRRVERS
TO TRIAL OF KURDISH PARLIAMENTARIANS IN TURKEY

FOR IMMEDIATE RELBASJ3
AUOUST S. 1994

The trial observer mi.~ion of the Wa.41hingwn-basoo International Human RiUhts
Law (hour has concluded neady thT~ days of ohSOlvatioll ()f the, tri:ù (lf $i.x Kurdish
parliaml'::rWlrhms. The delegation has also met \vith th~ chiM prosecutor. lawyçrs for
the OCfcnSl;.1 th(~'Director of Cri.o:~inttlAffairs, in the, Mini~try of Justice, joumalisls,
diplomats, human l'ÎI;ht... leaders, ind('.pcndent lawyers and Camily member$ of the
accused. 1110 obf:ervcrs'~ rcquMts for met-tings with ll~~judtcs 'VMC den;cd. '

T}H~observer dCk-&.\tion c01\!listed (Jf Janelle DiUer, Law Group Lenal Director,
allô Kristen Stilt, Washi.ngt()oIawycl' and Middle Ea:-:lcm affairs spC'.cialisl.

. Based on an initial assc.."smc.nt of the dlltrg(',$, the trial process. and the &eneraJ
cOlllexl in which the trial i$ being conducted. thc Law Group issue.s the foU.owiS1g
prC'lhninary statement. A full and final set of condusiOTl.o.; ba..~ on " c()mplcte analY$Îs
or ~ùl' charges and JOle,vant Icp,al L~su('.swill be prcparoo in several weeks and
distri.bulr.() publicly.

To reach thf; preli.minary COI\cJusion~. we have relied upon the internationally"
'l'CCoB.l\iz.cd$tandards to, which Turkey has committed ifself. nlose ~tandards itlclude
the EUI'Ol'C,UlCOTlvention OIl Human Righlll, (he Uni"cl'AAl Dc-.çlal'ation of Hwnan
Rishts, and Che UN Chal'ter. We Also Invoke the law Md pra~~liccof othe!' democratic
$(ates and r,cneraIly.réçognizcd prindplc!; of faimeS$.

Th~ Inlr:ll~til:'n;lll1ull1:;n '~ithl~ LAW <J'ôl'!' Is Idl'i'i~H',(lIl'ill, I~l{ 1III,e'''II'.Î(I:,:11 <:(">rnl1ll.,~iQn (.f J\I,i~\~, ~lld
rnail1l3in!'!('"'l." IClaliv"~ ....,llb ,Ioc \hll\~'" NRli(lI\~. UNU,{'I), ;.:"1rhr OrplJ;~~1Îl.'ll,.1Aid. :d) ~:l1i\>'.
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»REJ ..IMlNARY CONCLUSIONS

Wc concl\1d~ thaI, in ils prosl.',cullon of six Kurdish pàrliamc.nlcuîaus onchar'ges carrying
the ôcathl~naJtYI.'T\lrkey is v;Olating international standards J'csJt('.Ctjne tJle rights of its citi7..e.ns
rcJatins to both fr("..cdonl of Cxptession and fair trial. .

. ..' . .

'i~hc J46-l'agc aCCUS&liO» contains chal'ge after ~hargelhat àmount tono mOre than the
peaceflll e,; pression of political opin.ion. .Undertlle 5urOI?ean Convention for Human Rights,
wJûch is bindin& on Turkey under A11iclc 90 of its Constitution, political expression of eJected
opposition leaders is. cnli~lC'.d ,to the highest degn'..c of pl'Ole.clton. TIlis ruJe has been clearly stated
by the But'opr.~n..COll!' of Human Ri.r;hls.lndecd, iI\ many of the SI.3tcmc.nts under examination.
the depulic!\ appeAl' \() have merci y yoice..d the aspirations of people tbey repreSent to various
riglllS lc:c()~njzed Mi Icsilimate under the Europ(.':é'ln Conve.ntitm and intC'.l'nati()n~agrecments.

Based on a EUJoflean Court ruUng., TUl'kc)' ha~. ~n obligation, because of (J)e dominant
position which the go\'cmmcnl occupies, to di~pla)' restraint in reSOlting to criminal proceedinv,s
rd~tinfl. to the cxcrci$c of freed.om of expression. In facl, gcncraUy "c.:cc.pled plinciplcs of law that
help d~fînl'. tJlc)~Ur<lpcan Convention nonOs röq\lil'c TurJcey 10 ju.çlif}t ill; restricûons on fl'or..dom
of exp,.c~~j{)n hy proving that an acc\l~~-d has intcndc,d to ~nc(mrag(.~ ~UppOl' for terrorists or ha~
incited vjokncc. 11)cse. ,c:tand3rds have beel' \l!\c,d by COUI't~ in t-:jltl~lions of political conflict in
slH.:h cOllntrlr.s a~In<.Ii~j I$r~cl, Sri t...anka, and lJf!.al1da.

In thr. l)EP rase:, ~n o"crwhelrnil~& tnajolit)' of Ihc c1l/t/'gc~ wc. hea7d do not cxJlibit -- on
their (ace .• an)' jntèn.t bythc deputies 10 encourage support (ur tCIlO.osts or incitement to
irnmincnl violcJlcc. Defendants. responses Ul coùrl. indicate there are grave dispUles about
Whl\thc.r ceI1f1i!) allegedly offensive statements wC',rc actually made ;lnd certain meeûngs attended.
In addition, the f:l(':1 thallbc ('ro~("..cutionCOInCl-S nHm:. than two years af1(',t 11H~deputies made some
of the allegedly offcJlsj.;,c slatemenls indicates that the sl,qtcmclHs pose no real ~erious threat to
lq~it.imatc st~te intr.I'C~1.~.

r\ll1bcr c<.>ncN11s about lJl~ chat;gcs relaIe. to the dcgr(.',c to which t1lCY arc proper undcr'
Turkish law. Article J 25 appears to require an "/tet" -. that is, something more than the speuhes
contained in the charrc.~. Al$O, there appear 10 be questiuns "bo\lt wherher Uie charges go
beyolld th~ scope of the grant of authoritygivcn 10 the pro~"'C\lIOr by the Parliarncut in stripping
the deputies' immunity, fllld whether the dccisi<.m to ban UIC nEP affC'..ctsthat authority.

The Intcllll'tt;OlH)l Human IUght$ Law GI'O\.lp remains gravely cOllcefl)~-d aboul Ihe faln)ess
o( the trial itself. Our concem$ iJ\cludc elle. foll()winc:

. the tda) is not a publie heatiJlg since the 8.overnmcnt, citing security concerns, appears
to ha~e pc-A1\liltcd in the courtroom only i.ntemational, obscl'ver$, certain relatives of the
accllsrA!, thê press and lawyers; COJT()borf;llcd independent repQrt.'iillCHckte that people
travclill& to AJ)karato obs~rvc 1he tJ'ial have bc.c.n tumr ..d bad; al checkpoints along t1l(~,
"Nay and h\lndrr,ôs Thole: Ùut\6d "fick at the ('(lurt r-atcs;

, the imparlil'tlit)' of the jl1dr;C'.s is call{"..d into q\lC~tjoll by ~C:venù e\'en(~ w~, obs.erved,
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among tJlcrn, the deference given the. proseçutol'S' 'ro';.shts in contrast to the summr::
treatment of defense lawyers' objections, arid the hof:i-~' exhibited to foreign observe!:}.,
pat1.;cularly at tile outsr..t of the trial;

. the rules in this ca~c Rl'Pcar to allow the introduction ~"'ff\idencc extracted by torture ': ~
from relatives in contravention to generally accepted p:::xïple~ and Turkey's own reviS(l:;:
mies of crin~inal pnx".Cdure ,hat apply it, other cases;

• the detcntiQn of tbc actused appe.ars arbitrary given ê.~(ael that many of the charges é. ;.
not present ~. even on their face •. seri.ous LhreaU to Jetojmate state inccl'est$.

PRE.LIMIN AR Y R.BCOMMENOATIONS

Hasr.d on our prclhninary conclusions, we recommend 6~1:

, thl'; Slate SCCUril)' Court sho\lld uphold the right t() fm:~dom of exprcssj()/l of tb.::
ptu'!iame.nt.arians by dismi$sil1g ~ charges thaI raU to state suffi.;ienlly serious tJlreats 10 lcgitima:..e
state intcresL~.

If any c:.harv.csJ\~nlain to be tried. wo f\lrt11cr J'eoommen~ Ill:: following:

. the Court 5ho\])(1 e.m;urc aH r.u:-u-antces nlx.e!'slil)' fM the efioctivc defense of lhe ttCCliSeC,
including a pubJ.k hr.aring, ~enc.rall)' al~cept.t'.d standards of e\idencc. and adf'..(lu3tc prcparatio:J
lime for the dcfen~e;

. the. Court should maimain a strkt inder(;nùc:.nc~ from the prt5-e'{;utor and the political pre&SUIe~
sUl'rol1l\diJlg this lriali

. lhe Court ShOllJ.c.t givc-:immediate consideration to releasing the def~lIda.nts pending condusion c:
the tril\t

The llllcntaUonal J/","(J1l ~tghu l.aw Group lS a tloflprofit, tlOnpClmSanadvocac)' orcafllzatlo1.
tlrat u.tes ",temartonal and US 1~8al m~chll.mJ'ms 10 seek ju.'i/'lctfor the vIc/mu of I,uman nghls
abuses. Based ln Wa#mrgton, D.C.. lire Law Group IS a letllizng act.()r before tile UN Hlmuzr.
Rlght~.Commruloll. the UN, Wmtmg Gmup on Arbitrary Datn/~o", UNESCO, and the Inter ..
Ame7'lt~a"lIum~m Rlght$ organs. .
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By bour Çevik There were evennimors thatthe

aJ
Turkish Daily News PKK was actively supporting the

n Tuesday five for- candidacy of some HEP people andomer deputies of the was telling the locals to back them.. t now defunct pro- So the Motherland, encouraged
~ Kurdish Democracy bythe military, created legal obsta-

~

Party (DEP) and an cles to block the HEP from partici-
independent deputy pating in the elections. But that was

who was once. a member of DEP . not the end of the story. At the time
.; who were in jail for the past five both the pro-Islamic WelfareParty,

0 ,.Q. ~ months were put on trial at the noto- . and the Social Democrat People' s
~ rious State Security .Court on Party (SHP) tried to court the poten-.~~ ~

chargés of having organic links with tial HEP candidates and capitalize= .,... the clandestine Kurdish Workers' on the popularity of the party in the
~. ~ Party (PKK) whiC;his a separatist southeastern provinces. The SHP managed to lure

'-J' ~ terrorist group. The prosecutors say all the HEP candidates to its ranks and in the elec-

r:Il ~ . by establishing such links the tions won a sweeping victory in the region. As a

Cl) ~. deputies committed an act of trea- matter of fact HEP drew its own list of candidates

.~

.~ son which means the defendants can from the southeastern provinces without any inter-

\.rj
.,... face capital punishment despite the ference from the SHP. So the HEP deputies entered~
Q fact that no one has been hanged in the Parliament as SHP members. That was when the= ~

Turkey in more than II years. . problems started. Leyla Zana and Hatip Dicle
The defendants are the former refused to take the parliamentary oath to officially

~

.~ head of DEP Hatip Dicle,andfor~ become members of the Parliamentin a rowdy

.== mer deputies for ~Irnak, Diyarbakir, opening session of the house..Mter much controver-,... Mardin and Mu~, Orhan Dogan, sy they did however take the oath when they real-
~ . cd e Leyla Zana, Ahmet Türk, and Sim izéd .they could not serve as deputies without the

SakIk respectively. One of the oath...
~.

~
defendants, indefcendent deputy The incident, televis~d live, .created quite a stir in
Mahmut Ahnak, or his part, still Turkey and it became apparent that the SHP would< retains his parliamentary seat have a tough time hosting these "guest" deputies .U

.~

because he had resigned from DEP Pro-Kurdish parliamentary addresses by theseooC\lZC')oomOm before the party was banned, . ~puties kept everyone busy and started disturbingoow~w althoughhis immunity was lifted. the public. There were inciderits when some pro- .
~.e!) ~ e!)

~
What is this trial all about? Is it Kurdish deputies Were roughed up at the rostrum«~« really just a criminal case or does it~a.. a.. while trying to address the house. Radicals like= 0 .~ have a deeper political significance? '. Diyarbakir deputy Hatip Dicle were clearly being00 Is the Turkish Parliament a safer provocative while more moderates like Mahmut

~ ~ place and freer forum with the elim- '. Ahnak were becoming thevictims of conservative~
~

Ination of the DEP deputies from its bias in the Parliament. .;:J
~ ~

ranks? In some addresses the deputies even tried to justi-
To reply to all this we have to go fy the se8aratist terrorist actions of the PKK which

~

back well before the 1991 elections eventua ly became a heavy burden ontheSHP.and study the events which brought which had by then' become the junior partner, of athe DEP deputies into Parliament. coalition ~ovérnment with the, True Path Party 'of

c-'-l ....
~ First it was the People's Laborl:Q' Süleyman Demirel.g; Party (HEP) which was founded as

~

Q,O' ~ a voice of the people of Kurdish ori- The pro-Kurdish deputies attended international
...... ~ gin' in southeastern Turkey and thus Kurdish conferences without the prior consent of the
8: E was based on more ethnic and SHP leadership and thus prepared the ground for.....

severing their lii1ks with the coalition partner.Vi' regional origins compared to other
~

~
parties in the country. The party EventUally the deputies left the SHP, much to the~ came under fire from the authorities relief of party chah'man Erdal Inönü who had'«

~

~
~

and had a rough ride during its short become thè deputy prime minister. They set up the
~ life span. . pro~Kurdish Democracy Party (DEP) when itie ~ HEP' s uphill battle started just became apparent that the authorities were moving to .

S .~ before the 199~ elections when the ban HEP. Inonu. had come under pressure from all

~

then ruling Motherland Party led by quarters including the; military "to get rid of these
'~ Mesut YIlmaz raised obstructions to radicals.".Only'a handful of pro-Kurdish moderate

the party' s participation in the elec- deputies like Fehmi' I~lklar and Salih' Sümer pre-

0 tions. At the time the people of ferred to stay; with the SHP. As a matter of fact '
~~ southeastern Turkey were display- I~tldarbecame' deputy speaker of the Parliament.iâ s... ing their strong reaction to state The greater the pressures' exerted on DEP the

~ repression in the area against the more itsdeputies 'became radical and made state-

.a
~

Kurdish separatist movement spear- mentswhich the public found difficult to swallow
headed by the PKK by supporting becaus~ o~ growing ançer .ove~ mountin~ military~j the HEP. It was known way back casualties In the campaign agaInst separatist terror-
then about the organic links istsin southeasternTurkey. The deathsi.of Turkish
between some HEP deputies lUldthe s()ldier's and the' arrival of coffins in various

. PIQ(.
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Ailatolian villages increased the anti-Kurdishsenti-
ment throughoutthe country. '

The justified ~complaintsoLsomeof the. DEP,
4eputies about the growing state rep~ssion m the

. troubledsoutheàst,. however, werebemg drow~ed
uiÏder the'heaVYibarr.age.:o!:radical.an~ pro~()Cative
'sta:tementsofsomeextreffilst,deputies like ,olcle and
Z8nil. ", ,

By that time the State Security Court pro~ecutors
had already started compiling evidence agams~ the
DEP deputies for their alleged "anti-state" actIOns.
Zana's communications with PKK,leader Abdullah
Öcalan were being monitored and ~orded. There
were also alllegations that the,deput~esw~re.shelte~.. ,
ing some pro-PKK people Inthelr OffICIaIresI-
dences. ' Ö' ' , . d .

,WhenPresident Turgut zal suddenly die m
April1993 and Demirel became president there was ,
a change of guard at the cabinet. Tansu Çiller
became, thechairperson of the DYP and thus t~e
prime minister. Soon Inonu departed. as SHP chair-
man and MuratKarayalçln replaced him.' ,
'" ,Under Çillerthings tooka tu~ for th~ ~orse for
the DEP deputies. The neWpi'I,~e mlm~t~r w~s '
more inclined to "give a free'handto the ffilhtary In
the fight against separatist Kurdish terrorism. That ,
also meant the military had more say .on all other ,
matters concerning the Kurds and, that mcluded the
DEP. , ", th '1'President Demirel is'on record'as saymg e ffill-
tary is extremely unhappy with the presence ~f DEP
deputies in Parliament.So th~y prodded Ç~ller to

, "throw them out.',",Whileall this was happerung the
authorities hadtoexperience. an, embar:rassm~nt
which onceagain displayed .tha~the antI-~ur~lsh
campaign had started claim!ngmnocent vIctIms.
The Constitutional Court decided to close down the
'dormant HEP whichhad once~been headed by
Fehmi I~lklar. Accordirlg to the Constitutionwhen a
party is closed those who were memberSof the party
,automatically lose their seats if they ,aremembers of'
Parliament when the case wils launched. I~lklar was
not only a deputy from the SHP when the supreme
court decided to dose HEP but he was also the
deputy leader of the Parliament. Everyone ranging
from the president to the speaker of the Parliament
voiced outrage but could hardly do anything to save
I~lklar'sparliamentary 'seat. There was talk of
amending the Constitution but that fell fl~t. 1~IJc.1ar
who was regarded as a moderate pro-Kurdish vOice
in 'Parliament had to bow out., ' '

That was when the comedy of errors started in,
Turkey. Mistakes were committed on all sides. DEP
held a convention and gave signals that it would

,become, even more radical. It kept this promise
when its chairman Dicle tried to justify ,a PKK
bomb attack in Istanbul's Tuzla district against mili-
tary cadets at a tail station which left five young sol-
diers dead.,
, That was when the country was gearing up to the
campaign for the nationwide munidpal elections, in
March. There were rumors that under military pres~sure the authorities would do everything pQssibleto
prevent DEP,from participating in the elections,for
,fearthat many pro-PKK supporters couId become
mayors throughoutsoutheastemTurkey. '
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:,prO-Kurdish' s'Olircesdaimed all potential DEP
candidates were'harass'ed by theauthorities and
:some'were even ,detained: DEP citing all these with-
drew frOinthe,polls saying under the current condi-,
tions it was impossible to hold free
and fair elections in the region.

The people of' southeastern
Turkey were called on natta ~o to
the polls. That proved a failure
because the people did go to the
poling stations in record numbers
and voted for the pro-Islamic Three pro-Kurdish deputies who
Welfare Party which observers said had quit DEP before the court
was a "protest vote against the cur. action began retained their parlia-
rent system in Turkey," mentary seats as well as Mahmut

InSiders say the elections boycott Alinak who is now on trial with the
was the death warrant for the DEP. other DEP deputies who also had

There is a long list of Justice resigned from the party.
Ministry files in the Parliament So the impression was created
which deal with the lifting of the that the vOice of the Kurds in
parliamentary immunities of Turkey were silenced when their
deputies who have allegedly com- depulles were "thrown out of
milled crimes, The committees in Parliament" and now face prosecu-
the house usuallydo not act on tion.
these files and they lie in drawers There are suggestions that only a
until the end of the legislative term. ' handful of pro-Kurdish deputies
Butthis time an exception was remain in Parliament. On the con-
made for the DEP deputies and their trary there are more than five dozen

' files were immediately sent to the deputies of Kurdishethnic origin in
committees for action. At first the Parliament with various parties.
Parliament lifted the immunities of Bufwhat is certain is that with 22
deputies Hatip Diele a'nd Orhan vacancies in the Parliament mostly
Dogan in March. That is when the from the southeastern provinces
farce began. As soon as these two there is a problem of representation. The southeast-
deputies left the Parliament building ern provincial capital of DiyarbakIr has lost half of
the'y were hauled away from the its deputies and the province of ~Irnak is without
gates to police detention under , any deputies in Parliament. ParliamentSpeaker
orders from State Security Court Hüsamettin Cindoruk has called this a serious deti-
chief prosecutor Nusret Demiral. c!ency and says only by~elections can remedy the
Even Intèrior Minister Nahit situatIon.
Mente~e was bewildered to hear Authorities are concerned that in the event of by-
about the detentions and the way elections in the troubled area the PKK will once
they were handled. again try to capitalize on the volatile' situation and
The lifting of the immunities of have its oWnsupporters elected to Parliament. If the

the other four deputies was a slower state forces tryto prevent this then there is also con-
process and because of the uproar cern that the v'otes may go to the pro-Islamic
the detention of the two deputies Welfare which.can sweep away all the vacant seats,
had created both at home and in the southeast and seriously mcrease its power in
abroad the authorities this time did the Parliament.
,not act with such haste to jail them. Observers say the DEP always opted for radical-'
President Demirel served notice in ism and those who favored moderation were
newspaper interviews that the mili- silenced. '
tary was satisfied. Theyfeel' a strong pro-Kurdish, voice in

That was not the end of the story. 'Parliament should always be present but its repre-
In June the Constitutional Court sentatives should be better groomed for such a mis-
ruled for the closure of the DEP. sian. Currently DEP has been replaced by People's
Thus allthe other DEP deputies Democracy Party (HADEp). Can this party actually
who remained free lost both their make an impact remains to be,seen. ,
parliamentary immunities and their ,What emerges from all this of course is the fact
seats... '. that the currentDEP trial will turn into apolitical

Six had left Turkey before the , case where the ultranationalists of1ùrkey will clash
courtruling and decided to remain with Kurdish radicals. Some' human rights activists
"in exile." Two others were taken in Europe will no doubt exploit the trial for their'
into custody by the police and thus own benefit in their general anti-Turkish drive.' DEP was effectively eliminated
from the Parliament. ,
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Ils risquent la peine de mort
La Turquie juge six députés kurdes
Malgré les proteatatlona ln-
tematlonalea, le proc6s dea
alx députéa kurdea accuaés
de a aéparatlame Il. se pour-
ault. na rlaquent la peine de
mort, ce qui ne redorerait
paa l'image déJi largement
ternie de la Turquie en ma-
tière de droits de l'homme.

Protestations des avocats (au
nombre de 300), manifestations
devant le tribunal, incidents d'au-
dience, un député européen em-
pêché de suivre les débats... le
procès des six députés kurdes du
Parti de la démocratie (interdit
depuis le 16 juin) poursuivis pour
~séparatisme» se déroule à An-
kara dans un climat peu propice
à l'apaisement des tens.ions entre
le gouvernement et les Kurdes.

La lecture des charges (l'acte
d'accusation compte 147 pages)
pourrait se prolonger aujourd'hui.

Une partie des avocats ont quitté
l'audience, estimant qu'il était
"lnuDle dele prolonger.. cette
"farce ... les six députés(six au-
tres sont en exil en EuroPe) sont
accusés d'avoir "constitué au
sein du parlemenllurc l'aile politi-
que du PKK (le parti séparatiste
du Kurdistan) el d'avoir œuvré
pour créer un Kurdistan Ind"pen-
dam dans l'eaI et le sud-est anato-
lien lI. Détenus depuis le 2 mars,
ils risquent la peine de mort.

De nombreuses personnalités
sont de venues les. soutenir. Des
centaines de manilestants ont été
dispersés mercredi par la police
aux abords du palais de justice
d'Ankara. les forces de l'ordre ont
intercepté de nombreux cars sur
les routes qui mènent à la capi-
tale. Et un député co vert» alle-
mand s'est vu interdire l'entrée à
l'audience parce qu'il avait tenu
des propos anti-lures la veille. Les prévenus à l'audience.

La manière forte depuis dix ans
~ Le procès d'Ankara n'est
~ qu'une goutte d'eau dans l'océan

de répression qui frappe le Kur-
distan turc. Mais il confirme que

. le gouvernement ne veut croire
qu'en la manière forte pour faire
plier l'échine au peuple du sud-
est anatolien. Cette "guerre to-
tale» (plus de 2 000 rebelles tués
en six mois), promise par la pre-
mière femme Premier ministre en .
Turquie, Tansu Ciller. doit s'ache-
ver sur une victoire avant la fin
de l'été.. Quand .bien méme la
foree ferait taire la différence
kurde, pourrait-on parler de vic-
.tolre sans une solution politique
et après dix ans. cj'affrontements
qui se soldent par 13 000 morts ?

Malgré des promesses de dia-
logue. voire des tentatives d'ou-
verture. les gouvernements suc-
cessifs ont toujours fini par se
résoudre à employer la foree. En
" sous-traitant» la question kurde
à l'armée (les reportages que
nous avons effectués depuis des
mals l'Illustrent), il a frappé sans
discrimination. détruit ou brDlé
des centaines de villages. dépla-
cé les populations. arrété et tortu-
ré aveuglément ouvert au moins
cinq camps d'une capacité de
10000 plaees (révélation de la
charne allemande de télévision

ARD) et créé un fl2cheux amal-
game entre les terroristes et l'en-
semble du peuple kurde.

Au début de la guérilla, après
la disparition du régime militaire,
le noyau dur du PKK ne dépas-
sait pas 200 membres. Dix ans
après, .selon la police. turque, il y
aurait 20 000 combattants et
70 000 miliciens. Pourtant. la très
grande majorité des Kurdes. que
la pauvreté a poussé vers les
villes. souhaite l'Intégration pour
peu qu'on respecte l'expression
de sa spécificité culturelle et
qu'on accorde au sud-est anato-
lien les moyens de sortir du sous-
développement.

En fait de moyens, le gouver-
nement consacre un quart de son
budget à l'armée, qui passe le
plus clair de son temps à réprl-

mer. Ce faisant. Il a renforcé le
sentiment co national" kurde alors
que l'autonomie n'avait jamais
été une revendication. Et surtout,
la logique répressive a fait pro-
gressivement de chaque opposant
un suspect, de chaque défenseur
des droits de l'homme un allié
des terroristes, de chaque Kurde
un exclu de la démocratie.

Dénoncés par la communauté
internationale, . ces agissements
coDteux inquiètent méme les mi-
lieux économiques turcs, qui ré-
clament une solution politique.
L'Europe, à qui la Turquie fait de
grands yeux doux, ne pourrait-
elle pas profiter de la circons-
tance pour peser en faveur des
droits de l'homme?

Michel URVOY.
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DEP trial continues at Ankara DGM
Hatip Diele: Theprosecution does not recognize the exist~nceof the
Kurdish people. But this existed 68-years ago and still exists today.

~ Turkish Dai/v Ne ......f eight people introduéed as PKK militants Durinf~c~u.rt sess~~n, öici~~Iaimed
ANKARA- The triill of five former and killed in his own village. th~t all the. sensIlIve polltlca! deCISions ~re

deputies of the now banned pro-Kurdish Sim SakIk also answered questions on his belOg ,taken first at the NatIOnal SecurIty
Democracy Party (DEP) and one indepen- financial status and said that the $103000 Council (MGK) and went on further to say
dent Kurdish deputy continued on Monday . DM45,OOO and TL 100 million deposit~d i~ that .the governm~nt obered these decisions.
at Ankara State Security Court (DGM). the Parliament branch of Ziraat bank were ParlIament, he said, was Just a rubber stamp,
On the fourth day of the trial, the court . his personal savings. . "The source,?f t.he Ku~dish problem goes
heard testimony from the deputies who are' . The money was his and not the PKK's as back 68 years, Dlcle said, and blamed the

CZl charged ,with treason, under article 125 of deelared in the indictinent. He came from a r.resent situati?n on policies of vi?lence.
~ the Turkish Penal Code (TCK), for alleged- wealthy Mus family which was involved in . T.he prosecutIOn does not recogmze the
'-LoI' Iy advocating separatism. real estate, an hotel and the import-export ex~stence of the Kurdish pcork,. Yet they
e:: . SI.m Saklk, former DEP deputy for Mu~, business, . eXISted 68 Dears ago and stil eXISt today ..

...
•.~..~ m hIS Slalemenllo lhe court, SOld that his Salak claimed that the media bad present- Turkey app ied [he u" "f r"r" in rhe so[u-

membership of the banned pro-Kurdish par- ed biased reports of his~' hes.lle denied . f' h
' h Pl' L b saYl'ng, at the DEP anl'sa Provl'ncl'al tlon 0 t e Kurdish problem. Due to theseties, t e eop e s a or Party (HEP) and l'' b d . I T...c:= DEP together with his surname were the Congress, '~e war. in Kurdistan will con- po ICles ase on VIOence, urkey ranks

i.only reasons for the charges against him. tinue until independence." second after China in terms of human rights
... Saklk's brother, Semdin, IS a well-known Saklk continued: "Another reason for our violations." Hatip Diele claimed that one

P~~ (outlawed Kurdistan Workers' Party) trial is the press. My picttjre was placed other reason for their arrest had been to
rruIltant. between that of thePKK leader Abdullah boost the morale of the soldiers fighting

The former deputy said that his surname ÖCalan and ~emdin SakIk. against the terrorist organization, PKK, in
alone would probably c~nvict him a~d The feeling created with the newsabout the Southeast.
added that he had nothmg 10 conimon With us amongst the public was like an extra- Diele also compared the DGM to the for-
his brother which would provide a reason judicial execution. I am accused of being a mer "Tribunal of Independence" during the
for the telephone calls he IS alleged to have PKK member but my hotel in Mu~ was Turkish national struggle, to the "Yasslada"
made.' bombed and two people died and all this courts and military courts from the periods

He said: "I am not a PKK militant. I was reported in Kurdish publications, of military rule, and indicated that he did
entered the political arena with the There is a contradiction since on one not view the DGM as an institution answer-
Republican People's Party (CHP) long years hand I am attacked by the PKK and on the ing to the political needs of today. Their
ago and continued my Ime in SODEP and be~:rI am accused of being a PKK mèm- loyalty to the judiciary, he said, was ques-
later in the Social Democrat People's Party tionable. In spite of all efforts, Diele
(SHP)." The former DEP deputy al50 stated that described the situation in the Southeast as

Commenting on the reasons for his arrest, . he had landed in the midst of a plot and said
SakIk said: "I am here because I expressed that the accusations against him had been very critieal, ''The govern'ment has to open
my views regarding the rise of the Kurdish based on the false confessions of former all democraiic channels to isolate the
pro~lem and. for presenting my ideas on PKK militants and continu'ed: sources of violence in our society," Diele
poSSible solutions.' "Who did we shoot at, where did we plant insisted. .

SakIk said that the 452-page indictment bombs, what illegal activitx did we engage ''The necessary tool for this is the urgent
could have been fitted into 30-40 pages and in? They must tell us this. ' The court pro- regulation of the Constitution and the legal
commented that the case is actually a poli ti- ceeded Lü the testimony of former DEP system," The formeJ Diyarbakir deputy
cal one. DiyarbakIr Deputy Hatip Diele. added that the HEP, OZDEP and DEP par-

: He ~laiined that his relatives had been During his hearing Hatip Dicle,the for- ties - legally organized to voice the prob-
taken mt~ custody and coerced into giving mer DEP chairman, said: "Whatever the I~ms and demands of the Kurds - were liq-
flüse tesli!TI0ny, all because of the hate feft results of this case may be, it will not go U1dated through the use of undemocratic
towards him because of his brother. ~own as o~e ?f .the b~g~t pages in the pollt- pressure and violence. Diele furthermore

Sakl~ c1aim~d that the prosecutors Ical and ),udlclal history of the Turkish said that a historical moment had been
already J,~dged him as a criminal and called Republic. ' . missed in the solving of the Kurdish prob-
~e~u~es~s~~X ~emdin Salak, the Mus . Stating that the parIlamentary immunity lem.

&Iven to them by the people through elec- Referring to the March 27 local elections,
Referring to the TRT TV programs p'ro- lions could not be taken away from them,

duced by Ertürk Yöndem, SakIk said: 'the Diele continued: "This right has been giventhe former DEP deputy said that the accusa-
accusations directed at me have been based by the people and can be taken back again tion that "the DEP did not enter the elec-
on the confession extracted from Sabiha by the people. A politician can only be tack- tions because of directives from the PKK"
Sunar who said that I brought a doctor to the led by another politician about his opin- was based on false claims and described it
mountains to treat wounded PK.K members ions.' . as: ~'intentional prejudice." ..
but I was present in Parliament at that time' Hatip Diele also referred to the Meanwhile, yesterday in Istanbul, 24 peo-
and this is In the record." . : Pa~lia.m~nt as co~mitti~~ "Ha~akiri" by" pIe were arrested for collecting money for'

. Sim SakIk added that Sunar had also Said : their IIftmg of the llnmUml1es - Just on the . the outlawed PKK. Among the suspects was
that Sukru Sapci had killed two peoI>le and grounds of the expression of opinions - . provincial chairman of the banned DEP,
had said that.he (SakIk) had been informed and said: 'They have committed suicide" Imam Do~an. "
about the incident and continued: "~ükrü The Turkish people, he said. had not won The suspeéts were caught with three haild
~apçl is over 80 and pai'alysed and no case their present international standing by insist- grenades, ERNK seals and fake documents.
has ever been opened against him." The for- ing on a violent solution to the Kurdish Do~an himself was arrested in a house
mer Kurdish deputy further testified that problem. "In the contemporary world and located in the Avcllar district by the Istanbul
they had brought the subject of extra-judi- based on the principles ofuniversallaw, the anti-terror team squad according to an
cial killings onto Parliament's agenda and Turkish people have the right to a distinc- announcement made by the Police depart-

__ said thal.they proved the innocence of the live positIon in the world." ment, and legalproceQures are underway.
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TURQUIE

Six députés
kurdes
devant

leurs juges
La prèmière partie du procès de six dé-
. putés ku!d~s accusés de «sépara-

tIsme» et qUI nsquent la peine de mort
s'est terminée IUQdisoir devant la Cour d~
Sûreté de 1.'Etatd'Ankara. Cette dernière
a .reporté au 7 septembre la prochaine au-
dIence. Le procès s'était ouvert le 3 août
en présence des six députés.

. Ils sont accusés d'avoir «constitué
l'aile politique du Parti des travailleurs
d~ Kurdistan (PKK, séparatiste) au sein
du Parlement turc» et d'avoir «œuvré
pour. créer un Kurdistan indépendant
dans l'Est et le Sud-Est anatoliens» à
majorité kurde. Les six députés avai~nt
perdu leur immunité le 2 mars.

A la fin de la première partie du pro-
cès, la défense a demandé que soit en-
!en~u Jalal Talabani, dirigeant kurde
Irakl~n et chef de l'Union patriotique du
KurdIstan (UPK), pour «déterminer si
oui ou non ces députés dépendaient du
PKK». M. Talabani avait en effet assisté
à plusieurs entretiens (notamment en
mars 1993)de certains d'entre eux avec le
chef du PKK, Abdullah Ocalan alias
«Apo».

Cette demande doit être examinée et la
réponse du tribunal sera donnée lors de
l~ prochaine audience. La première par-
tIe du procès était consacrée à la lecture
des 147 pages de l'acte d'accusation et à
une première défense personnelle de
chacun des députés.

Au cours de la session de lundi les dé-
putés ont une fois de plus rejeté' «toute
appartenance au PKK», qualifiant le
pr.ocèsde «politique». Le tribunal a pour
sa part rejeté une demande de M. Alinak
de mise en liberté provisoire. (AFP)

Base avancée de l'OTAN, Ankara
a lafaveur de l'Occident et voudrait
(y amarrer. Mais il serait temps
qu'il adapte sa législation et re-
nonce aux dérives juridico-poli-
cières héritées du régime militaire
tom bé il Y a dix ans. Ce procès est
un procès politique indigne d'une
démocratie. Pour l'entrée de la Tur-
quie dans le concert européen, il
est urgent d'attendre.

Jean-Pierre BouœiUer

I EOITORIAL

Le procès
de la Turquie

n procès que l'on.
croyait d'un autre
âge se déroule à An-
kara. Six députés
kurd~s d'un ancien
parti dissous com-
paraissent devant la

Cour de Sûreté. Déchus de leur
mandat, accusés de délits sépara-
tistes et d'atteinte à la sûreté de

. l'Etat, ils ne risquent ni plus ni
moins que la peine de mort Ils
n'ont pourtant commis aucune aè-
tion violente. Leur seul crime :
avoir souligné l'existenc~ du pro-
blème kurde. L'image dJ l'arbitraire
donnée par la Turquie risque fort
de se retourner contre elle,.-Gepro-
cès est avant tout le sien

Le problème ~urde empoisonne
le pays. Jusqu 'zb aucun gouverne-
ment n'est parvenu à lè solution-
ner. Le cycle infernal agression-ré-
pression ensangla~te les provinces
d.e l'est, éclabousse parfois
l'Europe occidentale et déborde
souvent en Irak.Lapolitique autori-'
taire dl'1nkara,alors que, les douze
millions de .Kurdes ne revendi-
quent même pas l'autonomie au
contraire de leursfrères d'Irak, sus-
cite en réaction un sentiment natio-
naliste fort. Brimés culturellement,
laissés pour compte économique-
ment, pourchassés politiquement,
ils sont victimes de la politique de
la démocratie sélective imposée
flar Ankara.

La Turquie est d'ailleurs réguliè-
rement montrée du doigt pour vio-
lations des droits de l'homme. Cela
a été encore le cas enjuillet à Stras- ,
bourg. Le Conseil de l'Europe, dont
elle est membre, a demandé lalibé-
ration des six parlementaires. Et
une délégation du Ptirlement des
Douze suit sur place le procès. Le
vèrdict sera lourd de conséquences
pour son avenir européen.
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escalation of serious human rights vio-
lations" and has urged the Conference
on Security and Co-operation in Eur-
ope to send a mission immediately to
south east Turkey to investigate.

The conflict is one Turkey can ill
afford. A record number of people
have died this year as the PKK and the
security forces fight each other to a
bloody stalemate. Some estimates put
the toll on the ailing.economy at $7 bil-
lion a year. Recent attacks on tourists
in the west of the country (where two
foreign visitors have been killed, two
kidnapped and several iI\Ïured) have
rocked Turkey's tourist industry to the
delight of its old adversary and neigh-
bour, Greece, and suggest that the
conflict may yet overflow the contested
southeast region.

For the old guard, such outrages are
further proof that the PKK are terror-
ists who must "surrender or die". They
are convinced that any concessions to
Kurdish ethnic rights will open the way
to a territorial division such as that
which appears to be happening in
northern Iraq.

For Europe, Turkey is a trusted ally,
a pillar of Nato and a vital buffer
against Islamic expansion in the
Middle East. Barring upsets, a customs
union with the European Union is due
to start in 1995.

Now is the time for Europe to use
this trust, as well as Turkey's desire for
full EU membership, to urge a peaceful
end to the conflict.

The next few months - not least the
reconvening of the trial of the MPs in
September - will be a significant test
for both the EU and the Turkish g9v-
ernment in their efforts to keep Ank-
ara's European ambitions on track.

The Kurdish question could yet be
the rock on which it founders.

Turkey's ambassador to the United
Nations, Inal Datu, says that the law is
currently being reviewed. But mean-
while, Turkey's critics claim, it is being
used to prosecute an increasing num-
ber of intellectuals for daring to talk
about the conflict.

Prime Minister Tansu Ciller, already
subject to bitter criticism at home for
her handling of the economy, appears
paralysed, and small improvements -
such as the unbanning of the Kurdish
language in 1991 - achieved by her
predecessor, Turgut Ozal, who died
last year, are at risk.

Testing time: three of the six Kurdish MPs who could face the death penalty

Ciller's defiant remarks during a
recent visit to France, in which she
accused the West of being brainwashed
by PKK propaganda, have done little to
ease European concerns that, rather
than seek a political solution, the
violence that has already claimed
Il,000 lives over the past decade is set
to escalate.

In an interview with The European
shortly before his arrest, Selim Sadak,
one of the Democracy Party MPs now

, on trial, accused the state of forcing
ordinary Kurds to take sides in a war
manywould prefer to ignore.

A quiet, stocky man in his early
fifties, he put his case slowly and
methodically, reading out a list of more
than a dozen villages in the Sirnak
region that he used to represent and
which he claimed had been destroyed.

"The state's attitude seems to be that
you are either withus, or you are our
enemy - there is no room for debate,"
Sadak said. , .

His allegations could be more easily
dismissed if they were not supported,
at least in part, by leading human
rights organisations; Amnesty Inter-
national is warning of a "dramatic

The

THE TRIAL of six Kurdish mem-
bers of Turkey's parliament
charged with treason has revived
debate about Turkey's democra-

tic credentials at a time when it is once
again pushing hard for membership of
the European Union.

The six - five former MPs from the
Democracy Party, outlawed in June,
and an independent sitting deputy -
are accused of promoting Kurdish sep-
aratism and of having links to the out-
lawed Kurdistan Workers' Party, the
PKK. They face the death penalty if
found guilty,.although no one has been
executed in Turkey for ten years.

European politiCians are vexed that
the Turkish government has' pursued
the prosecutions knowing full well of
the West's disapproval. The Council of
Eur9pe, of which 'l'urkey is a member,
has accused Ankara, which stripped
the MPs of their parliamentary immu-
nity, of failingto live up to its claim to
respect hum!ln rights. The European
Parliament and European Union' for-
eign ministers have urged Turkey to
reconsider the case.

Inste;ld, Ankara has set its face
aga~st the critics and staged a trial
that could become a showpiece for its
own human rights record in its fight
against Kurdish separatists in the con-
tested southeasternregion. ;

International human rights activists;.
diplomats and journalists jostled for
position in a crowded Ankara court-
room ,to hear the reading of a 452-page
indictment against the MPs, who sat .
ashen-faced inthe dock.

The MPs, all of whom represent
mainly Kurdish constituents, have not
been accused of violence. They are
instead charged with acting as the
political wing of the PKK, a Marxist
group that has been labelled "terrorist"

by Britain and the United States, and is
banned in France and Germany. State
prosecutors claim they have evidence'
of taped telephone conversations
recording the deputies taking orders
from the PKK's Damascus-based
leader, Abdullah Ocalan.

A 200-strong team of defence
lawyers has sought testimony from
Jalal Talabani, head of the Iran-based
Patriotic Union of Kurdistan, to deter-
mine "yes or no if these deputies are
responsible to the PKK". Talabani
attended several meetings that some of
the MPs held last year with Ocalan.

However it is not the strength of the
evidence but the nature of the crime .
that most worries Turkey's European.
allies. Under the country's restrictive
penal code, the non-violent expre~ion
of political dissent remains a pumsh-
able offence, even ifit appears within
the sanctuary of parliament.

Eu r op ea n STAMPA-DENTRO DELA PRENSA-BASIN ÖZETi

Ankara's hopes of being treated
.as a modern European state are

being put at risk by a stubborn
streak, writes Louise Hildalgo
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Kurdische Abgeordnete vor Gericht
In äusserst gespannter Atmosphäre hat am Mittwoch der Prozess gegen kurdische Abgeordnete in der tür-
kischen Hauptstadt begonnen. Das Verfàhren vor dem Staatssicherheitsgericht wird als Testfall für die tür-
kische Demokratie bewertet.Unter den Beobachtern befinden sich auch Schweizer.
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Vor dem Prozess: Die kurdischen
Abgeordneten Leyla Zana (links)
und Ihr Kollege Sint Saklk.

FotoReuter

Instanbul. WvG. In Ankara hat am
Mittwoch vor dem Staatssiéherheitsge-
richt der Prozess gegen sechs kurdische .
Abgeordnete .begonnen. Ihnen wird
vorgeworfen, mit der verbotenen Ar-
beiterpartei Kurdistans (PKK ) zusam- .
mengearbeitet und separatistische Pro-
paganda betrieben zu haben. Darauf
steht nach dem türkischen Strafrecht die
Todesstrafe.

Der Prozess begann am Mittwoch
morgen in einer gespannten Atmosphä-
re im Beisein zahlreicher ausländischer
Beobachter. Die Schweiz wurde von
Nationalrätin Angeline Fankhauser
(BL), dem Zürcher Rechtsanwalt Mar-
cel Bossonet sowie von einem Mitar-
beiter der Schweizer Botschaft vertre-
ten. Allgemein wird das Verfahren ge-
gen die fiinfParlamentarier der «Demo-
kratie-Partei» (DEP) sowie gegen den
unabhängigen kurdischen Politiker
Mahmut Alinak als Testfall für die tür-
kische Demokratie bewertet.

Türkische Politiker und Militärs
hatten die «Demolqatie-Partei» zwar
immer wieder als Ableger der verbote-
nen «Arbeiterpartei Kurdistans (PKK)
bezeichnet, die seit bald zehn Jahren ei-
nen bewaffneten Kampfgegen den tür-
kischen Staat führt. In der 456 Seiten
umfassenden Anklageschrift sind aber
keinerlei Beweise enthalten, welche die
Angeklagten in Verbindung mit Ge-
walttaten oder Terrorakten bringen.
Gemäss Artikel125 der türkischen Ver-

fassung können die sechs Abgeordne-
ten dennoch ausschliesslich aufgrund
ihrer Meinungsäusserungen zum Tode
verurteilt werden. Als besonders
schwerwiegend wird beispWlsweise ein
offenbar vom türkischen Geheimdienst
abgehörtes Telefongespräch zwischen
der Parlamentarierin Leyla Zana und
dem Führer der PKK, Abdullah Oe-
calan, eingestuft. Allein deshalb gerät
Frau Zana in den Verdacht, direkt mit
.einer Terrororganisation zusammenge-
arbeitet zu haben, ein Verbrechen, für

. das die Todesstrafe zwingend vorge-
schrieben wird. Bereits die Äusserung
eines der Abgeordneten, türkisch sei für
ihn eine Fremdsprache, kann vom
Staatssicherheitsgericht im Sinne der
Anklage als Beweis für «separatistische
Aktivitäten» gewertet werden. Da am
Mittwoch lediglich ein kleiner Teil der
Anklageschrift verlesen wurde, rechnet
die 86köpfige Verteidigung damit, dass
das Verfahren sich über mehrere Wo-
chen hinziehen wird.

Inzwischen geht im Osten der Tür-
kei der Krieg unvermindert weiter. Am
Mittwoch mess es aus Armeekreisen,
dass die türkische Luftwaffe erneut «se-
paratistische Ziele» .im Norden des
Iraks bombardiert habe. Nach den glei-
chen Quellen sollen mehr als120 PKK-
Angehörige getötet worden sein. Auch
ein PKK- Trainingslager soll dabei an-
geblich «vollständig zerstört» worden
sein.

DEPtrial continues
Ahmet Türk: The case is a
product of political choices
Leyla lana: HEP and DEP
were a historic opportunity to.
achieve a solution to the.
Kurdish problem
Orhan Dogan: The PKK is
an illegal movement which
uses force

Turkish Daily News
ANKARA- The trial of the five former

deputies of the outlawed pro-Kurdish
Democracy Party (DEP) and one indepen-
dent Kurdish deputy continued on Friday at.
the Ankara State Security Court (DGM).

In the trial' s third day, the court proceed-
ed with the hearings of the suspects accused
of treason, under Article 125 of the Turkish
Penal Code (TCK), for alleged separatism.

, The hearing began only after the 452-pa~e
indictmentwas read. Former Mardin
Deputy Ahmet Türk was the first to speak
in the session.

He said: 'The decision by the Joint com-
mission of Parliament and the judiciary to
lift our immunities meant that Parliament
approved of our trial based on the chalges
in the petition for the lifting of the immuni-
ty." He said that the DGM's questioning of
their private lives disregarded Parliament's
decisIOn and meant that the DGM did not
respect Parliament's authority. .

Türk added that the accused deputies
were used to divert attention from the politi-
cal failures of the government. He referred
to the prime minister's election campaign
speech~s whe;; she.lold the people,"} kicked the traitors out
of Parliament to silence them. She committed a crime for
the sake of a few votes.." .
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Indicating that the Turkish Radio and Television (TRn,
the president, the prime minister, ministers, chier of General
Staff and numerous deputies have already prejudged the
case;.A.b.metTürksaid thatthe casehad beenopenedmerely
because they expressed their political views.

During the court session presiding Judge Muammer
Unsoy frrmly stated, "We are independent" after Türk had
said, "The judiciary is b~ing influenced." In response the
Kurdish deputy recalled that Prime Minister Tansu Çiller
had said, "I ordered the trial to be expedited."

Criticizing the basing of charges on Article 125, Türk
said, "I fmd the connection very amusing" and continued
"Whyare we being tried under Article 125? The answer is
very clear, the reason is the Kurdish rroblem. Because we
do not deny the Kurdish presence, that s why." .

Referring to the existence of a Kurdish history and cultur-
al identity, the deputy also asserted that they opposed a poli-
cy of violent repression and claimed that a contemporary
state should respect human rights and democracy. .

"Thoughts cannot' be controlled," Türk said. He claimed
that ;tbe charges.again~tthelD: were b/1.sed.l'Il.cQnfe~~ions
extracted from P~(outlawed Kurdistan.Workers',party) .
members to cover up judicial errors. He continued, "By
using .the false .tes!ÏID~nyof these people, they have tried to
establish an artifiClallink between us and the PKK.

.Pointing at the 452-~age indictment, Türk said it "has
been prepared with prejudice and has convicted us before
we have been tried."

Türk also explained the original reasOll for the founding
of the banned Kurdish-based People's Labor Party (HEP)
and objected to the claims that "HEP was formed upon the
direction ofPKK leader Abdullah Ocalan". .

Indicating that the party had. been formed after seven
Kurdish deputies who nad participated in the "Paris Kurdish
Conference" as observers had been forced to leave the
Social Democratic People's Party (SHP), Türk claimed that
both HEP and DEP had been legallike the other political
parties and had received finanCIal support from the state
budget. .
. He denied the HEP-PKK link and pointed out that the
case did not have any legal basis since the connection did
not exist and there were no financial ties.

Türk denied that the Kurdish political parties - HEP,
OZOEP and DEP - were the political wings of the PlOC
He said that no charges had been made against the meIilbers
and administrators of those parties andonly a few deputies
had been selected as targets. . .

. Türk .also denied his ¥Ieged phone conversations with
PKK l~der ~bdullah Ocalan - the ~aees of the calls
belong to a pnvate TV channel---,. and SaId It was a scenario
based on a few.phone numbers from abroad taken from m
records.

. The trial proceeded with the questioning of former
Diyarbaklf Deputy Leyla Zana, who stated that HEP and
~EP had been ~.historical, but, unf~rtunately,lost, opportu-
ruty for the achievement of a solution to the Kurdish prob-

.Iem.
. ''The banning of DEP has proved the lack of democracy
m Turkey. The DEPcase has become an international issue
and for certain institutions and organizations a matter of
honor," said Zana. She added that Parliament, politicalpar-
ties, thé government and othèr institutions have lost credibil-
ity in theeyes of many Western countries which have
gained the impression that these institutions operate under
the superyision of the military,

Refe~ng to the swearing-in ceremony in Parliament,
Zana claImed th~t her words. had been' intentionalIr misin-
teörpretedand derued the alleged telephone conversatlon with

calan. Referring tothe comment "I feellike I am in a
strange ç9~~~r;yJ.~'.~~de ,fpripg ,~Q iip,(erview wit~.~ç
German TV. station Sat-I, ..Zana SaId diät was only à refu: .
en ce to her in.ability to establish a dialogue WIth other

- female members of Parliament. As Türk had done,
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Zana said that the basis for their trial had been their insisting
on ~e~oc.rati~and pea~eful demands. When asked about her
p~clpation ma meeting organized in Brussels, Zana indi-
cah.ng that. she,~adbeen receivingmedical treatment"in
ParIS, rephed, One cannot be present in two different
places." . . .

~a also said green, yellow and red were the Kurdish
national colors andhad no connection with the PKK.

In the second part of the trial, the court proceeded with
the hearing .of former SJmak Deputy Orhan Do~an. He stat-
ed that the mdlctment bad been based on the cfaim that the

. Kurdi.sh parties HEP, ÖZOEP, and DEP had been the politi-
cal ~Ings of the t~rrori~t organization PKK, He denied their
h~vmg a connection WIth the PKK, and added that if they
~d, all the othermembers and administrators of those par-
ties would have to be charged with being members of the
PKK.
. ''These parties which represent the people had been fight-
mg for democracy within a united TutkeLPEP did not
app~ove of or support the use of force; the PK.K, however is
an IlIe~al moveinent which uses force and violente.
Ocalan s views on the DEP are -of nointerest to the party
an? to conn~t it with the }>KKis only a sign of weakness,"
SaId Dogan m the second part of the court hearing in the
afternoon .

Dogan; adding that he would always stand for peace said'
"I would meet with Abdullah Öcalan not only onc~ te~
times, or a hundred times, if I thought that the blood~hed
would stop."

Orhan I?ogan stated. that Turkishdemocracy is on trial
and th~t his own ~es~ was evidence. Indicating that the
~ccusation~ reg~ding h?n.had been repeated 17, and some-
~es. 20 times, m the mdictment, ,Dogan said: ''They have
tried m every way to connect us WIththe PKK. Even Police
chiefs have fùed false documents."

Referring to the funeral of Vedat Aydm Dogan said'
''The Adana police chief, Ramazan Er, has ;tated that w~
had ordered the people to attack during the funeral of Vedat
AydIn, but unfortunately we were not deputies at the time."

~e~ding tbe.C?urt tl}at the nam~ offo~er HEP deputy
Salih Sumer, a ID1D1s~er,ISalso mentioned In the indictment,
the ~lffiak dep,uty s~d: f!Ve could al~ have been deputies,
but we are bemg tned like Kunta Kinte while Sümer is a
minister. We are treated like blacks. This results from our
4esire t~ solye th~J(~sh problem, and it ispeople 'who do
~pt.~~ ~ solutiOn whô want the'death ~t.èncenassed oil
U5.\' ~etè'riùfg~ö'thë'tWô PKK ilii1itaiitM w'h"Om'hèfJiad'~sheï!
tered in his house and for whom he was said to have provid- .
ed medical treatment, Do~an said: "Your court has tried
both of them and both of diem have said that they reèeived
the medical treatmentwithout my knowledge. lhsan ~ is
one of ~y aides and i.t was he who brought Abdülvahab
Kandemrr and saw to his treatment. He has said this in court
and the bill is in my name only because he had introduced
himself as my son." ...

I~dicati~g tl}~t Turkish ambassadors had greeted them
dunng thelf VISItto Damascus, Orhan Dogan said: "We
were greeted by Turkish ambassadors, attended a press con-
ference and left afterwards. Former President Özal was also
informed orour visit and we had met him before we had left
for Damascus." Doganalso commented on their visit to the
Diyarbalar prison wherethey had talked to PKK militants
and. stat~ .that the prison warden and ~fficials from the
JUSticeMinistry had been also present durmg the meeting.
. ''The statements of the PKK militants contradicted each
other - some. wanted us to stay in Parliament and some
wanted us to WIthdraW.But we do not change our opinions

. from one day to another.". .
The court will proceed with. the bearing of Sun SakIk,

Hatip Diele and Mahmut Almak on Monday. '1
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Prozess gegen kurdische Politiker in Ankara
Sechs Parlamentarier. des Hochverrats angeklagt

Vor dem Staatssicherheitsgericht der türkischen Hauptstadt Ankara hat am Mittwoch der
Pro~~~s,ge.8~p.sechs ku,r~jsche Parl~~ntsabgeordnete, unter ihnen fünf Vertreter der mitt-
lerweile verbotenen Demokratie-Partei, begonnen. Da sie des Hochverrats beschuldigt wer-
den, droht ihnen. die Todesstrafe. Die Inhaftierung der kurdischen Politiker hatte vor fünf
.Monaten die dramatische Wende der Regierungspolitik in der Kurdenfrage unterstrichen.
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it. Istanbul. 3. August
Die Atmosphäre im Saal des Staatssicherheits.

gerichtes von Ankara war am Mittwoch morgen
bereits beim Beginn des Prozesses gegen sechs
kurdische Abgeordnete - ein Unabhängiger sowie
fünf Vertreter der unterdessen verbotenen Demo-
kratie. Partei (0 EP) - gereizt. Noch bevor die An-
klage verlesen wurde, forderte die Verteidigung
die sofortige Einstellung des Verfahrens. Die An-
klageschrift steht laut dem Verteidiger Feridun
Yazar «in völligem Widerspruch» zu nationalem
und internationalem Recht. Die Türkei müsse als
Unterzeichner zahlreicher internationaler Men.
schenrechtskonventionen entsprechend handeln,
forderte der Verteidiger. Das Gericht, das sich aus
zwei zivilen Richtern und einem Obersten der tür-
kischen Armee zusammensetzt, ging aber a,uf sol-
che Argumentation kaum ein. Die Verteidigung
wäre gut beraten, sich die Propaganda zu sparen
und endlich zur Sache zu kommen, erwiderte der
Oberst barsch auf die Forderung des Juristen.

456 Seiten starke Anklageschrift
Das Staatssicherheitsgericht wirft den fünf ehe-

maligen Abgeordneten der DEP und dem unab-
hängigen kurdischen Parlamentarier Mahmut

Alinak vor, sich mr eine Abspaltung der kurdi-
schen Siedlungsgebiete von der Türkei eingesetzt
und separatistische Propaganda betrieben zu
haben. Von den insgesamt 17 Anklagepunkten
beziehen sich dabei 16 auf Äusserungen, Reden
oder Schriften der Abgeordneten. Lediglich einer
der Angeklagten wird wegen einer Tat beschul-
digt. Laut der Anklageschrift soll er nämlich ein .
schwer . verletztes «Mitglied einer verbotenen
Organisation» kurz bei sich zu H~use beherbergt
haben. Die kurdischen Politiker werden auf
Grund des Paragraphen 125 des türkischen Straf-
gesetzbuches des Hochverrats angeklagt. Der
Paragraph sieht mr solche Vergehen die Todes-
strafe vor. .

Das Gerichtsverfahren wird voraussichtlich
noch mehrere Wochen andauern. Am Mittwoch
wurde vorerst mit der Verlesung der Anklage-
schrift begonnen, welche 456 Seiten umfasst. Die
Angeklagten werden mit ihren eigenen, laut
Presseberichten rund 200 Seiten langen Verteidi-
gungsreden folgen. Erst danach dürfen die rund
186 zur Verteidigung zugelassenen Anwälte zu
Wort kommen, bevor das Gericht sein Urteil fasst.
Die Prozedur der aus mehreren hundert Seiten
bestehenden Anklageschriften un<;1;Verteidigungs-
reden hat dabei verblüffende Ahnlichkeit mit

Dieangeklagten Parlamentarier vor dem Prozessbeginn im Staatssicherheitsgericht von Ankara. (Bild Reuter)
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Wednesday, August JO, 1994 turkish daily news.

Former Democracy Party
deputies speak freely at trial

The first round of the tria~of the former DEP deputies lastedfour days, during which the 452-page
indictment was read and the sflltements of the former Kurdish parliamentarians were taken

TurkishDaily News the Kurdish problem. The observers furthermore . Their lawyer, Hasip Kaplan, listed their
ANKARA- The first round in the DEP trial at added that the former deputies had not been able demands after the hearings were concluded. "It is

the Ankara State Security Court ended on to use the platform of Parliament so freely and wrong for the DGM prosecutors to go to
Monday. On trial are thefive former deputies of speak out as they were now able to in the court DiyarbakIr and prepare the indictment with the
the banned pro-Kurdish DemocracyParty (DEP), .room. The six former Kurdish deputies expressed village guards and confessors when the govern-
Hatip Dicle, Leyla Zana, Slrn Saklk, Orhan their opinions unreservedly in front of the prose- ment has a prosecutor in every province," he said ..
Dogan and Ahmet Turk, and one independent cutors. "This goes against both correct procedures and
Kurdish Deputy, Mahmut AlInak. . The producer of the "Behind the curtain" pro- mora~ity." . ,

The six Kurdish deputies are char~ed with trea- gram for the Turkish Radio and Television Kaplan objected to the tappmg of pho~es and
son under article 125 of the TurkIsh Criminal (TRT), Ertürk Yöpdein, and the Hürriyet corre- also refe,rred to the accus~tJons regard mg the
Code (TCK) for allegedly advocating separatism.spondent, Saygl Öztürk, were among the many preparatJQ,n of electoral lIsts by PKK l~ader

The first two days of the hearings were talœn: spectators seated the court: . . . AbdullahÇ>calan. He demande~ that tile charrmen
up by the reading of the huge 452-page indict- The f~rmer Kurdish deputies blamed Yöndemofthe SOCI,alDemocrat People s Party (S~>.and.
ment prepared by DGM chief prosecutor Nusret for holdmg them responsible for the killing of the P~ople s Labor Party (~P), Erdallnonu and
Demiral and six other prosecutors. The accused many innocent ~ple. "Yöndem is openly com- F~hml I~lklar should be mVlted to the court as
gave their statements during the remaining two miUlng a crime, ' they claimed, "but the prosecu- wl!nesses.
days. Heated arguments took place between tors would not dare toopen a case against him." .. Abo~t the attendance of the accuse~ at
accused and prosecutors, especially when the for- The prosecutor Tevfik Hancllarintervened at Ocalan s press conference, Kap.!an had thIS to
mer claimed that "the judiciary has been influ- this ~mt to.say: "This is provocation." And, say: ,"Former president Turgut Ozal, SüleYlT!an
enced", .. later, You are accused of so many crimesthat Derrurel and Inonu all gave statements ~egardlßg

The presiding judge, Muarnmer Ünsoy, insisted . we needed to write a whole book." . the matter and stated that ~,ey had been mformed
that there had been no such influence brought to .The DEP Kurds made an open appeal to about the press conference. .
bear and offered to take off his judge's robe ifit Yöndem by saying "You have accused us in.pro- TheJ?EP lawyer add~ .th~t he would not be
could be proven otherwise. . grams broadcast on State television even before' reques~mg the rele~se hIS clIents, bu~ Mahmut

The accused responded by quoting Prime we had been informed about the indictment pre- Ah~ak s, lawyers did demand Almak s release.
Minister Ciller' s own words: ur discussed the pared. agains~us. . '. Hatlp' Dlcle was heard"to say to Ahnak:. "They
matter with the judiciary, they will finish them . This IS a VIolation of the laws. We invite you to won t even let you free. .
off. Maybe I should not have done that but. I did." atr our !iefenc~ without any interpretation.If you The court a~reed to convene agam on Sep, 7,
The opinion of observers was thatthe court room ~re. a httle bIt aware of press ethics, then we when p!osecul1on lawyers are expected to present
had become an opr.n f(,\n1m. for the discussion of lOvlte you to confonn to them." newevldence.
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KAfASTROFE:
DeI konservative
regjeringspartiel i
SlortJrllanniagikk
fredag morgen
mol sin dâr1igste
valgresuf1at noen-
sinne. De forste
prognosene etter
lorsdagens lokal-
valg tydel pâ al de
konservative har
tapt OYer en !redel
EN slemmene par-
lie1fiJd<Y8d~-
mentsvalQèt b: to
ér sideri[ .

DODSDOM TRUER
KURDISKE LEYLA

FORGJEVES: To.e Karl Vlken (iii
venstre) og Anita Apelthun $mie
bankel Iorpjeves ~ fenlJS8/spor-
len I Ankara.

AnkJagen kvalifiserer ill
dl!ldsstra1I, noe statsadvokaten
allerede har varslet at han viI
be om. Men ingen trar en Olulig
diJdsdom vil bli Cullbyrdet.

- Leyla Zana ble val" mod
80 prosent av stemmene I sin
ltrets. Bare Colket ivai&" kan
avsette hemie. Ni virker hUD
som et symbol Cor kurdernes
kamp I Tyrkia.. Derior ville vi
vise vAr stette W benne, sier
V1ken.

Hennes ektemann, Mehd.i
Zana, en dikter som var ordfl!f-
rer i Diyarbakir, den ~rste by-
en i kurdemes landsdei, satt i
fengsel ï mer enn ti âr. Nâ ven-
ter han pA â sone en dom pA to
Ars Cengsel Cor ei diktsamling
skrevet pA kurd.isk.

Utovligvirksomhet
De to stortingsrepresentantene
moite statssekralrer Yùdirim
TürkInen i Justisdepartemen-
tel iAnkara. Men han sa at Ian.
dels regiering ikke kunne gripe
inn i dette.

- Natur1igvis bar regieringa
sill ansvar for â Core en' d.ialog
mod kurdemes va1gte repre-
sentanter. De ken starte en dia-
log og stanse krigen. sier ApeJt-
hun&ele.

- Knrdemè bar lkke JovU&"e
kanaler üI A Cremme sine
synspunkter. Derior tvinc-es
de tU ulovliC virksomhet, sier
hun.

De to vil al bâde Stortinget og
Regieringen skai legge press
pâ Tyrkia. kanskje f0rst og
fremst i Konferansen for Sik.
kerhel og Samarbeid i Europa
(KSSEI. hvor Tyrkia er med. De
foreslâr at Tyrkia tvinges til â

~~~~ fo~f~ h~~~~~::~~
neskerettighetene etterleves.

- Skjult krig
Samtidig Corer de mililrere i

. NATO-landet Tyrkia en regu-
laer krig mot geriJjaen ill det
forbudte Kurdistans Arbeider-
parti (PICK) med nere hundre
tusen soldater bâde pA tyrkisk
og irakisk side av grensa. .Det
tynger det allerede ubalanserte
slalsbudsjellet ytterligere ..

- Nâ mâ verden reagere.
Borl:erkrigen I Tyrkla er den
skjulte krigen. Siste mned
hie rundt tU5en mennesker
drcpt. Det er mer enn j Bos-
nia-Hercegovina. I {jar ble 800
landsbyer jevnel med jorda,
sier Anita Apellhun Szle og
Tove Kari Viken.

Leyla Zana (33) talte uredd kurdemes sak i
den tyrkiske nasjonalforsamlingen. Hun net
en voldsom. tlllit blant sine velgere. For dette
ble hun og fern andre kurdiske parlamentari-
kere arrestert. Oe risikerer d0dsstraff, ankla-
get for separatisme;
Av EINAR HAGVAAG

- Nâ mâ Norge legge press pA
Tyrkias myndigheter. Verden
mâ reagere pA OIiergrepene. At
Co\kevalgte pariamentarikere
bUr ~ Corsine meninger,
strider mot alle demokraüske
prinsipper og menneskerettig-
hetene. .

Dette sier startingsrepresen-
tantene Tove Karl V1ken rra
Senterpartiet .og Anita.. Apelt-
hun &eIe rra Kristelig Folke-
parti, som i gär mm tilbake rra
et solidaritetsbes0k i. Tyrkia.
De dro pA vegne av Den Inter-
parlamentariske Union (!PUJ,
hvor V1ken er leder Cor den
norske gruppa. Apelthun &eIe
er leder Cor Kurdergruppa i
Stortinget.

Stapp ikke inn
De Cors~kte â bes~ke Leylll Za-
na i fengslet pA hennes 33-m-
dag, tirsdag, men fikk ikke slip-
pe .inn av mynd.ighetene. I
stedet moIte de opp utenCor
fengslet med en bukett bloms-
ter i de kurd.iske fargene: 1'ßdt,
gult og gr~nt. Dette, og hele be-
Sl!Iket,Corte ill en del oppmerk-
sombet i tyrkisk presse.

LeyJa Zana, Mahmut Alinak,-
Ahmet 'Iürk, Orhan Dogan, Sir-
ri Sakik og Hatip Diele tilh~rer
alle det kurdiske Demokratiske
Partiet (DEP), som i valget i

.1991 fikk 17 medlemmer i Tyr-
kias Store nasjona1Corsamling.
De er alle anklaget etter para-.

. graf 125 i stratreJoven for â true
statens enhet i .tale og.leller
skrin, deI vil si separatisme. De
har Corsvart kurdernes rettig-
heter og gâtt inn Cor sjl!llslyre
innenfor Tyrkia Cor den s~l"l&St-
lige landsdelen. hvor mestepar-
ten av de ans1agsvis 15 millio-
ner kurdeme i landet bar.

Av ELISABETH
SALVESEN

Et alvorlig punkt i
illtalen mot advoka-
tene er at de, pA
vegne av sine klien-
ter, har klaget over
tortur ill Den euro-
peiske menneske-
rettighetskommi-
!\jonen iStrasbourg.

De kurd.iske ad-
vokatene har sittet
Cengslet i landsdels-
hovedstaden Diyar-
bakir s~rost i Tyr-
kia. Advokat Rud
var jurid.isk obser-
vaWr Cor Den Nors-
ke AdvokatCorening
ved rettsmQltet for
den slatlige sikker-
hetsdomslolen i
Diyarbakir, mer-
mest en mililéer

Dll!lblndct

KAN F. DßDSDOM: Leyta Zanas forbrytels8 er al hun laite kurderes sak som medlem sv det tyrkis-
ke pariamenteL AnkJageffNl har vars/et at han vii kreve at Leyta dDmmes til dll1den.(Foto: Galip

. Ridvanogullari)

- ./ngen reffsstat
- Tyrkia er Ingen rettsstat etter vesteuropeisk mâl~
stold<, sler advokat Jon Rud opprart tiI Dagbladet etter
il ha fulgt rettssaken mot 20 kurdiske kolleger I Tyrkia.

unntaksdomstol. feng>iel. Bäde Am-
- De kurdiske ad- nesty International

vokatene er tiltalt og Den tyrkiske
for angiveHg â ha menneskereUig-
:rn>ttet det forbudte hetsorganisasjonen
Kurdistans arbei. IHD i Diyarbakir,
derparti, PKK De mener at saken er

.beskyldes ogsâ for â fabrikkert, og at de
ha smuglet private advokatene som
beskjeder tiJ og fra har -tilstâll.. har
nâr de har bes~kl si- giort det etter lang-
ne klienter i Cengs- varig tortur.

leb annet sentralt Rud Coite seg
punkt i anklagen er overvâk<:t '!lens
at advokatene pâ han var 1Tyrkla al!
vegne av sine kHen- opplevde ogsâ â bli
1er har klag t n t~leConaylyttet. Han.
S bo e.l nngte Iüem 111kona
SJ=n "bfd~o~~~- Cra ~otellet i Diyar-

r baltir og to ganger
tortur og nedbren- ble samtalen brull
fling av kl:lrdlske umiddelbart etter
landsbyer, sler ad. al han hadd b kt
vokal Rud. .. ordene .P~.ruOg

Advokat~nt' riS!. -Kurdistan ...
kerer opptll 15 ilrs

20 -Fredag 6. mai 1994

249



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RIVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETÎ

DAILY TELEGRAPH - 3 August 1994

of Kurdish MPs

Turks defy west
over treason trial

4 ,

I

THE GUARDLß.N

lL~~~.&1:~~,:~~;
. woman lUtlong six Iturd.

ish meanDers or the Ti!~fsi;:i
PlIXliament on trl8l for llnka
with B1!JllUB.fud: rebCllJ. statCS
her identity before a seœrl,ty
com lnAnkara yesterllay_

111e. fl.ve lIU!JIÙJe1'S of the
KurcIlslI.baserl l)emgc.racy
Party (DEP) lUld <IIl!! indepen-
dent .Kurdish dep1rty ha~
been. in prisou s:Ince MIm:h.
Th~ 'DEP was o~tlawed on
June 16. lly the mnstitn-
t10w œurt,

The prosecutor charie5
that. tho silt. hAd 1.1nk8 With
the Kurdlstan workers l"artY
,(PJŒ), flgb.tl1!.g.since J.SU4 fOl' .
Kurdish .independence in ,
IJOUÜH!a5tTnrkey. .

,The œse )lrtIIIIisês totMl' a I
1a11dn1atit PoUtlcal trtal in
Tiu"~ey, wMdlllas been çrltl,. !
clsed by.Welltent ÀU1ßau i
rights grolIpS and politicans i
for impruoDÏDg elected m~ I

b~tl!I ofPllrli&nlmt~. . :
...Inside ':.the ',pocked. .court-.,

'l'OOm. NWS ol,'poliœ'.'ob-!
. ~ the.defen.œnts ..fi'om"view. .. , ;

Some :2O-familyr.members 1
Joined the raùs ofcUplomats '
aDd joUJ:DSlists for the' OpeD, :
iDg..day. OIl1aide, bnaloads (If'

blue-helmeted riot. police,
backed by. an annollr.ed. car
'and dog palrols. surrounlied.
thebuU~g_

A amall but voçal crowd or
aupportl!l\!i, !lome in ~rd1sh
national drl!5li. clapped as a

I POllec.ViU1 brought the depu-
, des mto the court COlDpl«= .

To date., none of the Six ha.s
been ac~ed oC.any aces of
violence_ .However, Che
charge of treason under
Article 125 of the ~
penal code carrie!l the d~tll
pe.o.al.ty. - Renter.

tl1eresolve ofthc l1awks," be I.

\1070te.
.Foreign pre.sS\.lre over the

Kurds is widely seen as fur- I
ther ~vidE:J?ce that Turkey I
bas been !l)ven a Ve!J" poor I
n:ward fur its S\lpport for the I
West. especially during the
Gulfwar.

Turkey played a crucial
role ill sec\lring the coalition
victory, b otb. in allowing
Western forces to use its
bascs to bomb Iraq and in
euttiIlI( the flo\\' of Iraqi
crude to Mediterranean ter.
minals. Its losses from the
continued embargo against
Baghdad are tho\lght to bave
reached £13 billiol1.. I

A growing number DE I
T\lr1<s now believcs that in I
supporting tb.e Kurds. the
West is encouraging the
estab]isb\nent of an indepcn- i
dent Kurdish state. Last I
week, Mr Yildirim Aktuna, .
.the governmlmt !>-pokesma.n, '
accused America and Europe .
of doing just that.

Political observers .say
continued WesLcru lll'essure
will serve only to hardeo
Turkish public opil1iol1 and
reinfOl'l:e support for the la-
year war against the. PKK.

Tbe del!per worry among
the set;\llar middle class is
!liat anti-Western sentiment
will be translated into more
votes ror the pro.15lamic
Welfare Party.

Mrs Ciller: threatens
to reject all OS ~d

ingly defiant Ankara has
made clear it will not bow to
'Western prc.ssure,

Mrs 1'allsu Ciller, tbe
Prime Minister, who spear-
headed the campaign against
the Kurdish deputieS, told
Washington sne would turn
dowD US aiel altogether if the
h\lIIlan rights tinkage was
purs\.led.

Writing in the English-lan-
guage DaHy N(J'lJJ:S, the infiu-
ential. co]umn[:st, Ml' Ilnur
Cevil;;, ,said the We.-'it's atti-
tude "will not further the
cause of human rights in Tur-
key or create the conditions
for a Cyprus settlement".

"All [it] will do is sharpell

By Amberln Zaman
In i\nkara

SlX Kurdish MPs go on trial
:in Turkey today accused of
'treason despite human rights
.llressure from Ankara's
Western allies.

Western diplomats say
Turkel' mi!:hl haye jeapar-
dised it;> cI1auces of full Euro-
pean Community member-
ship by trying; the six in the
State Security Court.
.. ln April, the TUJ'kish Par-
liament ...ored to lift tbe
lmmUnilv or the MPs over
thdr illlë~edlinks with sepa-
'r-~tisl rebels of the Kurdistan
Worj(el'$' Party (PKK).
, The move paved the way
for their alTest on charges or
.seekino! to undermine tbe-
uni~' of th~ ~Lale, au offence
,for which Mt' N\lsret
Demi~1. the Chief Proseru-
rOt, is expected to seek the
death sentence.

All the accused deputies
belong to the DemoC::ràCy
'Party, which was bann~d in
'June.

Tbc £urope= Parliamt:nt
is threate:nin~ Lo delay Tur.
'key's IDl:IIlbersbip and !he
1..15 Conf,!r~ss bas voted to
reùul:e WrecL military aid to
'Turkey by 10 per Crot. pend ..
.lal!progres.s un buman riibts
anil the C)'pros issue:.

In proceedil1l! with the
trial. huwever, an increas.
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THE TIMES

- 4AUG 1994

THE TIMES

... 4 I1.UG1991\

ERROR IN ANKARA
Turkey is wrong to tIy its Kurdish MPs for treasonper ~

SLxKurdish MPs went on rrial in Ankara Anti.Terror Law of 1991. "wrinen and oral
yesterday. Among other rhings. demands propaganda aimed at ciamaging the indivis-
" ....i11 be made of their stamina. for they fac~ a. ible unity of the Stare m forbidden. re-
452-page indictment. The çha.rge is treason, gardlcss of the method, intention and ideas
a possible SC1\teneedeath. and the aco.ised behind them". This provision, 'which makes
have nor bt:eIl given the opportuniIY to enter unlawful anyexpression of dissenr from the
a plea in response. government's Kurdish policy.' is in cleaT

This prosecution brings to Turkey no violation of !he £uropun Convention on
credit, higlùighl:ing instead the chal>1'J\.that Human Rights, 10whid'lTurkey is a pany,
still separatcs that O)l.lJltry from the Europe Mn Ciller cannot e5C3.pf: œIlS1.'Ire. Her
to which it aspirCli. The MPs belong to the position has been weakened by a faltering
Democratic Party (DEPl. which is national- economy and she ha,s sought to use
ist but non-violent.lt häs no link wim PKK. nationalist: rhctorïc"aS-'a political':siippon:
the Kurdish separatists. The Turkish gov- The 1.II1Iimc:ly death last year of.'fI.!rgur Çlzal
enunent's assertion that it play'S the role of - a rugged. popl.Ùist - robbed Turkey of a
Sinn Fein to the PKK's IRA is spurious, President who was strong enough to realis~

The MPs are on trial after the Grand. that there are ways oflook:inS at Ùle Kurdish
National Assembly, 'l0 which Ihey were' . question other than 'from behind the barrel
elected, voted to strip them of their of a gun. Mrs Ciller has' broken her early
parliamenmry immunities, Tansu Ciller, the promises of a more liberal attitude, in fear of
Prime Minister. described them in April as the anny strongmen who masœnnind the
"traitors lli1der the parliament roof", in govenuneri.l's Kurdish policy. '
language that was as mtemper,l.te as it was The hunting down ofmoderatepoliti.cians
inflan1Dlatory. The crime which the MPs will leave a dangerous vacuwn in !he
o)mnllned. was 10 canvass the recognition of Kurdish region. The s~'éàs of Arù<.ar.i 's fOlly
a Kurdish identity. and to call for regional have already yielded an unncrvjng crpp; in
1'.\.llOnom)' in the prtldOminanùy Kurdish the municipal elections held in thl: country
pans ofTurlœy. in APril - in which thr: secular DEP was

Astonishingly, they have bet;n' charged unable to particiJ'are - the Islamic Refm (or
wim treason for advocating eonsntuüonal Welfare) Pany made subsrantial Sains in
change by parliamenrary means. They will Kurdish constituencies. Islamic groups have
be II:ieçl by the Stan: S&."Uriry Court, an rushed. in where moderate political partics
offensive relic from the days of marriallaw are not permined to tœad. .
from which no appeallies. The court eau Turkey. a pillar of Nato and a bridge to
sçarcely be called independent as the three Central Asia.. is a valuable ally for the West.
judges, one of whom is an army offi~. have Yet its disregard for human rightS. and for
been appointed by the govemment. pluralism in its aomestic politics, has made
, The problem is not only the infringement an even doser relaIionship impossible. Tur-
d due proœss; it is also the obnoxious key is due to enjoy full c:ustoms union with
narure of me subsrantive law under which Europe in 1995;the Kurdish q\lestion may bl1,)
charses are brought. Umlr.:r'Ankle 8 of the the rock on which ilS hopes are dashed.

Execution--ru 17..1:::' &-- )

demanded
at Kurdish
MPs'trial

PoP ~"fROM A""DltEW FINKEL
IN ISTANBUL

PROSECl.iTORS in the Turk-
ish Slll.t~ St1C\lrity COut! de-
manded th~ death pl:ruLlry I
yesrcrday at the =n of a trial
al six Kurdi'-h M1Ïonalist dep.
ûties. The scores of reporters.
M£Ps, and foreign obscJVt:rS
who pack~ into dIe Ar.k:Lrn
court suggested that Turkey
was itscl! being hauled inlO a
show trial for its inability to Il

tglerare Kurtlish dissent.
Th;: (icpuries are char!;led I

with tre-dSon for having en-
l:Duraged the break-up of rh~
SlAte. Advisers toTansu Ciller.
the Turkish Prime MiniSTCT. I
admil that th!: trial may wdl
sUCQ::edwhere I<unilih activ-
ists bave !'ailed in turning 'I
international public opinion
agdÏnst Ankara. over its fighl Il

'\ll.ith Kurdish separalisLS.
U so. Mrs Ciller will have

only herself to blame. L:ist
March sh!: mcouraged parlia-
ment ID lift th~ deputies'
immunity in an :n,~mpt 10
COUT! popularitY befure local
cltnions on whim her 1i.mm~
depended- Sh!:: is now being
accused of giving in la (l

nationalisl lobby that see:;
nothin~ wrong in isOlE.:ing I
Turkey from the W~l. "The pro~llI.'Ulion will argue
that the dep\1ties wete acting
as the political winS oI the
n:volutionll1)' K.utdistan Wor-
kers' Party umler QTd!::rsfrom
its self-exilcd leader. A'tI(iullah
Oçalan. The defene!: will con-
lend . that the charges an:
improperly drawn up and
based on the unreliable tcsti.
monyofinform.ers or informa-
dan from illesal wir!: ta.ps,
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"EndgültigeAbrechnung mit der Opposition"
• Die grüne Europa-Parlamentarierin Claudia Roth über den laufenden Kurdenprozeß
in der Türkei: liEs muß Sanktionen geben, solangedieser Schauprozeß weitergehtll

diesem angeblich öffemliehen Pro-
zeB. Doch das erstaunimich nicht.
Es bedeutet nichts, wenn das tUrki-
sehe AW3enministerium .zusagt,
daß der Pro7,eß öffentlich ist und
europäische: Abgeordnete Zugang
haben. Der Oberstaatsanwalt eies

..Staalssicherheitsgenchtes, Nu.sn:t
Demiral, ist ein Staat im Staate.
Der Pro7.eßist Symbol filr (lie end-
gültige Abrechnung mit derkurdi-
sehen Opposition.

DieBiographien der i-1ngeklag-
ten werJenja ein Licht auf die Ge-
schichte des !aITdischen Wider-
~'tQndt'.sin der Tiirkei.

Ich habe Leyla Zana Ende de.r
achtziger Jahre kennengelemt. Ihr
Eh~.mann Mchdi, einst Oberbtir-

Claudia ROlh. Eu,opaabgeord-
neee de, Grünen. war als Beobaeh.
rerin des. Europaparlaments bei der
Eröffn.u.ng dt:s Prozesses in der tur:
kischm.lf(llIPLstadt gegen sechs dc,y
,.Separatismus" angelclagte kurdi-
sche Par/amema.rierinnen aml/e-
send. Der Prol.eß ging gestern mit
der jorrda.uemden Verlesung der
] 74seitigenAnklageschrift in seinen
zweiten Tag. Die ~reneidigung kün.
digte an, sie werde heuee die F,eilas-
mns der A flgeklagten beantragen.
tar. Wie .lIaren deine Eindrücke
bei dem Pro;;.eß?

Rotb: Mir gehen laufend Bilder
durch den Kopf. uyla Zana ist
eine zj,;rliche, \Vunderschöne Frau.
die ich im Laufe der Jahre inuner
wieder getroffen habe. Sie saß dort
eingekesselt von 28 bewaffneten
Gendarmen. Ahmet Turk \Var so-
zusagen ein kurdischer Prim: - nun.
saß er da als Schwerverbrecher.
Mahmut A1inak. .hat mich einst
ganz offiziell cmpfangen -auch er
ist heute ein Schwerverbrecher.
Auch rlatip Dicle, der ~. eins!
Listen mit deutschen Waffenliefe-
rungen Obetgeben hat.

Abgeordnet~ aus Europa und
V.ertreter 11011 Meludzellrechtsor-
ganisationen hatten. ja Scl/wierig.
keiten, überhaupt ins GerichfSge-
biiude hineinzukommen.

Wir wurden ",wei Stunden VOll
der Polizei festgehalten. Es war
eine ganz selektive Zulassung zu
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C.Roth FulO; Sleussler Iloker

genneistl?T VOll Diyarbakir, war
zwölf Jahre in Gefängnis; Ünter
extrem schwie îg~tl Bedingungen
7..ogsie ihre. Z'< ci Kinder auf. Ic.h
sah sie dann mi Blutetgüssen nach
detBeerdigunl deskurdischen Po-
litikers Vedat <\vclin. Die Polizei
hatte in die Me lie geschossen und
brutal geprOge t. Nur einmal habe
ich sie glücklic L gesehen: Ihr Ehe.
mann Mehdi v 'Urde aus dem Ge-
fängnis entlas~~n. Das kurdische
Neujahrsfèst ]\ ewroi durfte gefei-
ert werden, ty ehdi hat auf dem
Markt,Platz in )iyarbakir gctli.nzt.
Nun sind bci~:= hinter Gittern -
Leyla, weil si<. ihre Meinung als
Abgeordnete ~esagt hat; Mehdi,
wl;il er eine Re :ie. im europäischen
~-1rlament hie!L Mehdi Zana war
vom Untera~ 5schl:ß für Men-
schenrechte d~ ; Europaparlamen-
tes nach BrUs~el eingeladen wor-
den. Seine Ree e hat alle tiefbeein.
druckt. Er Im ~esagt, daß Gewalt
keine Lösung sl. Er hat uns eine
friedliche l'en pektivc aufgezeigt.
Nun ist Cr weg' ,n der Rede 7:U zwei
JahTen Gefän: ;nis verurteilt wor-
den. Milder K irninalisit:rung, mit
der Zerstörun \ dieser Menschen
wire der Dialo, kapultgcmacht.

ß'ie läßt :lich die Politik
Deutschlands 1Iru! der Europäi-
schen Union g, genüber der Türkei
bestimmen?

Innerhalb d;r EU ist Deut~eh.
land federfuhfi :nd. Es ist ein dunk-

les Kapitel. Zwei Wochen war die
Schamfrist des deut~eheDAußen-
ministers Kinkel - dann gingen die
WaffenJieferungim an die Ttlrkei
weiter. Die deul:5ehe Politik Ii;ißt
keinen Zweifel daran, wem sie den

. Rücken stärken \\111- nämlich dem
türkischen Staat. JUngst hat Kinkel
die Türkei als befreundetes Land
bezeichnet. Aber ist es ein Freund-.
schaftsdienst, wenn man deuISche
Waffen liefert? Wäre es nicht em
Freundschaftsdienst, Druck aUS'lU-

üben, damit CS endlich zu Frieden
in dem und kommt? Es muß
Sanktionen geben, solange dieser
SehauprozcB weiIergeht, solange
Dörfer in Kurd,i.stan verbrannt
werden. Mir genügen keine kriti-
schen Resolutionen, die allmonat-
lich verabschiedet werden und fol.
genlos bleiben. Ich habe den An-
trag gesteHt, daß die Arbeit des ge-
mischten parlamentarischen Aus.
schusses, der paritätisch mit Mit-
gliedern des türkischen Parlamen-
tes und des Europaparlamentcs
zu.sammengesetzt ist. eingefroren
wird. Im Seplember wird im Euro-
paparlament übcr diescn Antrilg
entschieden: Ich hoffe, daß es eine
Mehrheitsebenwird. WicmitKol.
legen im türkischt:n Parlament um-
gespru ngen wird, hat die Abgeord-
m:lcn in BI1JsseI schan erregt. So-
viel Sensibilit~ t 7.eigten sie nicht bei
abgcbrann ten Dörfern.

1nte.niew: Ömer Eneren

r.
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.'.J.

ImNovember 1991versetzte eine junge'
, Frau;' die epen 'aus: demkurdischen,i

,Diyarbakir': ins ' Parlament : gewählt
worden ';'war, ehe 'Türkei i.I1' helle Au,f-:-,;
regung, lm:' Anschl~ :,an'4.ie 'vorgegeben~'
Eidesformel, mît' dér:6ich'.diePar1am~n:<
tarier verpflichten, fUr die "unteilbare Ei.ri~
heit des. Landes und: der ti4"kischen Na~
tion" zu:'wirken, machte Leyla' ZaDa, di~:
Bemerkung:"!ch leiste di~sen Eid auf 'die:
Brüderlichkeit des türkischen 'undkurdi-
schen Volkes", Sie war nicht ZU:'verstehem/
denn 'sie hatte - absolute Novität'in den,'
:heiligenHallen der Türkei..; kurdisch'ge-,
sproch~n. "Es gi~~. Kurden:,~" di~s~m:
Land", das war die Botschaft' ihres:oAUf.,
tritts, die Zana noch dadurch unter.rtrich"
daß sie' G1i1n~Rot-Gelb, die kurdischen'
Farben; als Haarband ,trug.: ,Der: 'l'uinult,
der im Parlament losbrach,' gelangte 'per
FernSehen' live 'in di~ Wohnstuben.,' unddie nationalistische Presse he-œte tags~
auf, Zana" l1abekurdisch-separatistische
Parolen; geruftm.' ;In, ,Cizre :jedoch;:, 'clet;
fleimatstadt Zanas an dersyrischen Gren-
ze, zogen die M!!l!.Schenauf .'die Straßen

'und feuerten Freudenschüsse in'dieLuft.'!
':, Vor einer Leyla Zana wußte'1rian:bis' da~
hin nur, daß sie zusammen:' tnit; ,zirka:
2W'anZîgweiteren Abgeordneten :d~r:'p~
kurdischen HEP auf der Liste 'der:so2ial-
,demokratischen SlIP ins Parlament' e:ïnge-
zogen':war: 'Trotzdem" wurde':die:;:unb~
kannte junge' Frau bald, für :beide 'Seiten:
zum Symbol der kurdische:o'Ford~gen
an den türkischen Staat' , ' " '
, Schon früh hat Leyla Zanasich gewel-.
gen, einfach mitzuspielen: Als' sie' gerade~'
viel-.zehnjährig dei 'Fariillieihres' späteren
Mannes nversprocl1enQ:wurde,' hat sie 'das'
Tablett mit den Teeglâsern' fallenlassen'
und ihren Vater mit den'Fäusten bearbei-
tet, Fünf Mädchen waren sie zu Hause; ein
Sohn blieb der Familie verSagt, und es war •
Leyla. die ihren Vater in die Welt der Män-
ner begleitete .. "Ich wurde.wie ,ein Junge
erzogen", sagt ,sie dazu. Geschadet,hat'~
ihr nicht.' Sie war' die' erste: Frau;: die;,tn
Diyarbakir, ,die Âbsclùußprüfungen':;"':on
Mittel- und Ober.;;chule bestand,' .ohne' je
die Sch\Ùbän~e gedrückt, zu 'hape.n::Sie
war die e~te 'Parlarnentarierln':,auS"dex,
Südost-Region und auch die l!I'Ste'Kùrdin,
in der Volksvertretung.' , "

Am Tigtis ist Leyla Zana fÜr' ihre Hart~
näckigkeit,. bekannt. Mit' ihretn.:"Mann"
Mehdi Zana, ist sie' in politischen' Fragen;
öfter geteilter, aJs':'!,gleicher',i ,~einung;
Schermaft klagt der: zwölf".Tahre:Ältere;'
.Mein Fehler war' es, daß ich einintelllgen:
tes Mädchen aus' dem" Dorf:' in''':''meine
Bücher h~be sehen lassen;" Mehdi Zana
ist in Diyarbakir eine Autorität. Als Unab-
hängiger war er VOr 1980 BfirgeI1IleiSter'
der Stadt und' einer der eISten,' der .'die
Forderung nach Unterrichtung d~r kurdi~
sehen Sprache erhoben' hat- Auch' dafür
saß er seit 1980 zehn Jahre im Gefängnis.,'

1975, mit sechzehn Jahren, heiraten-die
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beiden; Und Leyia kommt 'nacb:'Diyarba-
kir::~Ich habe mich damals nicht fUr Poli-'
tik' inter~~ •.,.sagt sie,:'~~¥~~~,'
.sondern nur versucht' zu begreifen, ~
mein Mann 'tut.~Sie ist'neben 'der, Haw.:.
arheit mit ~.qerl,...:5orie~'~A~~~)[oe;l1teJ.i
Ruken und ihren Sohn Ronay beschäftige::
Als ihr Mann dann im Gefängnis' sitzt/ge--:'
schiebt die Poli~erung von allein: ;,Nach,
1980 war ich Dauergast am G..Tsingpi..'~tor:
Du wirst bes~pft, herumgestoßen lind

l , .. ,

gesch1agen.:i"DaS: ht'~un:s'zur folit1k. g~:'
bracht);Ju ~"~~ Ù!~~'~c¥,~'
ZU ,eXl'tgegnen UDt "'behemchSt~dOch die,
Sprache ,~nicl:i.t-:.:vc'Ukonnnen. Ii, "'1etzt~ ,erst'
lernt'" Rie ;'rlA1.folg"/~ rmdsch, un.J:"hol.,:::die'. I.,.ü~~, I ~ 1l,J., '!-i ..

Schulahstlùüsse~;, ch. Der eigentliçhe Un-
terri.c.ht 'jedocll~:w: :rd':"andemorts 'erteilt:::
.Das' Gefängnis' 'Vi'ar 'UDSere:Universität,
und i,wir 'draußen, waren,' die 'Studenten
'derer, die eins.aße~. Du be~ die Pr~s-'
sezU:~~erlolgen Wtd die. die'fit'~'Les'ën:
sin~J,v~~,9~gfjl,1?:!p~,hnytJ4~~tpF:~,~, 0

:,Leyla k~mmt mcht aus ânnlichen Ver.-
'hä1tniSt;~.und,Mebdi Zana ist:gar.'Spro~
~ines~\~-eines"\Großgrunqbesiuers'.IDie-,
se' finanzielle Rückendecllung' etmösJicbt
es Leyla, die zehn Jahre der Inhaftierung
ihres "Mannes durchzustehen."i,Hinzu
kommt, ,daB früher aus' bèiden -Falnilien'
~~lt~i~;traditionellereligiöse' Autoritä~
'ten'; kàmen~'Pa3söZia1e ~.ru,ehen und däS' .
SelbstbewußtSeiilf,di.ë.au: 'diesei' HerkUnft'
J.esu1tieren,-ge1?eD.~~" .. '
f' IhleP.artei.~;~e.;HEPi "findet' inLe la
Zana"J~Inanden:;:, der,~lUÛ'.eZtialle' w-aJer
8risprl~t;.~d,ié'FraueJl,wl(, (Ue politisCh rn;
wüßten ',iinlil'en',I:.eUte,'eb'!nSo wie d1c>ieni.. ~ t'" ~ :4~ l'' -J .

g~fdie)~ch ~i'ihrer:.El:, ts~effi~g;tJ1a~
,~:'HerJmnft' ,de$/~Qd,da.teii.::aus;'einell,
einfluJ3rèichen Familie r.i.i hteri~Kein'Wun~'
~er,'{¥{ d,ia:,auf ~,P~ti"~,iTeider' Llste'''~'
setzte' Zana init ûber 45 !100~P~erungs-
stinimenN'in der Wahl aw den ersten Platz
\TOrrUç1çl,Poch'dafür"dil siel,1 eUe Erw~
twlgen so'vieler in ihrer: Pel'5on bündeln,'muß ,Leyla>Zan8:~eüër:be. œhIen;, .
, 'Besonders' die' kOIlSeI', 'stiven "Politiker;
die siçh jegliçher, Dis~ ion der Nations-'
litätenfrage verschließen '..waren' sich Sir
fort~lllper1 die :)V"ll'kung: der' att.raktive~
Kurdin iln klaren, und lie 3en 1;Iichts unver-
sucht, sie 'zu'dem.ontiereli, Man kann nicht
b~haupten/daß LE:Yla 'z:~a !'ls:ihnen:,b~'
sonciers scl1wergemacht ~,ätte: '

,Von,;,.Anfang ..Clri' bescl: uldigte' der ehe-
iIl1~~: Ministetp~idez:,t ,:Bülent "Ecevit
seme,'sozïaldemoKrätiSël'£'X6ÏikurreIitin
,SHP,; 8Î.e.würq,IHnit deri Kandidaten der
HEP'~entliçh der',Ktir:lischen Arbeiter-
partei 'PKK' ~en Weg ins ~'arlarnent ebnea
B~geisterr schlugen'.:die': rechten. Parteien
in Çie 'gleiche Kerb~ unè. tatsächlich erlitt
,di~S~iJIi"Westen~deS,1.andes:eÙlen Ein~
bruch{hDie,s Izeigt,': daß,: elle' Türken' sich
,immer:noch weigem;'die' Existenz des ~
,dischen"VQlkes anzuerkE:nnen", kommen;
'üerte Zana damals das V,'ahlergebnis. Von
ihrem;A~tt, während: ;,le~Ver~digungs.:
zerem~mehat sie, diese T:insicht nicht ab-

o ~ehal~n. un~ erschrockl,n j}.ber die hyste::
,~ch~ Reaktion~n dara~~ zog sie sich auf
die, Hinterbänke des ,Pa~laJnentS"zurück.
Auch ,bei ihrem:'nä~ J. Debüt 'war ihx
kein"Glück beschied~,: Auf'dem"'8u.ß~
.ordentlichen KongreBih :er Partei im NO-:
vember deS gleichenJab:'es in Ankara er-
tönte~ Hochrufe' aU{Ab,q .tllah Öcalan, den
Fùhrei' dez . PKK.~' Seù e 'Mutter Esma'
Ocalati 'WUtde"als' ~unsetaller Mutter" als
:.Mu~,r'alle;r,Mü~F" g~hiert;und wi~er
:wares'Leyla Zana;:;die-èalnit;'daß sie die
,HàlI.de der'l:Ie1denmuttE! r küßte das Bild
7.eichnete; (ias fO.rderhüi in'weiteIt Teilen
der Öffentlichkeit filnl! e HEP: und ihre
Nachfo}g",parleien stehel . sollte.
" B~eitsim Dezember: 199f beha'!-1ptete
auc4' de; Staa~walt, d~ Leyla Zans'
Ul},~ ~~ge ihr.I~.r-~Kop~E:mder politische
Ami ,der PK!{ _Séléii;,D(~.I1é1'St im März
1994 ,\'!~t:clùö~ ~ich;,d&' Parlament,' die
In:'-mumtät d,er Beschuldi ~enaufzuheben.
Dles nachdem ,die PartÉ'l im Februar er.
)därl:e;~,~ ,,,~~wegen' Ir assiver" Behinde-
ru~g~n ::un~:: Mo~nsC:, ùagen:' auf ihre
Kandidaten"rocht :an' dli!1 Kommuna1wah-
letf"teUhehnien' w.erde,"l !Dd'die"Bevößœ;.
:p.üg zwn.. ~oykott aufge:J,wen ha~:
" ",Sof~rt 'WIes ~erp, 'äsid@ntin~Tansu
~er ihxe p~ an; enc)i.ch,die IDimuni.
tätsfra~e auf die TagesOI ;inung des Parla':
,ments' ~'setzen.(~J~ 'h:abe die veiräter
aus .d~ P~~~~ gew;')r!el1",nef:Çiller

:den 'lWähleriIi,zu;' EQl,e 1; lare;Vorverurtef'..
:lung.~eit,y~ngen~;Woche,nun: stehen
!f.eylalZanSiundtîhre KoU~geùoJt~Jnaht:
Die.~BeweiseK,':àie';d.ie S'aatsanwaltschaft

"Qishe~fdafÜl" vorgelegt "~at,)hi Begehren
nach-""der, ,!'odesstra:fe.' ':;u rechtfertigen.
slnd: ~d~:tn,ehi als d lrftig., '

, GlWTERSEUFfRT
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FRA0151 4 l 0358 TUR /AFP-BD77
Turquie-Europe-Kurdes

Début des entretiens d'une délégation.du Conseil.de l'Europe

ANKARA, 2 sept (AFP) - Une délégation de l'assembléè parlementaire du
Conseil de l'Europe conduite par son président, M. Miguel Angel Martinez, a
entamé vendredi à Ankara des entretiens avec les dirigeants turcs et les
chefs de principaux partis centrés sur le procès en cours de huit députés
kurdes pour "séparatisme".

La délégation comprend également la présidente du groupe du Parti
populaire européen, l'Allemande Leni Fischer, les présidents du Groupe des
démocrates européens, le Norvégien Hallgrim Berg, et du Groupe de la gauche
unitaire, le Finlandais Jaakkb Laakso, ainsi que la vice-présidente du
Groupe libéral, démocrate et réformateur, la Portugaise Manuela Aguiar, et
le Français Jean-Pierre Masseret, membre du groupe socialiste.

Elle rencontrera,vendredi, le chef de la diplomatie turque Mumtaz
Soysal, le Premier ministre Mme Tansu Ciller, et le ministre de la Justice
Mehmet Mogultay, et doit s'entretenir avec les chefs des partis d'opposition
ainsi qu'avec le président de l'Assemblée Husamettin Cindoruk, samedi.

Les six députés devraient exprimer à leurs interlocuteurs leur
"préoccupation" à propos du procès de leurs collègues kurdes en jugement
devant la Cour de sûreté de l'Etat d'Ankara.

Ces huit députés, accusés d'être "l'aile politique" du mouvement
séparatiste kurde, le Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, clandestin),
au sein du parlement turc risquent la peine de mort. Leur procès doit
reprendre le 7 septemb:re avec le début des plaidoiries de la défense.

En juin dernier, l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe avait
demandé leur libération et le retrait des accusations qui pèsent sur eux.
Elle avait "souhaité" également une modification, "le plus rapidement
possible", des àrticles de la Constitution turque ayant permis la
dissolution du Parti de la Démocratie (DEP) le 16 juin; auquel appartenaient
sept de ces huit députés. L'Assemblée avait également demandé à Ankara de
rendre leur mandat aux 13 autres députés de ce parti qui l'ont perdu du fait
de la dissolution.

, YM/hc/php/ac
AFP /J00245/021155 SEP 94
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Mourir à Ankara pour délit d'opinion
PAR LEYLAZANA *

LaTurquie aune longue tradition de procès politiques. Lors de
chaque coup d'Etat militaire, des hommes et des femmes po-
litiques, y compris des parlementaires et des ministres, sont
arrêtés, condamnés et jetés en prison. Cependant, le procès
in~enté actuelleme~t contre moi .~tmes co~lè~ue~ parl~~en-

. . laIres kurdes constItue une premIere dans 1. hIstOIre pohùque
du pays. C'est en effet la première fois que, sous un gouvernement
réputé civil, des élus du peuple sont embastillés et traduits en justice
pour leurs opinions et qu'ils sont menacés de la peine capitale.
Ce procès n'a en vérité rien de juridique. Il est entièrement poli-

tique. Avant même notre comparution devant une cour, le Premier
ministre, plusieurs ministres et del! leaders des partis politiques
turcs nous ont tous publiquement jugés et condamnés. Dans la cam-
pagne pour les élections municipales du 27 mars dernier, le Pre-
mier ministre, MmeTansuÇil1ef, a pu déclarer: «Je les ai chassés
du Parlement.» Le porte-parole du gouvernement nous a qualifiés
de «terroristes» et les télévisions d'Etat ont, à coup d'émissions
spéciales, largement diffusé cette propagande gouvernementale
contre nous. Dans ce contexte, alorS que même le Parlement n'est
plus qu'une. chambre d'enregistrement, il n'est pas possible de
croire à l'indépendance et à l'impartialité de la justice turque. .
Cette justice veut me condamner à mort pour les activités paci-

fiques, légales, que je mène au service de mon peuple depuis mon
élection comme députée de Diyarbakir en octobre 1991. On me re-
proche pèle-mêle des opinions exprimées à la tribune de l'Assem-
blée, dans des réunions électorales, dans la presse locale et inter-
.nationale, une grève de la faim pour protester contre la destruction
de la vil!e kurde de Simakparl'armée, des appels à la paix et au
dialogue. Mon pire crime semble être aux yeux des procureurs une
phrase en kurde sur la fraternité des Kurdes et des Turcs et leur co-
existence dans l'égalité et la démocratie, que j' ai prononcée lors du
.serment constitutionnel obligatoire. Même la couleur de mes vête-
.ments constituerait un «crime séparatiste ». En outre, en parlant de
.l'existence du peuple kurde, de son pays le Kurdistan, enrevendi-
quant pacifiquement la reconnaissançe de la culture et l'identité
kurdes dans le cädre de la démocratie et des frontières existantes.
j'aurais défendu les mêmes objectifi que le PKK et je serais doné
.«objectivementmembre de l'aile politique de ce parti» engagé dans
la lutte armée, alors que toute notre action a visé à faire taire les
armes et à rechercher une solution pacifique au problètne~rde.
Je ne suis pourtant pas la seule à parler de l'existence des Kurdes.

Feu le président Ozal parlait publiquement des «12 millions de
Kurdes en Turquie» et débattait ouvertement des solutions pos-
sibles, y compris de type fédéral, à ce problème chronique. L'ac-
tuel président Demirel n'a-t-il pas en novembre 1991 déclaré qùe
« la Turquie reconnaissait désormais la réalité kurde» ?
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Le peuple kurde n'est donc pas un produit de mon imagination.
Les historiens s'accordent à dire que ce peuple vit depuis la nuit
des temps sur les. terres qui sont les siennes, qu'il possède une
langue. une culture et une civilisation qui lui sont propres. Mon
peuple a mené, de 1806 à 1937, pas moins de 28 insurrections pour
accéder à sa liberté. Elles ont, certes, toutes été réprimées dans le
sang, mais cela montre au moins la profondeur des aspirations na- .
tionales kurdes. D'ailleurs le président Démirellui-même qualifie.
l'actuel mouvement de guérilla de.« 29<'insurrection kurde ». .
Au lendemain de la Première Guerre mondiale, au moment où la •

Turquie vaincue était menacée d'être rayée de la carte, les Kurdes
étaient généreusement venus en aide «aux Turcs en détresse» en
soutena'ilt Mustafa Kemal et ses amis qui promettaient de créer un
nouvel Etat où les Kurdes jouiraient de leurs pleins droits. Soixante-
quinze notables kurdes siégèrent comme «députés du Kurdistan»
dans la première Assemblée nationale de Turquie. Le 10 février
1922, Mustafa KemaL dit Ataturk, soumit à celle-ci un projet de
loi organique de 19 articles sur la «province du Kurdistan et son
Assemblée» dont l'examen fut retardé par diverses manœuvres
jusqu'à la conclusion du traité de Lausanne, en juillet 1923, consa-
crant la reconnaissance internationale du nouvel Etat turc.
Dès lors, la première tâche de Mustafa Kemal fut de faire adopter

une nouvelle Constitution basée sur le nationalisme turc et la né-
gation des Kurdes afin de bâtir un «Etat-nation turc». Les députés

. et chefs kurdes qui l'avaient aidé
Le 7 septembre lors de sa guerre d'indépendance
reprend à Ankara furent tous envoyés à la potence
le procès contre six sous des prétextes divers par les

tristements fameux Tribunaux
parlementaires d'indépendance, ancêtres de l'ac-
kurdes tuelle Cour de sûreté de l'Etat qui
emprisonnés, nous juge aujourd 'hui. LaConsti-

tution de 1924 interdit l'usage du
accusés d'agir kurde et des autres langues~par-
contre l'intégrité lées en Turquie, à l'exception du
., . . I turc. De pseudo-théories «prou-temtona e turque. vantla turquicitédesKurdes» fu-
Ils risquent rent imposées au pays .
théoriquement la Depuis, la Turquie prétend qu'il

. d N n'y a pas de Kurdes, que lespeme e mort. ous Kurdes sont des «Turcs des mon-
pUblions un texte en tagnes». Elle mène une intense
défense de Leyla politique d'assimilation, «tur~
Zana, la seule quise» de force les noms antiques

de nos villes et villages. allant
femme accusée. jusqu'à nous interdire ~dedonner
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des noms kurdes à nos enfants. Les intellectuels kurdes sont paci-
fiés par l'octroi de postes et de prébendes, les récalcitrants étant éli-
minés par de lourdes peines de prison ou l'exil. Cette politique sys-
tématique fut poursuivie même après le passage formel du pays au
multipartisme, en 1950. (...)
Le coup d'Etat militaire du 12 septembre 1980 plongea I~ pays

dans une répression massive et féroce. Dans un pays attaché aux
valeurs universelles de la démocratie et de la liberté, toute la po-
pulation serait descendue dans les rues pour s'opposer à la dicta-
tuI:!=.Hélas, la Turquie n'a pas encore de telles traditions. La grave'
crise que nous connaissons aujourd'hui procède directement de ce
coup d'Etat, de sa Constitution scélérate de 1982, imposée à coups
de baïonnettes, de ses lois liberticides. de ses institutions et partis

, politiques issus du moule façonné par la dictature militaire. De ce
fait, il n'est pas étonnant que tous les partis politiques turcs actuels
acceptent les principes d'une Constitution basée sur la négation des
Kurdes et de leurs droits.
C'est dans cette logique que le parti populiste social-démocrate'

(SHP) d'Erdal Inönü a pu expulser de ses rangs sept de ses députés '
pour avoir assisté, sans même prendre la parole, à une conférence
kurde sur les droits de l'homme organisée en octobre 1989 à Paris

; par la fondation France-Libertés etrInstitut kurde. Cette décision,
montra à tout un chacun que le pluralisme politique n'existait pas '
vraiment en' Turquie et qu'il fallai~ créer un nouveau parti. C'est
ainsi que fut fondé en juin 1990 le HEP, puis après l'interdiction de
celui-ci, le Parti de la Démocratie (DEP),s'adressant à la fois aux
Kurdes et aux Turcs et proposant de trouver dans le cadre de la dé-
mocratie une solution pacifique au problème kurde en Turquie.
Cela suffit à l'establishment politique turc pour nous qualifier de

«séparatistes», voire de «terroristes». Nous sommes devenus les
ennemis à abattre, des cibles favorites de la contre-guérilla turque
qui, en moins de deux ans, assassina 54 de nos dirigeants, y com-
pris mon collègue Mehmet Sincar, député de Mardin. J'ai person-

, nellement échappé de justesse à deux attentats.
Les assassinats et menaces de mort n'ont pas suffi à nous faire

taire. Nous avons continué d'œuvrer en faveur du dialogue entre,
les communautés kurde et turque du pays tout en continuant de té-
moigner en Turquie et à l'étranger du drame du peuple kurde, des

,massacres, des destructions de nos villes et villages pratiqués par '
l'armée. C'est parce que notre 'voix a commencé d'être enfin en-
tendue en Europe et l\ux Etats-Unis que le gouvernement a décidé
de nous faire taire en faisant!ever notre immunité parlementaire,

ennousjetänt en prison et ëiïiilferoisarif notTe'parti, Je DEI>.
Cependant, le gouvernement se trompe s'il pense qu'il pourra faire

taire les Kurdes par l'interdiction de notre parti. Celle-ci montre
clairement que la démocratie n'est qu'une façade en Turquie. La

, façon dont notre immunité fut levée et dont nous, élus du peuple,
fûmes jetés en prison a sérieusement terni l'image du régime en
Occident, où'la conviction que tout cela a été fait sur les directives
de l'armée est largement partagée. En vérité, l'interdiction du DEP
n'a fait qu'internationaliser davantage le problème kurde de Tur-
quie. A l'intérieur du pays, en interdisant notre parti, l'Etat a voulu

, empêcher que la lutte du peuple kurde pour la liberté et la démo-
cratie ne se développe sur un terrain politique légal. (...) ,
Un parti politique a le droit et le devoir d'exprimer ses opinions

sur les problèmes du pays et de les diffuser. Nous avons agi confor-
mément à nos convictions et à ce que nous croyons être l'intérêt du
pays et de la démocratie. Nous avons agi pour empêcher le sang et ,

: les larmes de couler davantage. pour trouver des solutions paci-
. fiques aux graves problèmes du pays.
, On nous reproche au fond d'avoir exposé, dans le cadre de la li-
, bertéd'expression, nos opinions relatives à la coexistence ,des

Turcs, des Kurdes et des autres peuples de Turquie sur une véri-
table base d'égalité, de liberté et de fraternité. Nous n'avons com-
mis aucun acte violent ni fait l'apologie de la violence. Notre seul
«crime» est notre attachement résolu et ferme à nos revendications
démocratiques et pacifiques. Quel que soit le cours du procès qui
nous est fait il est exclu que nous renoncions à nos idées et reven-
dications., (...) Première femme kurde élue députée, je risque d'être
condamnée à mort pour mes opinions en faveur de la paix, de la
démocratie et de la nécessaire reconnaissance des droits légitimes
de mon peuple. Et c'est un Etat réputé «démocratique», membre
de l'Otan et du Conseil de l'Europe, jouissant du soutien multi-
forme des Occidentaux qui, à l'orée de l'an 2000, veut m'envoyer
sur le bûcher ... Cela est-il moins choquant pour l'opinion que la
condamnation de TaslimaNasreen par des groupes intégristes? A
défaut des gouvernements, qui sont aujourd'hui aussi complaisants
envers la Turquie qu'ils le furent hier avec l'Irak quand celui-ci
massacrait les Kurdes, pour les mêmes intérêts mercantiles, j'at-
tends la mobilisation de mes collègues parlementaires, des défen- ,
seurs de la liberté d'expression et aussi de mes sœurs féministes.
* Députée du DEP (parti de la démocratie), de Diyarbakir, capitale
politico-cuItureIle du Kurdistan turc. Incarcérée depuis le 5 mars à
Ankara.

Ankara: sept Kurdes à la barre
Par Antoine Bosshärd

-,

C'est aujourd'hui que sePt députés
kurdes, dont le procès avait com-

mencé le 3 août,se retrouvent devant
leurs juges d'Ankara. Les conditions de
leur arrestation avaient soulevé des
vagues, lorsque, appelés par le gouver-
nement, les forces de police avaient pé- '
nétré dans le Parlement pour se saisir
des représentants du parti kurde, le'
DEP, dès la levée de leur immunité.

S'ils passent en procès, c'est pour
une raison fort simple: bien qu'ils s'en
défendent, les sept hommes et femmes
sont lourdement soupçonnés d'avoir des
liens étroits avec le Parti des travail-
leurs du Kurdistan!, le PKK. la guérilla
contre laquelle l'armée guerroied~pui$
dix ans. La réalité se situe, sertble-t-il,
à mi-chemin entre les deux versions des'
faits: les ex-députés, quoi qu'ils en
disent, sont bel et bien des représen-

, tants officieux du PKK. et leurs liens
avec les maquisards confirmés par de~
écoutes téléphoniques de la police.

, Néanmoins, chacun d'entre eux adopte
une analyse propre de la situation dans
le Sud-Est anatolien, distincte de celle
de la guérilla du PKK. Ils risquent des
peines très lourc!es,à la mesure de ce

que le régime cons{dère comme leur$,
responsabilités. '

En fait, ce procès est le théôtre (vi-
sible) du drame kurde en Turquie, et la
position difficile de ses acteurs le reflet
judiciaire de la réalité sur le terrain. De-
puis quelques mois, en effet, le Premier
ministre, Mme Tansu Ciller, n'a cessé de
parler de l'<<écrasement>>de la résis-
tance des «terroristes» kurdes. Et l'ar-
mée est en train de faire fléchir, dvec
une férocité redoublée, la détermination
des maquis. Le prix de cette politique de
répression est connu: selon les milieux
~~ défense des Droits de l'homme, 70
villages, dans le sud-est du poys, ont été'
attaqués, puis évacués, depuis les der-
nières élections du mois de mars. Dans
l'ancienne ville .de Cizre, sur.le Tigre, la.
moitié des 60 000 habitants ont quitté
les lieux depuis le début de l'année. Et
.on peut mettre ces chiffres en regard des
.800 villages kurdes vidés sous la pression
du gouvernement depuis 1990. Ou des

. 12 000 morts annoncés par le PKK en'
l'espace de dix ans.

A la source de cette fatigue de la ré-
sistance armée, la puissance de moyens
misen œuvre par les généraux:220 000

'sord'atsstationnés dans le Sud-Est ana ..
. tolien, et 16 000 policiers, face aux'

IS 000 combattants du PKK. Mais aussi
le manque d'appuis de la résistance
kurde à l'extérieur. Ces dernières an-
nées, le «Parti des travailleurs kurdes»
pouvait compter sur les redevanc,es des
co,"-patriotes en AII.emagne, en France
et en Suisse: or on sait que Paris et Bonn
ont pris des mesures fortes contre ces
collectes d'argent qui tenaient de l'ex-
torsion de fonds. Des procès ont eu lieu,
où des Kurdes ont été condamnés pol.tr
ces pratiques. Et il n'est pas certain que
des pays qui, comme la Syrie, aidaient.
traditionnellement le PKK. continuent
de lui assurer leur appui.

Enfin, c'est le PKK qui, désormais, ap-
pelle au dialogue avec les autorités
turques. Mais celles-ci - sans doute inti-
midées par l'armée - se refusent àune
négociation qui conduirait infaillible-
ment, selon elles, à la sécession du Kur-
distan. Et pourtant, les résistants kurdes
ne demandent pas davantage qu'un sta-
tut d'autonomie. Ecrasés ou' non de-
main, et après tant de souffrances ac-

,cumulées, les Kurdes devraient disposer
.d'un statut, après-demain. Or là, le pou-

.voir.,,'a t9ujQLI.'.s.rienà propos~r.
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Reprise du procès de six députés kurdes pqur "séparatisme"

ANKARA, 7 sept (AFP) - Le procès de six députés kurdes qui risquent la
peine de mort pour "séparatisme", a repris mercredi devant la Cour de Sûreté
de l'Etat d'Ankara après un mois de suspension, avec la lecture des preuves
contre eux.

Après l'ouverture de l'audience, la défense a demandé la non-lecture des
preuves et leur retrait du dossier, affirmant qu'elles avaient été
recueillies par les procureurs de "façon incompatible avec le droit". Cette
demande a eté rejetée par le tribunal.

Parmi les preuves, figurent des déclarations des députés kurdes parues
dans la presse, des textes d'interventions prononcées lors de différentes
réunions publiques et des enregistrements de conversations téléphoniques
entre des députés kurdes et le chef du Parti des Travailleurs du Kurdistan
(PKK, séparatiste), Abdullah Ocalan dit "Apo", en rébellion armée contre
Ankara depuis dix ans.

Ces six députés sont accusés dans le cadre de l'article 125 du code pénal
turc d'''avoir constitué l'aile politique" du PKK au sein du Parlement turc
et "d'avoir collaboré avec le PKK pour créer un Kurdistan indépendant dans
l'est et le sud-est (à majorité kurde) anatoliens".

Le procès avait été ouvert le 3 août et les députés avaient rejeté toute
appartenance au PKK et qualifié le procès de "politique".

Deux autres députés kurdes, MM. Sedat Yurtdas et Selim Sadak, également
déchus lors de la dissolution du parti, devront passer en jugement devant la
Cour sous les mêmes chefs d'adcusation.

CE/hc/uh/phb

AFP IJ00245/071728 SEP 94

LA CROIX - 8 septembre 1994

COMMENTAIRE

Délil d'opinion à Ankara
• Le procès de huit députés .
kurdes devait reprendre" mer"

" credl, à Ankara. ArrêtéspOu~lit
plupart en mars dernier, Us , '
sont poursuivis poUf'« atteinte '
à la sécurité et à l!unJté 'de
fÉtat ». Ils sont JUgés,p8rlla
'Cour de sécurité de t'État;,une
l.nstance créée par, le régime
plllltaire arrivé au pouvoir à
"'Issue d'unputachen 1980. Le
procureur général, Nusret De-
mirai, entend requérir contre
eux la peine de mort.

Ces déput~s n'ont pourtant
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commis aucun acte' de ,vio~
lence. À l'~xceptlon d'ùn seul,

, suspecté d'avoir recueml: chez
lui un militant du Parti des ka-

i vailleurs du Kurdistan (PKï(), '
guérilla sécessionniste" kurde,

',lis sont poursuivis pour 'des
faits qui passeraient au pire en '
France pour un délit d'opinion.

L~accusation leur reproche
d'avoir appelé l'État turc, lors
de nombreux rassemblements,
à reconnaître l'Identité cultu-

" relie ou pOlitique kurde à l'inté-
, 'rieur des frontières nationales.

Implicitement, le procureur gé-
nérai et l'armée, qui maîtrise la
politique du gouvernement sur
le dossier kurde, reprochent
aux députés d'être le bràs poll-
tiq~ë Ciù' PKK: jjnslnuatlön .

're~te à prouver même s'II est
e:lalr que certains des huit élus
se targuaient eux-mêmes
d'être a en ligne» avec Abdul-
lah Öcalan, le chef du PKK, qui
continue vraisemblablement

-.deJlrer les ficelles da la lutte,
,'.année depuis la Syrie. Hatlp DI-

ele, l'un des' huit accusés, se ,
prévalait notamment de'
l:Ontacts de haut niveau avec
.ra guérilla.
. ' ..Son élection en février, der-
n!er à ,la ,p'résldence du Parti

pour'ia démoëratle(OEP); foi'-
matlon prokurde, aurait cor-,
respondu à la volonté du PKK

,de mettre un terme à toute re-
, cherche de solution politique,
. selon lsmet lmset, l'un des

meilleurs connaisseurs turcs
de la question kurde. Q~atre ,
mois plus tard, le pEP était dis-
sous par.le régime.

Le procès des huit députés '
symbolise ainsi paradoxale-
ment un.e convergence' des '
partisans de la confrontation

'violente au sein de l'État turc et
.du PKK. Il réduit presque à
néant l'espace disponible pour
la recherche d'une vole modé-
rée.

Jea!1-thrlstophe PLOQUIN

r,
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KURDES

Procès politique à Ankara
Mercredi 7 septembre, huit '
parlementaires kurdes seront
jugés à Ankara, Où ils risquent
'la peine de mort. Leur seul
engagement en faveur des droits
à la libre expression de la culture
ét de l'identité kurdes est qualifié
.de «crime séparatiste Il. ,

Ce procès politique contrevient
à tous les engagements
internationaux de la Turquie.

par Kendal Nezan

MERCREDI 7 septembre,
huit parlementaires

. kurdes comparaissent
,devant la Cour de sûreté de l'Etat
d'Ankara, qui les accuse d'activi-
tés et d'opinions « séparatistes»
passibles de la peine de mort.
Cependant, à la lecture du long
réquisitoire, rédigé dans une
langue de bois kémaliste redon-
dante et obsessionnelie, on ne
relève aucun acte de violence ni
.l'apologie de la violence ou du
séparatisme. On reproche aux
élus kurdes leurs discours électo-
raux, des propos tenus à la tri-
bune de l'Assemblée, des décla-
rations à la presse locale ou
internationale, des .interventions
devant le Congrès américain, u'ne
grève de la faim pour protester
cuntre la destruction d'une ville

.kurde par l'armée, des appels
adressés à l'ONU et à la CSCE,
des efforts de dialogue déployés
en faveur d'une solution paci-
fique du problème kurde dans le
cadre de la démocratie et des
.frontières existantes.

Dans une démocratie digne de
ce nom, ces activités font partie
du travail ordinaire de députés
dont la sanction naturelle est le

,suffrage universel. Pour les pro-
cureurs turcs, elles constituent

•autant de ((crimes séparatistes »,
car, soulignent-ils à la page 81 de
leur réquisitoire, ((le fait que.Jes
accusés. appel/ent l'Etat turc,
selon leur propre expression" à
rechercher Urie solution politiq'tte
dans un climat de liberté et
démocratie, est un crime. C'est
un crime qui montre en même
temps que les accusés font partie
du PKK)1(le Parti des travailleurs
du Kurdistan). Si l'on devait
suivre cette logique, les gouver-
nements américain et européens,
le Parlement européen et le
Conseil de l'Europe, qui appellent
à une solution politique du pro-
blème kurde en Turquie, seraient
également coupables de ((crimes
séparatistes ». '
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Voilà' donc 'un'e' singulière
démocratie, où même les élus du-
peuple n'ont pas la droit
d'œuvrer pour la solution paci-
fique d'un problème chronique
qui concerne de 12 à 15 millions
de citoyens kurdes, qui, depuis
sept décennies, empoisonne la
vie politique du pays et qui est à
l'origine d'un.,'conflit sanglant,
ayant fait plus 'de 13000 morts,
avec son cortège de destructions
de viNages, de déplacements de
populations, de disparus) d'exé-'
cotions sommaires,de centaines
de morts sous Ja torture,.et son
coût ruineux pour l'économie
évalué officiellement à 7 milliards

, de dollars par an. .
Un autre argument est avancé

par le parquet de cette juridiction'
inquisitoriale mise en place par le
coup d'Etat militaire de 1980 pour
« prouver» par déduction
l'appartenance des députés
kurdes à « l'aile, politique» du
PKK: ((L'organisation de terreur
PKK revendique par les armes la
reconnaissance de la culture et

, de /'identité kurdes; les députés
parlent également du ((peuple
kurde », du ((Kurdistan », ils
demandent dans leurs discours
la reconnaissance des droits à la
fibre expression de la culture et
de t'identité kurdes, ils pour-
suivent clairement avec eies;

,moyens politiques les mêmes
,objectifs que le PKK; ils appar-
tiennent donc à l'aile politique du
PKK; ils sont donc des terroristes
séparatistes, .et à ce titre pas-
sibles de la peine de mort confor-
mément à l'article 125 du code
pénal turc qui peut parfaitement
s'appfiquerà des actes accomplis
sans violence. » '

((Un seul droit :
celuI de se taIre )}

Malgré .leur indigence, ces
arguments ont au moins le
mérite de mettre en'lumière l'uni-
vers mental et le système judi-

,ciaire d'un Etat qui se dit démo-
cratique, membre à ce titre du
Conseil de l'Europe et de l'OTAN
et qui en est, par des procédés
dignes des procès de Moscou, à
vouloir envoyer à la'potence des'
parlementaires pour délit d'öpi-
nion. En ce sens, le procès
d'Ankara devient en fait celui du
régime turc devant l'opinion
démocratique. '

En fait; ce procès n'est
qu'accessoirement juridique. Dès
le début, les dirigeants turcs lui
ont imprimé un caractère haute-
ment politique. Ainsi,avant de

comparaître devant une cour de
justice, les députés kurdes ont
été ,impunément qualifiés de
c( bandits» et de ((.traîtres» par le
chef d'état:major des armées. Le
premier ministre Çiller s'est
maintes fois vantée publique-
ment ((d'avoir chassé du Parle-
ment les traîtres ». Des ministres
se sont fait procureurs, et les
médias au service de' l'Etat ont
'diffusé, à grand renfort d'émis-
sions spéciales, la propagande
gouvernementale contre les
députés kurdes détenus en garde
à vue pendant cinq mois, placés
dans l'impossibilité de répondre'
à leurs accusateurs. C'est sans
doute le député turc CoskunKirca
qui a le mieux résumé l'esprit de
cette croisade antikurde orches-
trée par l'Etat: ((Les Kurdes n'ont'
qu'un seul droit dans ce pays:
celui de se taire », a-t-il martelé à
la tribune du Parlemeritau milieu
des acclamations de ses pairs
turcs.

L'Indulgence
de l'Europe

Dans ce contexte, l'indulgence
de l'Europe envers le régime turc,
devient de plus en plus cho-
quante. Car la Turquie n'est ni
l'Iran ni l'Irak. Elle se dit uri Etat
de droit. Elle a signé des instru-
ments juridiques internationaux
comme la Convention euro-
péenne des droits de l'homme et
la Charte de Paris qui garan-,
tissent la liberté d'expression et
d'association ainsi que le droit
des minorités à préserver et à
développer leur langue et leur
culture. En principe, ces engage-
ments 'priment sur son droit
interne et les pays occidentaux
signataires de ces textes sont
moralement tenus à les faire res-
pecter.Ladétention arbitraire des
députés kurdes, l'interdiction de
leur ,Parti de la démocratie, qui a'
entraîné la déchéance de ses
députés de leur mandat parle-
mentaire pour délit d'opinion,
l'emprisonnement de plusieurs
dizaines d'écrivains, et journa-
listes, les quelque 1 380 procès
de presse actuellement instruits'
par la Cour de sûreté de l'Etat
d'Istanbul (1), la quarantaine de
morts sous la torture ou de « dis-
paritions Il par mois durant la
période de la garde à vue (2), '
constituent, entre autres faits
gr~ves, des violations massives
et manifestes de la Convention
européenne des droits de
1~l:lomme.

'Partal)f'(f(j' pi'intrpe selon

7' septembre 1994
lequel « quine dit mot consent »,
les Turcs qui, dans un passé
rétent, ont envoyé à la potence,
un premier ministre et trois de
ses ministres pour délit d'opi-:
nion, qui ont, au cours des deux
dernières années, fait assassiner:
plus d'un millier d'intellectuels et
démocrates kurdes non impli-
qués dans des actions violentes, .
dont le député Mehmet Sincar et
le vieil écrivain MusaAnter, pour-
raient parfaitement condamner;
sinon à la peine capitale, du
moins à de lourdes peinesde pri-
son, les huit députés kurdes
actuellement embastillés, afin
d'humilier et de terroriser davan-
tage la population kurde. Celane
ferait que rejeter une grande par-
tie de celle-ci dans l'impasse de
la lutte armée ou dans les brasde
l'intégrisme.

Après la fin de la guerre froide
et le règlement progressif des
conflits du Proche-Orient, le
moment est sans doute venu
pour les paysoccidentaux de rap-
peler sérieusement leur allié turc
à l'ordre. Ankara doit réformer
rapidement sa législation d'un
autre âge pour la rendre
conforme aux normes des démo-
craties européennes et libérer les
députés kurdes ainsi que tous les
autres prisonniers d'opinion.
Sinon, dans un souci élémentaire
de crédibilité morale et de cohé-
rence, et pour sauver l'honneur
de l'Europe démocratique, il fau-
drait suspendre ce pays du

. Conseil de l'Europe, ajourner
sine die l'application de l'accord
sur l'union douanière avec la
Communauté européenne et
interdire la vente d'armes sus-

; ceptibles d'être utilisées contre la
population kurde.

La Turquie doit comprendre
qu'elle ne peut pas continuer à
vouloir jouer sur tous les
tableaux à la fois, que son jeu de
((passage graduel à la démocra-
tie », qui dure depuis 1945, ne,
trompe plus personne et que le
traitement inhumain et tyran-
nique qu'elle inflige au peuple
kurde est à la fois inadmissible et
très dangereux pour son avenir,
pour la paix et la stabilité régio-
nales et pour les intérêts straté-
giques de l'Ouest.

(I) elle quotidien ture Hurriyel du 26
août.

(2) Statistique établie par l'Association
des droits de J'homme de Turquie (Um).
basée à Ankara.
~ Kendel Nezen est président de.
l'Illstitut kllr.de,de perilk



REVVEDE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RIVISTA STAMPA-DENTRO pE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

Le Monde
8 septembre 1994

TURQUIE

Ankara marque sa volonté de répression
lors de la reprise du procès de députés kurdes

ISTANBUL
de notre correspondante

Commencé le 3 aoftt dernier, le
procès des six députés nationa-
listes kurdes, accusés de « crimes
séparatistes », devait reprendre,
mercredi 7 septembre, au Tribunal
de la sftreté de l'Etat à Ankara,
après plusieurs semaines d'inter-
ruption. La lecture de l'acte
d'accusation terminée, le pro-
cureur doit présenter les informa-
tions - extraits de discours, enre-
gistrements de conversations

, téléphoniques - tendant à prouver
l'existence de liens directs entre
les accusés et le PKK, le mouve-
ment séparatiste kurde.

La dimension politique de ce
procès a attiré l'attention des
observateurs occidentaux sur
l'attitude des autorités turques à
l'égard des douze millions de
Kurdes et creusé le fossé qui
existe entre la perception que l'on

, a souvent de la question kurde en
Europe, l'oppression d'une mino-
rité revendiquant ses droits cultu-
rels, et le point de vue prévalant
en Turquie, où nationalisme kurde
et terrorisme sont considérés

comme synonymes. Beaucoup de
Turcs, mal informés, interprètent
d'ailleurs l'attitude critique des
Occidentaux COmnle une confir-
mation d'un soutien implicite
apporté à ceux qui cherchent à
diviser la Turquie.

Les autorités civiles et mili-
taires turques, contrairement aux
gouvernements étrangers qui font
pression pour une solution poli-
tique, demeurent convaincues
qu'il est possible de venir à bout
du problème kurde militairement.
Selon le ministre de l'intérieur,
Nehit Mentese, 404 combattants
kurdes ont été tués en aoftt et 46
autres se sont rendus aux forces de
sécurité. «Le PKK a subi des
pertes énormes. Il est impossible
qu'il reprenne ses forces », a
déclliré le ministre mardi.

Que ce soit dans les montagnes
du Sud-Est anatolien ou devant les
tribunaux, Ankara poursuit une
campagne virulente. Les Turcs ne
demeurent pas pour autant una-
nimement indifférents aux viola-
tions des droits de l'homme et aux
atteintes à la liberté d'expression.
Le ministre d'Etat Fikri Saglar,

par exemple, s'est excusé auprès
de,deux écrivains condamnés pour
leurs opinions, Haluk Gerger et
Fikret Baskaya, auxquels il a
rendu visite dans leur prison. Une
commission s'est réume, le week-
end dernier, sous l'égide du minis-
tère de la justice pour tenter de
redéfinir les limites légales de la
liberté d'expression, mais, dans le
climat actuel, des changements
positifs ne sont pas attendus pro-
chainement.

En attendant, les députés
kurdes, les journalistes et les écri-
vains continueront d'être jugés
selon les lois et la Constitution
actuelles, appliquées avec zèle par
le procureur en chef, Nusret
Demiral. « Si quelqu'un vient et
dit .. « Je vais détruire cet Etat, les
actions de telle organisation sont,
justes », je ne peux pas traiter ceci
comme liberté d'expression »,
expliquait-il récemment dans un
entretien accordé au quotidien
Turkish Daily News, en ajoutant:
« Ceci ne peut pas être considéré,
comme une pensée, c'est une
action. »

NICOLE POPE

l'Humanité - 8 septembre 1994

Huit députés kU(des en procès
Le procès intenté par l'Etat, turc à huit députés kurdes arrêtés en

pleine Assembléeau printemps dernier s'est ouvert hier devant la
'Cour de sûreté' de l'Etat d'Ankara. Selon le Code pénal turc, les
huit parlementaire risquent la peine de mort pour ~(.géparatisme».
racte d'accusation se base sur leurs discours électoraux ou devant
l'Assemblée, leurs interventions à l'étranger, notamment au Parle-
ment européen, où ils ont employé les termes « peuple kurde »,:
( Kurdistan » et demàndé « une solution politique de la question:
kurde ». Dans son réquisitoire, le procureur écrit notamment: « Le
fait que les accusés appellent l'Etat turc à rechercher une solution
politique dans un Climat de liberté et de démocratie est un crime.»
üs huit députés sont maintenus en garde à Vuedepuis cinq mois et
'leur parti,le DEP (parti de la démocratie), a été interdit et tous ses'
élusdéchusde leur mandat.

! '

LIBÉRATION
8 septembre 1994

TURQUIE. Le procès caes 6 dé-
putésku~s a repris devant la
Cour de sûreté d'Ankara, hier,
après un mois de suspension. Ils sont
accusés d' «avoir collaboré avec le
Parti des travailleurs kurdes (PKK, sé-
paratiste) pour créer un Kurdistan in-'
dépendant dans l'est et le sud"est ana-
{aliens» (à m~jorité kurde). '
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DEP trial'SSeCGOO roundhegins
Turkish Daily News They also demanded that public witness-

ANKARA- The second round of the trial es be brought to court to obtain their testi-
against five former Democracy Party (DEP) mony and that the request to remove evi-
deputies and independent Deputy Mahmut dence from the case file be rejected.
AIinak resumed today as the defendants' 'The court sees no need to remove any of
attorneys questioned the validity of the evi- the evidence (offered by the prosecutor)
dence presented bythe prosecutors. from the case files ... Any public witness

On lts frrst day of the second round of the who wants to testify in the çpal may do so,"
trial, the court ruled against oùùtting from Court President Muammer Unsoy said.
the case, files of evidence objected to by the Having .ruled out both requests of
defense. the defense, Unsoy called on the defen- '

The lawyers for the defendants - an dants: Hatip Diele, the former DEP chair-
army of 200 jurists occupying most of the man and ex-Diyarbaku deputy; former
courtroom - argued thatthe tape and video Mardin DEP deputy Ahmet Türk; ex-
cassettes presented by the prosecutors to the DiyarbaIar deputy Leyla Zana; former Mus
court in the frrst round of the trial, were deputy Sm Sak1k; eX-~lI1lak deputy Orhan
obtained without court permission and Do~an; and ~lrnak independent deputy
therefore should be declared invalid. Manmut Almak, to answer to the accusa-

The lawyers claimed that evidence pro- tions against them. "
vided by those caSsettes should be removed Ahmet Türk, who is accused of ho.!ding a
from the case files. phone conversation with Abdullah Ocalan,

They also argued that certain "anony- the leader of the outlawed Kurdistan
mous documents" within the inditement Workers' Party (PKK), denied having the
"contained wording that insulted" the conversation.
defendants and should also be extluded 'They made me listen tothat conversa-
from the files. ' tion in the police station. It is taped in such

Lawyer Hasip Kaplan denied speculation ' a way that only one voice is heard. I
that the prosecution will present a surprise have had no such conversation. I want the
witness against the defendants who' have court to listen to it. In one of the official
been charged with committing 1m act of ; documents, it says it is "a voice believed to
treason and will face the deatli penalty if be Ahmet Türk,' another document presents
found guilty. " it as I Ahmet Türk's conversation with

The "surprise witness" is believed to be Öcalan. 'Forensic Medicine has decided that
Abdulcabbar Gezici,a former executive of it is not possible to determine whose voice
the pro-Kurdish People' s Labor Party it is, but, nonetheless, the cassette and the
(HEP) who testified in written statements text are offered tocourt as evidence;" he
against the ex-DEP deputies.' "We have said.
doubts about Gezici ana the way his testi- Refuting the accu~!ltion that the deputies
mony was obtained," Lawyer Hasip Kaplan attended Abdullah Ocalan's press confer-
said. ence on June 8, 1993, Ahmet Türk and

He said the prosecutors had no right to Orhan Dogan, accused Qf attending the con-
offer new evidence to the coUrt after the ference, displayed their passports and their
trial started. permission documents obtained by the

"I have talked to Gezici in KuklareliParliamentary Chairman. "
Prison where he is being held. He said that The two men said they attended another
he was suppressed by the Ankara State meeting of Ocalan's - dated Aprill6 -
,Security Court chief prosecutor. In fact, he with the knowledge and permiSSiOn of late
said this to Istanbul's First State Security President Turgut Ozal, then prime minister
Court," he said. ~üleyman DelllÎ!'el and .the ministers of, the

Hülya Sarsam, one of the lawyers mtenor and forelgn affarrs. ' ,
'defending ~lrnak Independent Deputy Zana, the most controversial figure in the
Mahmut Almak, said that Alinak's immUOl- trial, refused claims that she sheltered in her,
'ty was lifted concernin~ only three files, but house ~emdin Saklk, one of the ~KK's
the ,court was judging him on "all files.", hard-line ,military leaders. The prosecutor's

"If there is the need for a general defense, demands are based on the testImony of an
the court should tell us, so we can formulate informer, Emel Dogu, who used to be a
oUfdefense accordingly," Sarsam said. member of the PKK. "

Ahnak, however, declared that. he,would, " "Th~sè appeared in a tablOId, ,~eyda~.
only defend himself on the three filesÏor Zana suèd the paper and won, ZaIia s
which his parliamentary imniunity was lift- attorney, Yusuf Alata~ said. "It was later
ed. Two prosecutors of the State Security revealed that Dogu did not read or write and
Court - Nuh Mete Yüksel and Ali RIza she was forced to sign what was told to her
Konuralp - argued against the defense's to be her testimony, after being held in cus-
~mands. tody for twenty days."
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REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RwISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

VA$AR KEMAL'DEN ZANA'VA DESTEK
Ankara DGM'de dün sürdürülen DEP davaslnI, ünlü
yazar Ya$ar Kemal de izledi ve Leyla Zana ile el SI-
kl$tl. Duru$malan sürekli izleyecegini belirten Ke~

Hürriyet, September 8, 1994

mal, bu konuda bir kitap yazabilecegini de açlkladl.
DEP'li milletvekillerinin yargilanmasini ele$tiren Ke-
mal, "0 milletvekilleri mahkûm olurlarsa, Türkiye
21'inci yüzYlla lanetlenmi$ ülke olarak girecek" dedi.

YACHAR KEMAL OFFERS SUPPORT TO LEYLA ZANA

The famous writer, Yachar Kemal, attend~d the DEP trial that reconvened
yesteray. He shook hands with Leyla ZAN A in front of the Ankara State
Security Court. Yachar KEMAL states that he will attend all the hearings and
will perhaps write a book on the subject. Highly critical of the fact that the
parliamentarians have been put on trial, Y. Kemal states that "if thede
parliamentarian.l are .Jentenced, Turkey wilL begin the Twenty-Fir.Jt Century with a
malediction. Comparing the .ùcurlty court.l to the court.J of Independence (exceptional
courts that pronounced hundreds of arbitrary sentences of capital punishment at
the beginning of the Republic) he qualified this trial as the shame of humanity.
Yachar Kemal arrived in court accompanied by Mr. Mustafa Ekmekçi, president
of the A.J.Jociation of Contemporary JournaliA.J. He qualified the regime in Turkey as
military and oppressive, stating: '1halle come to prote.Jt againJt thi.J inhuman .Jituation.
If the deputie.l are found guilty, Turkey wilL enter the twenty:fir.Jt century a.J CUr.led. I am
afJo here to prote.Jt again.Jt the Council of Europe and the UN, whü:h.lhare re.Jpon.Jibility for
thi1 .Jituation. Thi1 trial i.JpO.J.libleonly with their .lUpport. They afJo .Jhare the re.JponJibility
for the dirty war that continue.J in the .louth-ea.Jt (Turki.Jh Kurdi.Jtan); the Turki1h people
and democracy are being ju~tJed in thi.J trial." Two lawyers from the Paris bar and one
lawyer from the London bar attended the hearing as observers.
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REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKAÇAP~~Rn:ISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

.~ ..

Kelepçeli
Leylalana
• Kapatllan DEP'in eski milletve-

kili Leyla Zana, önceki günkü
DEP durw;;maslndan çlkarken
30'u a$kln jandarmanln olu$-
turdugu etten bir koridor ara-
slndan geçti. Tutuklu Leyla Za-
na'mn degil kaçmasl, biriyle ko-
nU$maslna bile olanak yoktu .

• Ancak her zaman oldugu gi~
bi bürokrasi, Türkiyè dü~-
manlanna malzeme yarat-
makta yine çok ba~anh oldu.
Leyla Zana zincirle kelepçe-
lendi, çekilen fotograflann ve
filmlerin Batl ülkelerinde ya-
Ylnlanmasl engellenemedi.

~ Eylül1994 Cuma

SALON DAN BOYLE ÇIKTI Yakla$lk 7 aydlr cezaevinde bulunan ve zaYlfladlgl dikkati
çeken Leyla Zana, otuzu a$kln jandarmamn olu$turdugu koridordan böyle yürüyerek geçti.

Mrs. Leyla Zana, who after 7 months of detention, has lost quite a bit
of weight, was taken to court handcuffed and escorted by more than
thirty gendarmes. In the midst of such security measures, she wasn't
able to utter a single word to her friends.
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which shows the importance we attach to Turkey,"
he told reporters as he was received by Çiller.

"A number of developments have caused a cer-
tain amount of concern in the Assembly, which
exploded at the banishment of a number ot' DEP
deputies from the Parliament and the jailing of
some of our colleagues," Martinez explained.

Çiller, for her part, told Martinez that the closure.
of the Democracy Party was "the result of a legal
process" which was the culmination of a series of
events. .

While the part of the meeting open to the press
passed cordially, there was a moment of tension
when the delegation referred to minority rights.
Çiller firmly maintained that there was no interna-
.tional or national accord that referred to the Kurds
as a "minority."

She also said that it was unthinkable that "Turkey
would stop its fight against terrorism."

"There is democracy in Turkey, and we want to
bring it to the level of the most developed democra-
tic regimes," Çiller said.

Martinez also received the similar lukewarm
approach from Soysal. "Soysal is an old friend and
has beerractively involved in the developments that
led to the resolution. I did not need to explain to him
what prompted our arrival," Martinez remarked,
probably. remembering quite clearly the stance
taken by Soysal - à member of the Council of
Europe Parliamentary Assembly - against the res-
olution in all its stages.

Soysal allowed no reporters in his meeting with
Martinez and the other delegates.

For Martinez and his delegation, the strongest
pledge of reform came from Deputy Prime Minister

. and Social Democrat People's Party Chairman
Murat Karayalçm. .

"My party, the SHP, believes .that the Kurdish
issue should be discussed openly," Karayalçm
assurE3dMartinez, a Spanish socialist.

Karayalçm said that his party "had the utmost
sensitivity" both toward human rights and toward
the unity of Turkey. "We, the Social Democrat
People's Party, make a division between terrorism
and the Kurdish issue. I am happy to see that
Martinez has the same attitude," he said.

Wrapping up a four-day visit to Turkey, Martinez
declared that he was "optimistic" in general, but
remained "unsatisfied" about the explanations given
to him by Ankara on the Kurdish issue. "There are
reasons for me to be optimistic (on democratization
and human rights in Turkey) despite some domestic
problems," Martinez told Anatolia news agency
before his departure; .'.

"I am nöt here to teach the Turks a lesson,"
Martinez said in an ir)terview with Milliyet, stressing

272

Martinez on a Softer N'ote.

Mst Turks, and particularly Foreign
Minister Mümtaz Soysal, must remember
all too acutely thedebate that erupted

when the Council of Europe Parliamentary
Assembly decided to pass a resolution on Turkey.
The debate was long, with certain circles urging the
Council of Europe to freeze Tl,Irkey's membership.
Resolution 1041 fell short of suspending Turkey's
membership. Instead, it suggested that a fact-find-
ing mission be sent to Turkey and prepare a report.
Following the report, the Assembly would take up
the debate on Turkeyagain. .

Finally, Parliament Speaker Hüsamettin Cindoruk
wrote a letter to Assembly Chairman Miguel Angel .•
Martinez, inviting him and his delegation to Turkey
in early September, rather than in August as they
had proposed.

When Martinez came to Turkey, the situation was
notably different. Mümtaz Soysal, who had firmly.
fought against the resolution as a member of the
Parliamentary Assembly, was now the foreign min-
ister. His statements, in his twice-weekly column in
a Turkish daily, clearly indicated that he had no
intention of being "soft" with the delegation which
made its way to Turkey to scrutinize its human
rights.

"Since Turkish deputies have no right to influence
the judicial process, I do not see why foreign
deputies can come and do that," Soysal wrote in his
column.

A day later, newspapers wrote that Soysal had
"suggested" to State Security Court Chief
Prosecutor Nusret Demiral not to see Martinez and
his delegation. '

Martinez, whose reason for coming was to check
up on developments in the trial of the former DEP
deputies, left Turkey without seeing ~ny judicial fig-
ure.

Clearly aware that he would not be responded to
in a mild manner by outspoken Soysal and Çiller "of
the iron smile," Martinez opted to make more mod-
erate statements himself. As soon as he arrived in
Ankara, he declared that he was not in Turkey to
criticize but "to extend support for the Turkish cir-
cles committed to democracy."

"Changes are needed in certain provisions of the
Constitution and Penal Code, but a political consen-
sus is necessary for the change," Martinez said.
.We want to extend our support to those circles
who are committed to democracy."

Consequently, he did not only speak with Turkish
official circles but with other political parties to see
whether constitutional amendment was possible.

When he met Çiller, Martinez started by stressing
the partnership between Turkey and the Council of
Europe. "This is an unusually high-level delegation,
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that European countries firmly support Turkish terri-
torial integrity. "Stability in Turkey would benefit us,"
he added.

Martinez also noted that he had been able to
obtain "clear" answers from the Turkish officials.

"Major steps should be expected from Turkey in
the coming months," he said, hinting at the theme of
the report he will write.

Two focal points for Martinez appeared to be the
Kurdish issue and the policy of the pro~lslamic
Welfare Party. .

Visiting Welfare Party Vice-Chairman $evket
Kazan, Martinez asked him on that party's position
on key points.

"What does the Welfare Party think of human
rights? How does your party want Turkey to con-
tribute to the new architecture of Europe, particular-
ly to the European Union?" Martinez asked Kazan.
"And the most important question: Does the Welfare
Party want Turkey to stay away from Europe?"

Kazan replied to the questions after members of
the press were asked to leave the room. But he said
that there were "misconceptions. regarding the way
Europeans assessed the Welfare Party.

"We are going to send a delegation to visit
Western countries this year," Kazan said.

Martinez admitted in his interview with Milliyet that
he was not fully satisfied with the talks on the
Kurdish issue. "I am not naive. on the Kurdish
issue," he said. "We deplore the PKK and support
Turkey's fight against terrorism. Iam fighting for the
same things for Kurds in Turkey the same way I
fought with Turks in Bulgaria; Turks tell me the situ-
ation is not comparable. .of course it can be com-

pared. I support the same rights being given to
Kurds. Everyone must be to free to name their child
in their language. Every citizen must be able to
speak and be educated in his mother tongue ... Only
such a policy would isolate the PKK. Military means
are not enough." It is not clear how Martinez' report
will refer to tl'le Kurdish issue and the future of the
six deputies who are facing trial for treason.
Martinez's visit did not coincide with the second
round of the trial, which was scheduled for Sept. 7.
Foreign observers, who numbered about 30 in the
first round, were notably absent from the first day of
the second round, where the defense questioned .
the evidence against the defendants. "This is a sign.
that foreign interest is decreasing in the trial, which
might go on for months,. one of the few foreign
observers noted.

Martinez said he believed a constitutional change
would yield results on the Kurdish problem. "I am
sure that major change will occur in one to two
years," he said.

But can Turkey consider the whole matter to be
over. Not if one looks at Martinez's final comments
in his interview with Milliyet:

"I cannot make projections for the future. But if
there are no developments (in terms of Turkish
human rights) Turkey cannot play the role it aims to
play in Europe. The European Council is expanding
and we insistlon certain norms for new candidates.
While, for example, we tell Albania that it has to
abide by certain principles, we cannot explain that
Turkey, a member of the Council, does not obey
certain principles. this would seriously damage the
Council." _
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THE TIMES

1~SEP 19~
-r-ï/ily":c;,l ,t7~p AAf.:;,. ...

Kui'disn protest
. From.Ms ~uise Chrisriall
. Sîr.l:eyla Zana. the Kurdish~P on

trial .with five others and facmg the
clealh penaltY in Ankara Smte Sec-
urily !JluIt, _WJî~ ,in

m
... ~ ~e~.~rch'sllfug- .

gled Çlllt of prison . _~ tlj.e . arges
agaiJlst her con~m, J:1er '~peaœ~ and

~di~r:~li~~r1ci/fu~ci#t o~
DiyarbOlkir". (r.eport,' S.~pt~.ber. 7).

Ai, a .laWyer :irivolved in hwnan
-rights 'work -, attended the beginning
of me trîàllâSttnonth and can confirm
this. Th~."'crirn,es" allegeq. a~ainst the
MPs închide meetings with Pre~ident
Mitterrand and the .Corifercnce' on
Secûnty tUld Ca:<lj)eräriôn in Europe
and speeches to bowes' 'such .liS the
Camegie Iouiulatiôn i.o. me USA- .

Turkey'is a fcl.19w member \IIim.'thc
UK of thé Council DIEurope and s:sig-.
natory to the European Convention on
I-Iuman Rights. Howt:ver it has Jlout-
ed the Convention in every possible
way: by the d~truction by th~ annyof
over a thousand Kurdish villages, cre-
ating :refugeé ~mps 'of displ3;~
people; by the.invoh"erTIent of th,,: secu~
rity' forces .,i,n,.)J;1urdets. disappear-
ances and torture of pro-Kurdish poli~
ticians, laWy~rs',:joumallsts rmd writ-
ers; and by the prosecution of tll~ for
"separatism~, which inTurkey m!!ans
simply advocating Kur~h rights ..

,Over.300 eäses"agiilitst Turkey are
peridIDg iii1heEuiOpëa:n ç{)Urt. many
bi-oügbt by tlllfLdnôon-based Kurdi-
stan Human Riglits Pr.ciject.. Turkey is
also a fellow member of.Nato and astrong trading. panner,:to' wh91n we
supply anns_m'J.~eguiprri~nt ($16~.
ion" laSt y.w). as wèll. as t:raclin g
l>'1lpport.. Yel.-'d~i~e ,a~ this. ~ot pac.
wc'rd has been'sa~din public by ~y of
ou rpolitic.a1 pa@~_ to put pressure on .
the l'urkîsh' gOYemment; whose ..say-.
agé )n.!litary a~ck ono~wnary1x~ace-
ful Kurdish 'People 'arid, their "perno-
cratically elected representatives now
mirrors that of Sâddam Hussein_
. 'WU.! our Goyemm~~t !lOW sp~ up
for clepto~a.cy'an'd human rights?

Yo~~' falmfuuY, '.
LOUISE CHlUSTIAN, -

,Christja1J,):'isher (solicitors).
42 Musi,;üm street, WC!..
September~: ,.'

THE GUARDIAN

24 AUC lSS4 1."Sjtll~llIEElilll.

Treason
trial of

Kurdsis
adjourned
London: The trial of six
Kurdish former members of
parliament accused of trea-.
son in Ankara's Security
Court was yesterday ad-
journed for a month (Hazhir
Teimourian writes). Mter
Western observers attending
the trial applauded the de-
fence of some of the accused,
the military prosecution re-
quested that the proceedings
be adjourned to October 7.

The chief prosecutor asked
yesterday that the death sen-
tence be imposed on the
defendants for allegedly hav-
ing had links with Kurdish
guerrillas fighting for auton-
omy in southeast Turkey.

Recordings of telephone
conversations were played in
which the accused were al-
leged to be speaking to Abd-
ullah Ocalan, the leader of
the Kurdistan Workers' Par-
ty (PKK), based in Syria. All
the accused denied the au-
thenticity of the taped.

. conversa~ions.

"..,
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From: Professor Thorot' Rarto's Foundation for Human Rights

PRESS RELEASE.

The Rafto Prize for 1994 is awarded

LEYLA ZANA

Leyla Z.ana represents the democratic way to a resolution of the conflict between the Turkish
Authorities and the Kurdish community. In 1991 she was elected Member of Parliament as a
representative for the Kurdish pany HEP. Recently she and five other Kurdish Members of
Parlament have had their parliamentary ùnInunity removed and been arrested accused for
separatism. The authorities have demanded the death penalty in their charges against them, She
is accused for having identified herself as Kurdish during a visit to the USA. and for having
debated the Kurdish issue on Gemlan television. She is furthermore accused. for having worn the
Kurdish colours and having said the parliamentary oath in Kurdish under the opening of the
Parliament. These are, in the eyes of the Turkish Authorities, acts of separatism. .

She is a young woman, only 34 years of age, and the mOÙ1er of two children,
Together with her husband she has already become a symbol for the KW"dish people and their
struggle. Mehdi Zana her husband is currently in jail for a speech he delivered to the European
Parliament Leyla Zana is a very brave representative for the Kurdish struggle for spiritual and
cultural freedom. The Raftofoundation wishes to credit her peaceful struggle. But her work must
not be confused with the ongoing violent sm.tggle for an independent Kurdistan. She has no
connection with the PKK as the Turkish Authorities claim.

Background: The Kurds is an ethnic group located in the mountainous regions of eastern
Turkey, Iran, Irak, Syria. and Armenia. The number of Kurds is an estimated 15 to 25 millions.
of which 8 to 15 millions live in Tt1rkey. Since the end of the last century there has been a
struggle fot an independent Kurdish state, which has resulted in a harsh oppression of the .
Kurdish people. This is the case for the whole region where Kurds live. Saddam Hussein' s
brutal suppression of the .Iraki Kurds is difficult to forget. . ,

, Extensive violations of human rights are presently being reported from all over
Turkey. Amnesty International reportS that in 1993 at least 24 people died.as a result of tortw'e.
At least another 26 were reported missing while kept in custody by the secwity forces. It should
also be added that although Turkey refrained from implementing the death penalty inthe years
between 1984 and 1993, the police and the security forces are said to regularily perform extra-
judicial executions. '.

. The Kurds have. despite centuries of persecution. a rich cultural tradition.
However, the struggle to pres,erve their tradition has been difficult. The Kurdish language is not
allowed in Turkish schools. The Kurdîsh colours. red, yellow and green, are so politically potent
that the Turkish authorities in some places have replaced green with blue in the traffic tights.

The Norwegian involvement for the Kurds 4tclude n support group ,.in the .
Parliament of Norway (Stortinget) led by Anita Apelthun Srele. Two Norwegian members of
parliament were also in Turkey to monitor the trial against the 6 arrested members of parliwnent
There is an active exile Kw'dish corrununity in Scandinavia.

The Ratto award will be.presented on Friday the 4th of Novembei on HDen Na1ionale Scene"

For further infonnation please contact the Students Support Group for the Rafto Foundation;

Telephone: +47 5595 3862
Fax: +47 5595 3762
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PROFESSOR THOROLF RAFTO'S FOUNDATION
FOR HUMAN RIGHTS

l.l I

278

After the death of Thorolf Rafto, professor of economic
history at the NOIwegian School of Economics and
Business Administration (NHH), on November 4th
19R6, friends and colleagues agreed to establish a
foundation that would continue Raito's work for
human rights, particularly in Bastem Europe.

THOROLF RA.FTO
PrOfC::;SOT Raft.o was for many years known as an
advocate t'ör allthe people who suffered wlder
dictatorship ;.mdoppression and who sûll had the
courage to figlu for the funsamental right to assert
their opinions. He had a lot of fdends all over the
world, among them such people such as Jiri Hajek,
Lech Walesa and the Pope. Pl'Ofessor Raflo was always
on the move..travelling to countries that others
preferred to stay out of and joinin~ groups of people
Ulat others preferred to ignore. As a result of this, he
was arrested and beaten up in 1981 by the
Czechoslovakian polic.:c for having p.uticipated in an
underground leclure.
It was decided to introduce a prize that was to be
awarded on the day of Professor Rafto' s death on 4
November cvery year. Innumerable contributions came
from allover the country and abroad. roo, and very
soon thc foundation h,ld a funlllar~e enough to
establish a prize of NOK 25.000.

THE FIRST PRIZE WINNERS
In 1987 the first prize was awarded 10Professor Raflo's
dear friend of many years, the fonner minister of
foreign affairs in Czechoslovakia and president of
Chart •• 77. Mr Jiri Hajek; The fOllowing-year
(l988) the prize was awarded to Mr Trivimi
Velliste from Estonia, who is presently Foreign
Minister. In 1989 it was decided to award two pli7.es:
one for the Hungarian youth opposition movement
FIDESZ represented by one of its leaders. Mr Peter
Molnar, who is now a member of the HWlgarian
parliament. The other prize was awi.lI'ded to Ihe very
symbol of Rumanian revolution, MrfODolna
Cornea, who wa~ kepi in detention by dictalOl'
Ceauccscu ror several yeal's and who had been fi victim
of torlure by his men. .

SOLIDARITY WEEKEND FOR EASTERN
ln!ROPE .
AfteJ. the incredible 1989 autumn and wimer events in
Eastern £urope. the Rafto Fotmdation organistld a
Solidarity weekend for Eastern Europe in

Bergen. Norway, in february 1990, aiming to raise
funds for Uteestablishment of a printing works in Ihc
Rumanian town of Cluj. They succeded in bringing all
the four Raflo Pri7.e winners 10 Bergen for the weekend,
and the event was widely reported in the Norwegian
press.

AUNG SAN SUU KYI (1990)
The 1990 prize was awat'ded the Bunnesc lTccdom
fighter Aung San Su .. Kyi, Icader of the Natiomll
league for democracy. She has been kept in detention
by the milit4lI)' dictatorship sinee July 1989. Even
though her party won the gcneral election in May
1990, sile hus not been released to take OVel' power.
The Rafle Fi'oundation made contact with President
Vaclne Havel of Czesehoslovakia who agreed to
nominate hat for the Nobci Peace Prize for 1991,
which she won. She also received the European
CouncU's SakhaJ'ov Prize thai year.

ELENA BONNER (1991)
The Rafto Prize for 1991 was awarded Elena Bonner.
wife of the late Andrej Sakharov. The rclbrm
economilit Stanislaw S. Shatalin gave the Thorolf
Rafto lecture on the same day at NHH.

PREAH MA HA GOSHANANDA (1992)
The 1992 Rafto Prize was awarded the Venerable
Maha Gosbsnande, the Buddhist patriarch of
Cambodia.

THE PEOPI.E OF EAST TIMOR (1993)
In 1993 the prize was awarded the people of East
Timor, represented by one of their foremost freedom
fighters, Mr Josi Rumos-Horta.

LEYLA ZANA (1994)
This year the pri1.:eis awarded Mrs Leyla Zalla. She
represents the democratic way 10 a resolution of the
contlict between the TurkiSh auLhorilies and the
Kurdi ..h people. At the moment she and five other
members of parliament are being kept in detention by
the Turkish authorities.
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Press Release from the Green ',Group

NomilUlt?d for European Parliament's Annual' Sakharov Prize:
GREENS URGE HUMAN RIGHTS AWARD

FOR JAILED KURDISH DEMOCRATS LEYLA AND MEHDI ZANA

Brussels. 22 September 1994. Greens have gathered the necessary number of
signatures from colleagues in several political Groups for the official nomination of Mehdi
and Leyla Zanat both democratically elected and subsequently jailed in Turkey for their
peaceful championing of Kurdish rights, for this year's annual"Sakharov Prize" awarded by
the European Parliament for human' rights.

Leyla Zana is the only woman among the six Kurdish MPs currently on trial in
Ankara for ucrimes against the state": Her offenses include having spoken a few words in
the Kurdish language. calling for friendship between Turks and Kurds. when she took the
oath of office. She risks the death penalty.

Her husband, Mehdi Zana. the freely elected mayor of Diyarbakir, capital of Turkish
Kurdistan. deposed. tortured and imprisoned by military putschists in 1980. is currently
SfiYini a four-year prison sentence for his 1992 testimony to the European Parliament on
Turkish human rights violations.

"By punishing Mehdi Zana, the Turkish secUrity apparatus is actually presuming to
tell the European Parliament whose testimony it can or cannot hear," said Green Group
Co-President Claudia Roth. "The Parliament should send the strongest possible signal that
it will not be intimidated in this way. Il

Last May 12, the State Security Court in Ankara sentenced Mehdi Zana to four years
in prison for testimony he gave to the Human Rights Subcommittee of the European
Parliament's Political Committee in October and December 1992. A respected moderate
socialist leader of the Kurdish democratic and human rights movement, Mehdi Zana was
elected Mayor of Diyarbakir by over 60% of the vote in 1977. In 1980, he was overthrown
by the military coup d t état which sent a Colonel to run the city and sentenced him to 24
years in prison for undermining Turkish "national sentiment". He was released in a May
1991 amnesty.

His wife Leyla Zana, Party of Democracy (DEP) MP elected from Diyarbakir. had
carried out a hunger strike to protest against the army destruction of the Kurdish city of
Simak. "Leyla Zana has risked her life to give reality to parliamentary democracy in
Turkey," said Claudia Roth. "We as parliamentarians must not let her down."

"Mehdi Zana and hiswifeLeyia represent the courage of non-violent, democratic
Kurdish leaders and the extreme difficulties they face to survive iti present-day Turkey. Il said
Green Group Co-President Alexander Langer. .

"The European Parliament owes it to its own conscience to do everything to show its
support for these democratic leaders whose fate is linked to that of democracy itself in
Turkey. II he said.

-- For more information: Diana JoJznsto1'le284 4683; Isabelle Zerrouk 284 2742 .
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februan 19-221egde Kemal, bijge-
naamd Atatürk, de assemblée een
wetsontwerp voor, bestaande uit
19" artikelen over de 'Provincie
Koerdistan en zijn assemblée', dat
door diverse manipulaties pas be-
studeerd werd na het afsluiten
vanhet Verdrag van Lausanne; in
juli 1923, toen de nieuwe Turks.e
Staat intemationaal erkend werd.

Vanaf dat moment zelte.
Kemal zieh vooral in voor een,'
nieuwe grondwet die gebaseerd
was op het Turkse nationalisme
en de verloochening van de Koer-
den met als doel een 'Turkse Na-
tie-staat' op te bouwen. De'
Koerdische afgevaardigden en lei-
ders die hem hadden geholpen tij-
dens zijn .onafhankelijkheidsoor-
log werden allemaal opgehangen
onder verschillende voorwendsels
door het met treurige faam gelIer-
de Onafhankelijkheidstribunaal,

, voorloper vanhet tegenwoordige
Staatsveiligheidshof dat ons nu
veroordeelt. De Grondwét van
1924 verbiedt het gebruik van ,het
Koerdisch en van alle andere' ta-

, len die in Turkije gesproken wor-
den behalve het Turks. Er werden
het land neptheoriel!n opgelegd
'die de Turksheid van de Koer~
den' moesten bewijzen.

, Vervolgens beweerde Turkije
dat Koerden niet bestaan, dat de
K6erden 'Bergturken'zijn. Er
werd een intensieve assimilatiepo-
litiek bedreven, de oude namen
van onze steden en dorpen wer-
den met geweld verturkst en men
girig zelfs zover ons te verbieden
onze kinderen Koerdische ,namen'
te geven. De Koerdische intellec-

'tuelen werdenrustig gehouden
met' banen en erefuncties, nadat '
de,lastposten uitgeschakeld waren
door lange gevangenisstraffen of
verbanning. 'Deze systematische
politiek werd zelfs nog voortgezet'
nadat het land formeei was Qver-
geschakeld op het meerpartijen-
systeem, in 1950. De Koerdische
elite ,wàs gedecimeerd. In 1971
werd een linkse Turkse partij, de

,arbeiderspartij (TIP), ontbonden
, op, grond van ,het feitdat ,ze 'het

bestaan van hetKoerdische volk
in oostelijk Turkije' had erkend.'
" Door -de Iililitaire staatsgreep

van 12 september 1980 werd h~t
land in een enorme, gewelddadige
onderdrulddng gestort. In een
land dat hechtte aan de universeie
,waärdenvan de democratieeri de
vrijheid zou.4!'bel~,be.volking A~

,kléten waSeen'separatisëhe mis:-
daad'.Bovendien z6u ik, d()()r te
spreken over het bestaan van bet
Koerdische volken het land
Koerdistan, ' en door' vreedzaam
erkenning van de Koerdische cul-
tuur en identiteit teeisen binnen

'het kadervan dedemocratie en
de bestaande grenzen, dezelfde
doelstellingen verdedigd hebben •
als dePKK en zou ik dus 'objee-
tief lid (zijn) vail de politieke,
vlèugel van die partij', die zieh '
bezighoudt met gewapende strijd, '
terwijl al onze acHes erop. gericht
zijn de wapens te laten zwijgen en
een vreedzame oplossing te vin" '
den voor het Koerdische pro-
bleem.

Ik ben overigens niet de enige
die spreèkt over het bestaan van
de Koerden. Wijlen president
Ozal sprak in het openbaar over
de 'twaalf mHjoen Koerden in,
Turkije' en, bes{>rak openlijk de
inogelijke oplossmgen, waaronder
'het federale model, voor dit chro-
nische {>robleem.H~ft de huidi. '
ge president Demirel niet in no-
,vember 1991 verklaard dat 'Tur-
,ki~evoortaan de Koerdische reali-
,telt (zou)erkennen'?

Het K6erdische volk is dus
geen produkt' van mijn fantasie.
De historicizijn het erover eens
'dat dit volk sinds het begin der
tiJden leeftop zijneigengrondge-
bled, en dat het beschikt over een
heel eigen taaI, een, eigen cultuur '
,en een eigen beschaving. Mijn
volk i~ tussen, 1806 en 1937 maar
liefst 28 keer in opstand gekomen
oin zijn vrijheid te verwerven.'
Weliswaar zijn al die opstanden
in bloed gesmoord, maar het laat
tenminstezien hoe diep de
,Koerdische 'nationale' asplraties
historisch gezien zitten. Overi-
gens, noemt president, Demirel'
zelf de huidige guerrillabeweging
de '29stl; Koerdische opstand'.

Vlak na de Berste Wereldoor-
'log, op het moment dathet ver-
slagen Turkije van de kaart ge-
veegd dreigde te worden, zijndë,
Koerden grootmoedig de 'Turken
in nood' te hulp gekomeri door
steuli te betuigen ,aan Mustafa
Kemal en zijli vrienden, die be-
loofden een nieuwe staat te stich-
ten waar de Koerden volledig ge-
lijke rechten' zouden krijgen. 76
notabele Koeiden zouden als 'af-
gevaardigden van Koerdistan' zit-
ting hebben in de Eerste Nationa-
le Assemblée 'VanTurkije. Op 10

In Turkije staah acht Koerdische parlementariërs terecht wegens hoog
, het risico ter dood te worden veroordeeld. Een van hen is Leyla Zana.

Ankara op ~et moment dat de westerse publieke opinie zieh _,

T'utkije kent een lange,
traditie van olitieke
processen. Bi} efke mili-
taire staatsgreep worden

mannelijke en vrouwelijkepolith
ci, inclusièf parlementarillrs en
ministers, gearresteerd; ,veroor-
deeld en in de gevangems gezet.

Toch is het proces dat nu te-
gen mij en mijn Koerdische parle-
mentaire collega's aangespannen
wordt. een primeur in de politie~e
geschledems van het land. Het IS
de, eerste keer dat onder een rege-
ring die bekend staat als een bur-
gerregering, vertegenwoordigers
van het volk worden opaesloten
en vervolgd voor hun meningen"
en dat ze bedreigd worden met de
doOdstraf. '

Dit proces heeft inw~rlçelijk~
heid niets juridisch. Het is volko-
men politiek. Nog voor we voor
de rechter zijn versehenen heb-
ben de premier, verscheidene mi-
nisters en de leiders van de Turk-
se politieke partijen ons allemaal
al in het openbaar berecht en ver-
oordeeld. Tijdensde campagne
voor de gemeenteraadsverkiezin-
gen van 27 maart jongstleden
heeft de premier, mevrouw Tansu
Çiller, durven beweren: "Ik heb
de verraders uit het parlement
verjaagd." De woordvoerder van
de regering heeft ons 'terroristen'
genoemd, en de Staatsomroep
heeft door middel van speciale,
uitzendingen overal deze rege-
ringspropaganda tegen ons' ver-
spreid. Ip deze context, nu zelfs
hetparlement alleen n03 maar
éen verzamelin~ jaknikkers is,. is
bet niet mogeliJk te geloven in de
onafhankelijkheid en de onpartij-
digheid van de Turkse justibe ..

Deze justitie wH me ter dood
veroordelen voor vreedzame, lega-

'le activiteiten die' ik verricht in
dienst van Imijn' volk sinds ik in
oktober 1991 werd gekozen als
afgevaardigde van Diyarbakir.
Mij wordt van alles verweten: me-
ningen die ik heb uitgesproken op'
de tribunes van de assemblée, blj
verkiezingsbijeenkonisten, in de
lokale en intemationille pers, een
hongerstaking om, te protesteren
tegen de 'vemietiging 'van _,het
Koerdische dorp Simak door het
leger, oproepen tot vrede en dia-
loog. Mijn zwaarste misdaad in
de o$en'van de procureurs schijnt

, te zÏjndat ik tijdens de verplichte
grondwcittelijke eedaflegging, een
zinrtetje in het Koerdisch heb uit-

,gesproken over de broederschap
van Koerden en Turken en hun

'col!xistentie in' gelijkheid ,en de-
moc,raHe~Zelfs de kleur VIlJl mijn
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Leyla Zana in de rechtszaal in Ankara. (Reuter)

verraad en separatisme. Ze lopen
Ze wacht in de gevangenis van

',- tegenTurkije keert.
(~

.aan de democratie
Volgens deze logica heeft de

populistische sociaal-democrati-
sche partij (SHP) van Erdal Inönü
7 van zijn afgevaardigden uit zijn
gelederen kunnen verwijderen
omdatze, zonder zelfs maar het
woord te voeren, aanwezig waren
b~ een Koerdische conferentie

.over de mensenrechten die plaats-
vônd in oktober 1989 in Parijs en
georganiseerd was door de Fonda-
tion France-Libertés en het
Koerdische Instituut. Deze beslis-
sing maakte iedereen duidelijk
dat er geen echt politiek pluralis-
me bestond in Turkije en dat er
een nieuwe partij gecrel!erd
moest worden. Zo werd in juni
1990 de HEP opgericht, en nadat
die verboden werd, de Partij van
de Democratie (OEP), die zich
zowel tot de Koerden als tot de
Turken richue en tot doel had
binnen het kader van de democra-
tie een vreedzame oplossing te

.•vinden voor het Koerdische pro-
bleem in Turkije.

Oat isvoor-het Turkse politie-
ke establishment voldoende om
ons te kwali(iceren als 'separatis-
ten' en zelfs als 'terroristen'. Wij
zijn vijanden geworden die versla-
gen moeten worden, favoriete
doelwitten van de Turkse contra-
guerrilla die binnen twee jaar 54
van onze leiders vermoordde,
waaronder mijn collega Mehmet
Sincar, afgevaardigde van Mar-
din. Ikzelf ben op het nippertje
ontsnapt bij twee aanslagen. .

De- moorden en bedreigingen
met moord zijn niet voldoende
geweest om ons het zwi)gen op te
leggen. We zijn ons bliJven inzet-
ten voor de dialoog tussen de
Koerdische en Turkse gemeen-
schappen in het land, terwijl we
intussen in Turkije en het buiten-
land zijn blijven getuigen van het .
drama van het Koerdische volk,
de massamoorden en de verwoes-
ting van onze steden en dorpen
door het leger. Omdat onze stem
eindelijk gehoord begint te wor-
den in Europa en de Verenigde
Staten heeft de regering besloten
ons het zwijgen op te leggen door
onze parlementaire onschendbaar-
heid 0l? te hef~eri, ons in de g~-
vangems te ~oolen en onze partlJ,
de OEP, te verbieden.

Maar de regering vergist zich .
als ze denkt dat ze de. Koerden
het zwijgen op kan leggen door
onze partij te verbieden. Dit ver-
bod laat duidelijk zien dat de de-
mocratie maar een façade is. in
Turkije. De manier waarop onze
.orischendbaarheid opgeheven
werd en wij, vertegenwoordigers
van het volk, in de gevan~enis ge-
gooid werden, heeft ernstlge scha-

. de gedaan aan het imago van het
• regime in het Westen, waar alge-
. meen wordt aangenomen dat een
..en ander gebeurd is op aanwijzin-
gen van het leger. In werkelijk-
heid heeft het v.erbod op de OEP
het I<~rdische probleem van

wet vaii1982, afgedwongen met
de bajonet, van de wetten die de
vrijheid beknotten, van de instel-
lingen en politielœ parti~n die
gegoten zijn in de mal van de mi-
litaire dictatuur. Het is dan ook

.niet ve~onderlijk dat alle tegen: .
woordige Turkse politieke parti)-
en de principes accepteren Vll!l-
een Grondwet die gebaseerd is Op
de verloochening van de Koerden
en hun r~chten.

straat op zijn gegaan om te pro-
testeren tegen de dictatuur. He-
laaskent Turkije. dit ..soort tradi-
ties nog niet. De zware crisis
waarin wij ons nu bevinden is een
rechtstreeks gevolg van die staats-
ltn~ep, van de schandalige Grond-

'-i'
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Turkije alleen maar ïiog internati..;~~e:a:e:~dB~~f~::~~i
door onze partij te verbieden wil.
len voorkomen dat de strijd van
het Koerdische volk voor de vrij.
'heid en de democratie zich ont~
wikkelde op een 'legaal politick
terrein.

Hierdoor heeft ze een bevoor-
recht instrument vemietigd voor
de Koerdisch-Turkse dialoog voor
een democratische oplossing van
de Koerdische kwestie in Turkije.
De politieke partijen die deze g~
legenheid niet aan hebben weten
te grijpen, de media die zich wij.
den aan desinformatie, de sociaal.
professioneie organisaties die
vluchten in zwijgzaamheid en dt
intellectuelen die hun verantwoor.
delijkheden antlopen dragen geza-
menlijk de verantwoordeliJkheid
voor het wrede praces dat zlch af.
speelt en voor de zware verliezen
die onze beide volkeren te verdu-
ren krijgen. '

Een politieke partij heeft het
recht en de plicht zijn meningen
uit te spreken over de problemen
in het land en om ze te versprei-
den. Wehebben gehandeid vol-
gens onze overtuigingen en naar
wat wij in het belan~ van het land
en van de democratle achten. We
hebben geijverd - om te voorko-
men d.at er.nag mee.r bloed e.n tra.
nep z()u4çn vloeion ~ VQ(lrhet

vinderi'vanvreedzameoplossIn- '
gen voot -dé êrnSt@= problemen
van het land. '

Eigenlijk verwijt men ons da~
we, in het kader van de vrijheid
van meningsuiting, geen geheim
hêbben gemaakt van onze menin. '
gen over de cot!xistentie van Tur-
ken, Koerden en andere volken in
Turkije op een echte basis van ge-
lijkheid, vrijheid en broeder.
schap. We hebben geen enkele
gewelddadige actie andernomen
en ook ~een geweld gepredikt. ,
Onze emge 'misdaad' IS onze
overtuigde, onwrikbare gehecht-
heid .aan onze democratische en
vreedzame eisen. Wat het verloop ,

. ook zal zijn van het proces dat .
ons is aangedaan, het IS uitgeslo-
ten dat we onze ideeen en eisen
opgeven.. Laat iedereen er zeker
van zijn dat we die ideeen en ei-
sen zullen verdedigen tegen elke
prijs, en dat we alles in het werk
zullen stellen om 'te kamen tot
een vreedzame regeling voor de
Koerdische kwestie, want datis
dctaak waarvoor weverkozen
zijn.

AlsGalilei ondar1kS'het feit
dat hij door delnquisitie be-
dreigd werd heeft lcunnen zeggen:
'E.~ .toch draait ze!', zal. ik ?p.
m1~n beurt zeggen dat Ik bhJf
stnjden voor de Koerdische kwes-
tie, die een even tastbare realiteit
is als de aarde die !iraait._

Ns .eefSte .Koerdische .'Yrouw.
dieverkoienis, als afgevaa'rdigde

, loop ik het risico ter dood veroor- '
.deeld te worden voor mijn inzet
'vOor de vrede, de democratie en
"de' noodzakelijke erkenning van
de legitieme rechten .van mijn

,volk. En deze staat, die bekend
• staat als 'democratisch', die lid is
van de NAVO en van de Europese
Raad, die op allerl~i manieren ge.

'steund wordt doothet Westen wil
'mij, op de drempel van het jaar .
2000, naar de brandstapel sturen.
Is dat minder schokkend voor de
opinie dan de veroordeling van
Taslima Nasreen door fundamen-
talistische groeperingen? Bij ont-
stentenis van de regeringen, die
nu weer even toegeeflijk zijn ten
opzichte van Turkije als ze eerst
waren bij Irak toen daar de Koer-
den afgeslacht werden, om dezelf-

, de economisclie belaflgen, wacht
ik op de mobilisatie van mijn par-

, lementaire collega's, van de ver-
dedigers van de vrijheid van me-
ningsuiting en ook van mijn femi-
nistische zusters.

Leyla Zana is afgevaardigde van
Diyarbakir'jolitieke en eulture-

, le hoofdsta van Turks Koerdi- .
stan. Ze is de enige Koerdisehe .
vrouw in het parlement en zit
sinds 5 maarl in de gevangenis in
Ankara.

".. ,
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J:lflenpoften
Morgenutgaven

. ÛSLO

Barna mottar prisen
I morgen mottar
bama til den fengsle-
de kurderpolitiker
~Rafto-
pnsen pa morens
vegne. Hun er fengs-
let iTyrkia og risike-
rer d0dsdom.

JOHNCROWO

l et protestbrev som er
smuglet ut fra fengslet,
skriver Leyla Zana at de
tyrkiske «myndigheter tar
feil hvis de tror at de kan
bringe oss til taushet ved ä
forby värt parti. Vi kam-
mer aldri til ä fravike vâre
ideer og overbevisning>o.

l Bergen 1morgen vil den
34 är garnIe kurdiske poli-
tikeren bli hedret med
ärets Thorolf Rattos pris
for menneskerettigheter.
Det blir hennes to barn
som pä morens vegne vil
motta prisen. Siden 5.
mars i är har hun og fern
andre kurdiske parla-
mentsmedlemmer sittet i

! fengsel i Ankara Alle risi-
kerer d~dsdom.

Innholdet 1 hennes brev
er den forsvarstale Leyla
Zana holdt i retten. Her sa
hun blant annet at "sam
den f~rste kurdiske kvinne

.sam er valgt inn i nasjonal-

... ' ..

FORFULGT: I hAndjem blir kurderpolitikeren Leyla Zana fort ut
av det tyrkiske reHsiokalet I morgen hedres hennes innsats for
menneskerettighetene. Ar1cMoto: SCANFOTOIEPA :

forsamlingen, risikerer jeg Leyla Zana ble valgt inn i
ä bli d~mt til d~den for Tyrkias nasjonalforsam-
min tro pâ fred, demokrati ling i 1991 fra det kurdiske
og n~dvendigheten av an- parti HEP. Hun og hennes .
er~ennelse for mitt folks fern medtiltalte ble tidlige-
legitime rettigheter. Jeg re i är fratatt sin parla-:
fortviles over (de vestlige) mentariske immunitet og
regjeringer, som er like vel- anklaget for ä ha hatt fOr:-
villige overfor Tyrkia i dag '. bindelser med den forbud~
som de var overfor Irak da' te kurdiske. terroristgrup-
dette landet. massakrerte pen PKK.
kurdere... skriver hun
blant annet.
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OSLU

Oppl,1g 199? 20 80

Velfortjeflt Rafto-pris

Politisk rettssak

Anita
Apelthun Sëele
(KrF). leiar for
Kurder-
komiteen
i Storlinget

utstyr tit Tyrkias «ytre forsva.r>o.er det eit
faktum at vi leverer utstyr til dei tyrkis-
ke F16-flya. og desse vert nytta mot kur-
darane. Det Iyt bg vera eit tankekars at
Tyrkia nytter dei restriksjonane FN har
lagt pâ Iran när det gjeld flygningar i
Irans nordlege omrâde til regelmessige
bombetakt mot kurdiske landsbyar inne
pâ iransk omrâde, og at det meUom .an-
na vert nytta sokalla «ldasebombeo.,
sam spreier seg og vert detonert over
store omrAde, med dei fatale konse-
kvensane dette fâr for sivile og uskuldi-
ge. Tyrkia sit! argument for denne mas-
sive bombinga er at landsbyane er basar
for PKK-geriljaen, ein argumentasjon
sam til det keisame har 'lore nytta for â
forsvare terrorbombing av sivile mâl.

Men F16-delane er ikkje dei einaste
«helsingar frâ Noreg» sam kurdarane
vert motte med. So seint som i dette
âret har Noreg eksportert utskytings-
rampar for raketter til Tyrkia, rampar
som vert monterte pâ pansra personell-
koretoy. Vi har ingen garantiar for at ik-
kje ogsâ dette utstyret har 'lare nytta
mot kurdisk gerilja.

Bakgrunn
Det er pâ denne bakgrunn at Leyla

Zana i dag fâr Rafto-prisen. Ho fâr den
av di ho har vald â arbeide for sitt folk
pâ demokratisk vis, 'led â ta deI i ein
parIamentarisk prosess, og vera ein deI
av ein lovleg vald opposisjon til ei regje-
ring og eit system sam i det minste ut-
adtil gjeme vil framstâ som eit vestleg-
sinna, framtidsretta land.

Men ein stat sam pA den eine sida
fengslar sine eigne politikarar og gjer
det ein farseaktig rettsleg handsaming,
og pâ den andre sida terroriserar heile
folkegrupper innan eigne og andres
grenser. har eit start problem. bâde po-
litisk og psykologisk. I og med at Noreg
forsyner eit slikt system med det dei
treng for â fortsene terroriseringa. er
dette ogsâ vàrt problem.

«Den fengsla
parlamentarikaren

IgylaZana
""".....".-~ ••• _""" .. "'-R .... 'l,~

bUr truga- meu
d0dsstraffi>

sporrja om ikkje pest kan bekjempast
med noko anna enn kolera.

Helsing fra Noreg
Men endâ meir pâtrengjande er

sp0rsmälet: Kvifor har ikkje Noreg sen
foten ned for 1everansar av delar til dei
flya sam sam tyrkiske styrkar bombar
kurdiske landsbyar med? Er det trover-
dig â halda fram med â forsyne Tyrkia
med utstyr sam gjer dei istand til â hal-
de fram med sin folkemord. Nrer 2000
kurdiske landsbyar er jamna med jorda,
og kvar mânad vert 1000 sivile kurdarar
drepne.

Jamvel om handelsminister Grete
Knudsen hevdar at Noreg berre leverar

Idag fär den fengsla kurdiske parla-
mentarikaren Leyla Zana Rafto-pri-
sen for sin arbeid for menneskeret-

tane. Ho fàr den medan trugsmâlet om
dodsstraff framleis heng sam eit s'le rd
over henne og fern andre parlamentari-
karar frà Det Kurdiske Demok.ratipartiet
(DEP). Dei vart arrestert for sine mei-
ningars skuld, men for at renssaka skal
ha eH skjrer av legalitet, vert dei no
skulda for à ha samarbeidd med eit an-
na kurdisk parti, nemleg det forbodne
PKK. Leyla Zana har bg gjort seg skuldig
i eit anna brotsverk: Ho tala ein setning
kurdisk i parlamentet. For dette er dei
frâtekne den diplomatiske immuniteten
sin. Slik vonar den tyrkiske regjeringa at
dei skallukkast med â stemple den de-
mok.ratiske opposisjonen blant kurdara-'
ne som terroristar.

Frâ den tyrkiske regjeringa si side vert
det ikkje lagt skjul pâ at dette er ein po-

litisk renssak, og ik-
kje fyrst og fremst
ei juridisk. Dette, og
dei massive brota
pâ dei mest ele-
mentrere regIa for
rettstryggleik som
dei seks parlamen-
tarikarane vert ut-
sen for, er ei star
belastning pA Tyrkia
sitt tilhove til den

delen av verda som landet vil ha eH
godt samkvem med: Europa og Vesten.
Ein star belastning, men ikkje sA star
sam ein skulle tru eUer fOlVente.

Det muslimske Tyrkia ser pâ seg sjolv
sam eit bolverk mot den islamske fun-
damentalismen, og sam Vesten sin bes-
te allierte i Asia. Dei hevdar bg at när
dei tek i bruk sterke verkemiddel mot
kurdarane, er det av di dei kjemper mot
terrorisIT).e. Men nâr ein ser dei verke-
midla dei nyttar, er desse slik at ein Iyt
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Au -THOR CHRISTIAN SKA VLEM
Rafto risen for 1994 er tildeIt Leyla
Zana. Det file kunngjort pa en pres-
sekonferanse i Bergen igar.

Raftostiftelsen haper med denne pris
a kunne medvirke til kurdernes fri-
gjeringskamp.

Det er imidlertid lite trolie.
at den 34 al' gamle kurder:
kvinneri. som i 199] hic \'ale.t
inn j del lyrki!;"\? parlanl<:'J;-
tet, blir a finne i Bergen
under prisutdelingen. Hun
sitter nemlig i fengslet tiltalt
for ä ha fremmet kurdisk
separatisme. Ogsa hennes
mann, Mehdi Zana som haI'
v~rt borgermester i
Diyabakir, sitter feng5let.
Professor Arnljot Str0mme

.Svendsen, sam er president
for Raftostiftelsen, häper
imidlertid at hennes 50nn
eller dattel' kan komme til
Bergen den 4 november for
a motta prisen pa vegne av
sin mar. Prislltdelingen skaI
finne sted pa Den Nationale
Scene.

Zana, som sammen med
fern andre kurdiske parla-
mentarikere ble fengslet i
begynnelsen av mars i al',
venter na pa rettssaken som
vilbli fremmet mot henne.
m~lge' den tyriske pâtale-

myndigheten skaI hun ha
[remmet kurdi5k. separatis-
me. hvilket strélffes mec!
U;>Jcil. Dd L'f ;miJ!L'niJ
ikke ventet at hun viI bli
idomt d0dsstra[f. men hun
kan regne med et langt feng-
selsopphold. Hun er blant
annet tiltalt for a ha tilkjen-
negitt seg som kurder pa en
reise til USA, og for â ha dis-
kutert kurderproblematik-
ken pa tysk fjernsyn. Hun er
dessuten beskvldt for a. ha
kledd seg i kurdiske fargeI'.
samt avJagt troskapseden pa
kurdisk under apningen av
parlamentsseksjonen.
Hennes mann el' tiJtalt for en
diktsamling han haI' skrevet,
og for en tale han haI' holdt i
E~uropaparlamentet.

If01ge Raftostiftelsen
representerer LeyJa Zana
den demokratiske vei til10s-
ning pa konflikten mellom
kurdiske og tyrkiske myn-
digheter. Denne prosess

0nsker Raftostiftelsen a
[remme. Stromme Svendsen
presissrtc imidlertid r<'t pre~
~;L'kv:î.'_:_.:::-.:::: :.il i-"'1'l~\.?n tll

Zena ikke er â anse sam noe
oppgjpr med Tyrkia i sin
alminnelighet. men at kur-
derproble~matikken utgj0r et
hett problem som foitjener â
finne sin 10snine.. Han karak-
teriserte Levla ~Zena som et
levende symbol pa det tyr-
kiske folk .

-Irak haI' nok gatt adskil-
lig hardere til verks overfor
kurderne enn Tvrkia. Irak
haI' tatt i bruk - bestialske
metoder, blant annet kje-
misk krigf0ring mot den ne
befolkningsgruppe, sa
Str0mme Svendsen.

Det heter videre i
Raftostiftelsens begrunnelse
for prisutdelingen at denne
kvinne fremstar som en
ytterst madig representant
for silt folks rettferdige
kamp for andelig og kultu-
rell frihet. Raftostiftelsen
0nsker A bringe hennes inn-
sats frem i lyset, men under-
strekel' samtidig at hennes
arbeide mA skilIes fra de vol-
delige metoder sam benyttes
av den kurdiske geriljabeve-
gelsen PKK, slik tyrkiske
myndigheter hevder.

Man antar at det finnes et
sted mellom 15 og 25 mi Ilio-
ner kurdere, hvorav mellom
alte og 15 millioner bor i
Tyrkia.

. :..

FOTO: BARD-A. SPERRUD

Am/jot Stremme Svendsen (I.h.) sammen med reslen av
Raftostyret.
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BYRÂET FOR AVISUTKLlPP
STORGT. 25 - 0184 OSLO

TLF. 22 20 46 75

Ulklipp fra:

(Se baksiden!)

Opplag 1992: 95 708

Tyrl<iske myndigheter utsetter stadig saken mol Leyla Zan a (34). Mange Iror dette er en tak

'Is:'
. .

:...

'.,

... ,:).~
Raftoprisen skaI deles ut pA Den Na-.:.,hl

tionale Scene fredag 4. no~'ember,og.:;'::fo
trolig vil ett av Leyla Zanas to barn .. "Sé

vœre til stede og motta prisen. Barna hl
bor nA i Paris. '., te

Raftostiftelsen jobber ogsA intenst ve
for a fA den franske presidentfrue Da- . te.
niella Mitterrand tH Bergen under :m.
pristildelingen. Mitterrand har enga-',,:.,.:,:
sjert seg st.erkt ~ot undertrykkeIs..e.ll.!-~~r
av kurdere l Tyrkia. .<.....,; .•?1~LE.

• • . ,';'~':;Jru
Uthalmgstakhkk ".~;:Yq;.'

Oslo-advokat Jon Rud- i Den No~k"'é'f'::~~('
Advokatforenings menneskerettig-, .;:.J)!
hetskomitâ, har deltatt pA et rettsmate':},;jrl,f
i Ankara og er bekymret for Leyl~ Za': ':'';:'.-SÖJ
nas skjebne. Hun var folkevalgt parla-'.':. bU
mentsm(.dlem for det na forbudte kur- ... fin
dlske partiet DEP, ble fratatt sin par-' sie
lamentariske immunitet fer hun ble

Nok en gang er' rettssaken
mot den kurdiske politike-
ten Leyla Zana utsatt i An-
kara. Tobarnsmoren er
ved dârlig he/se og uten-
landske observat0rer me-
ner tyrkiske myndigheter
nâ fors0ker â hale ut tiden
s/ik at interessen for saken
dabber avo

~.(.~fi(ti>~:}."V".t ',* ''':-.. >:t ....., ,/", ~."A;:'\:tl'.:;, ....;.~ ..~..:-...."': " . '::-<.:;~1fAEtô~J:fk/sÊNJ£s::;(t~
'H"" ~ ,,~. _" .. • • • , ",~ •

Vinneren av arets Raftopris stAr tiltalt
for separatisme. en paragraf iden t\T-
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(Je (or at Leyla Zanas skjebne skai glemmes.

efor
'me startet opp den 7. i hver mâned,
: sä Abli utsatt etter fâ dager. Det
nme har skjedd nâ i oktober. Det er
ti det uvisse nâr saken kan a\'slut-
, Det er ikke tvil om at t)'Tkerne dri-
; ren uthalingstaktikk. Myndighe-
,e hâper at Leyla Zana skaI glem-
s, sier Rud tH Bergens Tidende.
,Ian mener ti1deling av Raftoprisen
~n meget viktig anerkjennelse for
,:laZana og bidrar ti1 â fokusere pâ
'dernes situasjon i 1)Tkia.
:- Leyla Zana har SVëertmodige og
ive forsvarsadvokater i Ankara -
,le,t)'Tkere og kurdere. Men det er en
,!rst vanskelig sak Afors\'are. Der-
,1 Le)"la Zana blir funnet skyldig,
: hun henrettet. Noen annen straff
:1esikke for separatisme i Tyrkia,
:Rud. ,

iAvvise'r PKK-ankl~ger
:' ..... 1 ... P7 ..... 0_ ••• t.' ~ .4 •.

for A stâ i ledtog med en av verdens
verste terrororganisasjoner - PK.K. Er
Leyla Zanas stettespillere utenfor
1)Tkia sikker pâ at Leyla Zana ikke er
skyldige etter de alvorlige ti1talepunk-
tene?

- Det er ganske âpenbart at tiltale-
punktene er uholdbare. Hun er tiltalt
for Aha deltatt i en begravelse til en
kurdisk politiker, for Aha bäret hode-
plagg med de kurdiske fargene og opp-
fordret kurderne til Afremme sine po-
litiske og konstitusjonelle rettigheter.
Dette er \'anlige menenskerettigheter,
og innebëerer ikke stette til PKK. Det
er snakk om politiske ytr'.nger uten
neen som heIst voldelig karakter, sier
Rud.

Flyktningstrem
Krigen mellom PKK og den tyrkiske

. regjeringshëer har de siste ti ârene kos-
t ... - ........ •••• - ••

hœren har 0delagt eller svidd av nœr-
mere 2000 landsbyer som de hevder er
tilholdssted for PKK. Flere ti-tusener
av mennesker er drevet pAflukt og har
fert til at slurnstrekene i de store byene
i det serestlige 1)Tkia svulmer opp.

Bak lukkete derer har det 1)Tkiske
parlament de siste ukene diskutert en
omfartende rapport om aksjonene mot
kurderne. Her heter det at den uskY.~~
dige sivilbefolkningen for.otte blir,i?ife .
i milib?raksjonene, og at det er et:qès- '
perat behov for Agi hjelp tll me!IDes-
ker,som er drevet pA flukt. '~'.

Rapporten a\'slerer ogsA at den 1)'1'-
kiske regjering har brukt 6,6 milliar-
der dollar pA krigen det siste Aret.

Rapporten foreslâr at unntakstilst-
tanden ide' ti serestlige provinsene i
1)Tkia nA ber oppheves. S\'œrt fAtror
at anbefalingene i rapporten vil bli tatt
hensyn til.
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Kurdisk 10rdagskafe
Pa lordagskafeen i Interna. ogsa om Rafto'prisen som ble

sjonalt Kultursenter i dag er utdelt i Bergen i gar, til parla.
det kurdisk mat som star pa mentarikeren Leila Zaml Kur.
menyen. Jaman Mohamad for., diske Zana sitter fortsatt i tyro

~teller at Kurdisk demokratisk kisk fengsel, og ble i gar repre.
forening arrangerer kafeen i sentert av barna sine.
Sandviga 27. De informerer

Norsk melding for
kurdere lite aktuelt

Av INGë80RG ELIASSEN

BERGEN: Norske myndig.
heter er svrert opptatt av a fa til
en fredelig losning me]Jom tyro
kere og kurdere i T)Tkia. Men
noen ny «norsk kanal» i krigen
mellom tyrkiske myndigheter
og kurderne er trolig lite aktu-
elt. Det gikk fram av statssek.
retrer Jan Egelands foredrag
foran utdelingen av' Raito-pri.
sen, sam denne gangen gar til

'den fengslede kurdiske parla-
mentarikeren Leyla Zana.

Utenriksdepartementetsér
klare forskjeller mellom kon.
flikten mellom PLO og Israel
og konflikten mellom tjTkiske
myndigheter og kurderne.

- PLO oppga sin volàelige
Iinje for fredsdroftingene be.

, gynte, og Israel ville forhandle.
Sa lenge PKK <Det kurdiske
arbeiderpartietl holder fast
ved voId som virkemiddel og
Tyrkia ikke engang oppfatter
konflikten som et problem cie

,vil lose ved forhandlingsbor.
det, er det lite grunnlag for
mekling, sa Jan Egeland, som
selv var sent rai i utarbeidelsen
av den sakalte Oslo-avtalen
mellom PLO og Israel i fjor.

I foredraget sitt ga statssek.
retreren inntrykk av at Norge
presser kraftig pa tyrkiske

, myndigheter' i alle sammen.
henger det er mulig; scerlig i

Konferansen for sikkerhet og
samarbeid i Europa (KSSE>, i
Nato og i Europaradet. Hen-
sikten er a fa Tyrkia til are.
spektere en rekke bindende
menneskerettslige avtaler Ian.
det har underskrevet ag-som i
praksis ikke er mye verdt for
kurderne i Tyrkia i dag. Ege.
land sa at Norge kammer til a
fonsette ä presse tyrkiske
myndigheter for a fa tillatelse
til a sende en uavhengig dele.
gasjon observatorer inn i de
kurdiske omradene i regi av
KSSE, noe Tyrkia sa langt har
nektet.

Parallelt med det diploma-
tiske presset, eksporterer
Norge vapenutstyr til Tyrkia,
sam er Nato-medlem. Egeland
nevnte ikke dette i sitt fore-
drag, men ble spurt om det et.
terpa.

- Dette er et svrert vanskelig
sporsmal, vedgikk Egeland.
Men han forsvarer Regjerin.
gens linje, sam er a fortsette
salget av militrert utstyr til
TYrkia, sel v om ingen kan ga.
rantere at dette ikke blir brukt
i krigen mot kurderne i landet.

Kurderen Ahmed Bozgil fra
Stavanger ba Egeland forklare
hvorfor norske myndigheter
ikke satser pa A isolere Tyrki.a
fra internasjonale fora som et
pressmiddel, slik det har vrert
gjort mot Sor.Afrika og blir
gjort mot Irak.

- Av landene der det bor kur-
dere, er det bare Irak vi isole.
rer. Dette handler om A velge
strategi. Argumentet mot a iso-
Jere Tyrkia for a presse dem til
A forhandle med kurderne, er
at det ikke er sikkert det vil
gjore dem mer lik ass. Kanskje
vil det tvertimot framelske na-
sjonalistiske krefter i Tyrkia,
sa statssekTetrer Jan Egeland i
sitt foredrag.

Seinere pa kvelden foregikk
selve prisutdelingen til Leyla
Zanas to barn, sam er i Bergen
i hennes sted. Zana se]v sitter
fengslet i Ankara, tiltalt for se.
paratisme etter blant annet. A
ha brukt kurdiske farger og
avgitt troskapseden pA kur.
disk i det tyrkiske parlamen.
tet. Hun er ogsa anklaget for A
ha hatt kontakt med den for.
budte geriljabevegelsen PKK.
Zana og hennes fern medtil.
talte risikerer dodsstraff hvis
dt: blir funnet skyldige.
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REVUE DE PRESSE-PRESS REVlEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-Rn'lSTA STAMPA-DENTRO DELA PRENSA-BASlN ÖZETi

A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P: - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. _

FRA0407 4 p. 0214 FRA /AFP-VT75
France-Turquie~Ktirdes
. M. Juppé: "la T-u.r"qu;e'do;t t I• ~ respec er es règles fondamentales de ladémocratie"

., PARIS~ 8 déc (A:P) - Le ministre des Affaires étrangères Alain Ju é
~nterroge par Ie senat7ur comm~niste Charles Lederman (Val-de-Marne)P~ '
pr~pos de la condamnat~on de c~nq députés turcs d'origine kurde à 15 ans de
Pfr~dsonchacun, a souligné jeudi que la Turquie devait "respecter les règleson amentales de la démocratie"."L d~kurde:~ :m~~~~=;: ~e ~euv:nt q~~êt~e émus par le procès de parlementaires
1995 de's ., t'. uppe au ena, lors de l'examen du projet de budget,on m~n~s ere. "La Turquie, a-t-il ajouté, est un pays ami et elle
a,le dro~t de lutter contre le terrorisme, mais elle doit res ecte~ ies
regles fondamentales de la démocratie, notamment en matière d~ justice" .
lib~~~~I~~a~~é~ia~e~e~man avait exigé ~u nom des sénateurs communistes."la~ e e ces parlementa~res et demandé au gouvernement "d
ne ~lUS !Ol~rer plu~ longtemps une telle violation des droits de l'Homme"e
d'o 7n~ces e la,pe:ne capitale, cinq des huit députés ou eX-députés turc~
Ank~~g~~e kurde Juges,pour activités séditieuses ont été condamnés jeudi à

ans rtada1~ ~n7sde pr~son ~hacun, les trois autres à des peines allant de 3e em~ a ans et dem~.
ct/jl

AFP /J00245/081709

FRA0619 4 l 0224 EXT /AFP-XE51
Turquie-Europe

Conseil de l'Europe: l'Assemblée parlementaire demande l'annulation des
condamnations d'anciens députés _~urdes

STRASBOURG, 8 déc (AFP) - Le président de l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe (Europe des 33), M. Miguel Angel Martinez, a souhaité
jeudi que les condamnations infligées à d'anciens députés kurdes du Parti de
la démocratie (DEP) "soient annulées en cassation", car le "sens de la
justice" doit prévaloir.

Dans un communiqué, M. Martinez se déclare "profondément attristé" et
estime que si les "peines ont été dictées conformément aux lois en vigueur
.en Turquie (...), elles mettent cruellement en évidence le caractère
scélérat de telles lois".

Selon le président de l'Assemblée parlementaire, cette décision de
.justice met également en avant "la nécessité et l'urgence" d'abroger ces

lois "pour rendre la législation turque conforme aux normes et valeurs
européennes".

Rappelant sa conviction que "l'Europe a besoin de la Turquie en son
sein", M. Martinez a estimé qu'il fallait "plus que jamais se battre et
exiger la réforme immédiate d'une législation permettant des sentences qui
révoltent la conscience européenne". .

cinq députés d'origine kurde du DEP ont été condamnés jeudi à 15 ans de
prison et trois autres à des peines allant de 7 ans et demi à 3 ans et demi
de prison.

RZ/chb
AFP /J00245/081951 DEC 94
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FRA0479 3 P 0172 FRA /AFP-WK49
Assemblée-~r~

Georges Hage (PCF) "indigné" par la condamnation de 5 député kurdes à 15 ,
ans de prison

PARIS, 8 déc (AFP) - Le vice-président de l'Assemblée nationale, Georges
Hage (PCF), a exprimé, jeudi, son "indignation" après la condamnation de
cinq des huit députés kurdes à 15 ans de prison à Ankara et demandé
l'intervention du gouvernement français en leur faveur.

Cette condamantion "inique ne peut que susciter la réprobation des
démocrates" écrit le député du Nord dans un communiqué indiquant que ce qui
leur est reproché aux cinq kurdes est "leur action pour la reconnaissance
des droits fondamentaux du peuple kurde".

"Il serait incompréhensible que le gouvernement français n'intervienne
pas immédiatement auprès des autorités turques afin que les députés kurdes
recouvrent leur entière liberté", juge M. Hage soulignant que "l'achèvement
de l'union douanière avec la Turquie" fait partie des "priorités" que s'est
donnée la France "lors de sa prochaine présidence du Conseil européen".

bmrjmst
AFP jJ00245j081807 DEC 94

FRA0205 3 I 0160 TUR- jAFP-TQ05
Turquie-Kurdes lead

Cinq des huit députés kurdes condamnés à 15 ans de prison- -
kurde
à 15 ans
(bien 3,5)

à 3,5 ans de prison et 60
la Loi anti-terroriste.
Tribunal, ayant déj~ purgé _

DEC 94

ANKARA, 8 déc (AFP) - Cinq des huit ex-députés turcs d'origine
jugés pour activités séditieuses ont été condamnés jeudi à Ankara
de prison chacun, les trois autres à des peines allant de 3,5 ans
à 7,5 ans.

La Cour de Sûreté de l'Etat a condamné Mme Leyla Zana, Hatip Dicle, Ahmet
Turk, Orhan Dogan et Selim Sadak à 15 ans de prison pour "création et
appartenance à bande armée".

Sedat Yurttas a été condamné à 7,5 ans de prison pour "aide et soutien à
bande armée".

Sirri Sakik et Mahmut Alinak ont été condamnés
millions de Livres turques d'amende aux termes de
Ces deux derniers ont été remis en liberté par le
près du tiers de leur peine.

L'avocat principal des accusés, Yusuf Alat~s~ a déclaré que tous les
accusés se pourvoieraient en cassation.

YM-HCjdfgjbr
AFP j~00245/081220

A.F.P. -A.F.P. -A.F.P. -A.F.P. -A.F.P. -A.F.P. -A.F.P. -A.F.P. -A.F.P. -A.F.P.-
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FRA0409 3 I 0526 TUR /AFP-VU30
Turquie-Kurdes prév

Verdict sévère pour les députés kur~~s malgré l'absence de peine de mort

Par Hervé COUTURIER

ANKARA, 8 déc (AFP) - La Cour de Sûreté de l'Etat d'Ankara a prononcé'
jeudi un verdict sévère, quoique sans peine de mort, à l'encontre de huit
ex-députés d'origine kurde, qui risque de placer la Turquie en position
inconfortable face aux pays occidentaux qui lui reprochent des manquements
aux droits de l'Homme.

Le tribunal a condamné cinq de ces huit personnes, jugées pour activités
séditieuses, à 15 ans de prison chacune, et les trois autres à des peines de
3 ans et demi à 7 ans et demi. Les accusés se pourvoieront en cassation,
selon un de leurs avocats.

Dès l'annonce, les défenseurs des droits de l'Homme et membres de
délégations étrangères venus soutenir les accusés ont condamné ce verdict et
promis d'agir devant différentes instances internationales.

Selon eux, ce procès était une atteinte à la liberté d'expression et aux
principes de la démocratie parlementaire, puisqu'il n'était pas reproché aux
accusés d'actes de violence mais seulement des propos séditieux.

Les huit accusés, sept hommes et une femme, sont d'anciens membres du
Parti de la Démocratie (DEP, pro-kurde)', dissous en juin dernier pour .
"séparatisme". Tous' avaient perdu leur siège au moment' de cette dissolution,
sauf un, qui avait précédemment démissionné du DEF et est toujours député.

"la Turquie n'a pas sa place en Europe"

"Ce n'est pas humain", a est'imé M. Akin Birdal, président de
l'association turque des droits de l'Homme. "C'est un verdict politique qui
pourrait nuire à toute attente de la population turque d'une démocratisation
et d'une libéralisation des idéologies", a-t-il ajouté.

"La Turquie n'a pas sa place en Europe", a déclaré à l'AFP le député
socialiste Ségolène Royal, membre d'une des délégations étrangères qui avait
été admises au Tribunal.

Elle a indiqué que des groupes européens de défense des droits de l'Homme
et plusieurs organisations non gouvernementales allaient se fédérer pour
défendre la cause des huit condamnés.

Contestant l'équité du procès, Mme Royal a ajouté que cette fédération
ferait "en sorte que le respect des principes démocratiques soit un
préalable à l'approfondissement de l'entrée de la Turquie dans l'Europe".

Pour sa part, le Premier ministre turc, Mme'Tansu Ciller, a déclaré après
le verdict que "la justice en Turquie est indépendante".

Des appels à l'arrêt du procès ou à la clémence avaient été lancés ces
derniers jours de plusieurs pays 'occidentaux, témoignant de l'émotion causée
par cette affaire, dans laquelle, au départ, les huit députés risquaient la
peine de mort.

Toutefois jeudi matin la Cour de Sûreté avait abandonné les charges de
"séparatisme" et "atteinte à l'intégrité de l'Etat", passibles de la peine
capïtale.

A la place, elle avait choisi d'accuser les parlementaires
d'''appartenance'' ou d'''aide'' à une "bande armée", crimes passibles de
prison. Cette "bande armée" est le Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatiste), en lutte contre l'Etat turc dans les régions à majorité kurde
du pays. '

hc/chr

/J00245/081710
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FRA0126 4 r 0202 TUR /AFP-SM81
Turquie-Kurdes

Procès des députés kurdes: ouverture des débats

avocats de la
plaidoirie finale
leurs requêtes,

DEC 94

ANKARA, 8 déc (AFP) - Les débats devant la Cour de Sûreté de l'Etat
d'Ankara qui doit prononcer un verdict à l'encontre de huit ex-députés turcß
d'origine kurde jugés pour "séparatisme" ont débuté jeudi matin en présence
des accusés mais en l'absence de leurs avocats.

De nombreux membres de délégations étrangères -- Français, Britanniques,
Allemands, ainsi que des représentants de l'ONU-- ont été admis dans la
salle d'audience.

Les huit eX-députés, tous anciens membres du Parti de la Démocratie (DEP,
pro-kurde, dissous) risquent la peine de mort pour "séparatisme" et
"atteinte à l'intégrité de l'Etat".

De nombreux appels émanant des pays occidentaux ont été lancés ces
derniers jours pour demander l'arrêt de ce procès et la libération des
accusés, ou au moins pour demander au gouvernement turc d'éviter que des
peines de mort ne soient prononcées.

A l'issue de la précédente séance le 24 novembre, les
défense avaient indiqué qu'ils renonceraient à faire une
pour protester contre le rejet par. le tribunal de toutes
notamment d'une demande de complément d'enquête.

HC/php/br
AFP /J00245/080954

FRA0194 2 'r 0054 TUR /AFP-TL87
Turquie-KY.r.àes

URGENT
cinq des huit députés kurdes condamnés à 15 ans de prison

ANKARA, 8 déc (AFP) - Cinq des huit ex-députés turcs d'origine kurde
jugés pour activités séditieuses ont été condamnés jeudi à Ankara à 15 ans
de prison chacun, les trois autres à des peines allant de 3 ans à 7,5 ans. ,I

YM-HC/NM/br " I

AFP /J00245/081201 DEC 94
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FRA0142 3 l 0301 TUR JAFP-ST11
Turquie-Kurdes lead

Les députés kurdes ne risquent plus la peine de mort

de Sûreté de l'Etat d'Ankara qui juge huit
a changé jeudi ses chefs d'accusation à
les rendaient passibles de la peine de

DEC 94

ANKARA, 8 déc (AFP) - La Cour
ex-députés turcs d'origine kurde
leur égard, abandonnant ceux qui
mort.

La Cour a abandonné les chefs d'accusation de haute trahison
("séparatisme" et "atteinte à l'intégrité de l'Etat") et l'article 125 qui
sanctionne ces crimes et prévoit la peine de mort.

A la place, elle les a accusés de "création de bande armée contre la
sécurité de l'Etat" et "aide aux membres de bandes armées", crimes q,\}i,aux
termes de l'article 168 du code pénal, valent des peines de prisond~au
moins" dix ans.",

La' séance a été suspendue et un verdict devrait intervenir rapid~~ent.
Le tribunal a offert aux huit accusés une dernière occasion de plaider

leur cause mais ils ont refusé. "De toutes façons, la décision est déjà
prise, nous ne voulons pas faire de plaidoîrie", a déclaré l'un d'eux, selon
un journaliste de l'AFP sur place.

La séance, qui doit normalement aboutir à un verdict, s'était ouverte
dans la matinée en présence des huit accusés mais en l'absence de leurs
avocats.

De nombreux membres de délégations étrangères --Français, Britanniques,
Allemands, ainsi que des représentants de l'ONU-- avaient été été admis dans
la salle d'audience.

Les huit ex-députés, tous anciens membres du Parti de la Démocratie (DEP,
.pro-kurde, dissous) sont accusés de "séparatisme" et "atteinte à l'intégrité
de l'Etat".

De nombreux appels émanant des pays occidentaux avaient été lancés ces
derniers jours pour demander l'arrêt de ce procès et la libération des
accusés, ou pour demander au gouvernement turc d'éviter que des peines de
mort ne soient prononcées.

YM-HCjbd
AFP jJ00245j081036

.-----~=-==:-----::~~-;-;:rn--;A~F~P;-::-AU.F~.Pp:-. -=-:A.~:iF;J.Pii:.:-="1AL.FF::ï.P~..-=ÄAL.F~.jp;:-.=AA:i.FF:.iip~.==A.F.P. A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - ...
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Leyla Zana
doit sortir de prison!

Rendez-vous le 8 février 1995
devant l'Ambassade de Turquie

16, avenue Lamballe - 75016 Paris
Métro Passy

A partir de 18h30
Leyla Zana, première femme

députée kurde élue au Parlement de
Turquie a été condamnée de façon
scandaleuse à 15 ans de prison par la
Cour de Sûreté d'Ankara.

Elle' a été accusée pour
défendre le droit à la reconnaissance du
peuple kurde. Sa lutte est celle du res-
pect des droits des Kurdes au sein des
frontières existantes de Turquie. Leyla
Zana est en prison parce qu'elle récla-
me la démocratie, la liberté d'opinion et
d'expression.

Ce verdict a été prononcé le 8
décembre dernier. Depuis, le huitième
jour de chaque mois, rUFF avec le sou-
tien de la Fédération démocratique
internationale des Femmes organise un
rassemblement de protestation.

Il en sera ainsi jusqu'à sa libé-
ration!

~RCREÖI * FEVRiÈR 1995

lnformaiiq~s',

ManifëStâtionce soir,'
,püurLeyla Za~a' , '

J L'Union des femmes.françaises (UFF) appelle à manifester ce
, mercredi soir, à partir de 18 h 30, devant l'ambassade de Turquie à

, ; Paris (I) pour exiger la .libération de Leyla lana .. « Leylalana,
.. première'femme députée élue au Parlement de Turquie, a été

condamnée de façonscândaleuse à quinze ans'de prison par la Cour
de s~reté d'Ankara, rappelle l'UFF. Sa lutte est celle du respect des
droits des Kurdes au sein des frontières existantes de la Turquie.

,Leyla lana est. en prison parce qu'elle réclame la démocratie, la
liberté d'opinion et d'expression. ») L'appel de l'UFF a reçu le
soutien de la Fédération démocratigue internationale des femmes,
.de l'Alliance des femmespour la democratie, du MRAP et de la
Fondation France-Libertés que dirige Danielle MittèrrilDd.

(1) 16, avenue de Lamballe, Paris 1ft. Métro Passy.
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de démocratie
De notre envoyé spécial.,"'LA députée-accusée« Leyla lana, à la tri-

bune de la Grande
Assembléé nationale (le Parle~
ment turc- NDLR), a crié des
slogans dans une langue incom-
préhensible qu'elle a défini
comme kurde. IlC'est en ces ter-

, mes que le procureur de la Cour
de sûreté de l'Etat, Nusret De-
miraI, a accusé la première

, femme députée kurde de Tur-
quie et exigé la peine de mort
contre elle et contre sept autres'
parlementaireS du Kurdistan.

'Car, selon ce personnage
- mis en place par les géné-
raux d'Ankara et connu pour

, ses sympathies envers l'organisa-
. tion d'extrême droite des Loups
, gris -; « ces actions ont pro-

" vaqué une grande réaction dans
, le pays, la grande nation turque

les a dénoncées dans les termes

suivants : « Ce sont des porte-
parole de l'organisation terro-
riste, le PKK. Ils poignardent
l'unité de l'Etal. Il faut en finir
avec ce scandale. La ,nation
maudit les séparatistes. Il

Contrairement aux affabula-
tions du procureur, Leyla Zana
n'a jamais appelé à la violence
ni au « séparatisme )). Bien au
contraire, comme ses compa-
gnons de détention, elle a tou-
jours milité en faveur des droits
à l'identité des differents peu-
ples de Turquie sur une base
d'égalité et de reconnaissance
mutuelle, ,

Les « slogans )1 dont elle est
accusée étaient en réalité quel-
ques phrases dans lesquelles eHe
affirmait sa foi en la démocratie
et en la fraternité kurdo-turque.

Leyla ,Zana a été arrêtée le
4 mars dernier. Depuis cette
da te, elle est déten ue au secret

dans une cellule mal isolée ires collègues détenus, une mis-
contre le froid et la pluie. La, sion historique, de prendre part
jeune femme est malade. Son au combat universel pour la li-

, dossier médical a été « perdu». berté et la paix, contre l'intolé-
Elle souffre encore aujourd'hui rance, le nationalisme et l'op-
des tortures à l'électricité dont 'pression, et de contribuer à la
elle avait été victime lors d'une lutte du peuple kurde pour une
première arrestation en 1988. existence dans la dignité et la
Son mari, maire de Diyarbakir, liberté me procure' une
a passé plus de quinze ans en conscience en paix. Il
pmon.

De nombreuses organisations " ,M. M.
féministes se sont mobilisées en~ U d'l' ..: d ' t~ dId" k d ne e egauon e sena eurs
laveur e a eputee, ~r e 'est rendue hier à l'ambassade
comme, par exemple, !AlIlan~ de Turquie à Paris pour exiger
des ,fe~mes pour la democr~tJe la libération des huit députés
et IUmon des femmes françaISes kurdes. On notait la présence
(~FF). Le 28 novemb!"e der- de Hélène Luc, présidente du
D1e~,Leyla lana a pu faJr~ ~ar- groupe communiste' et appa-
v':D1r un m~ge a la F~dera- renté, Danièle Bidard-Reydet
t Ion dem ocr a t I que et Michèle Demessine, séna-
internationale des femmes par teurs communistes, Mar)'se
l'intermédiaire de l'UFF. Berge-Lavigne et Marie-

Elle écrivait notamment :, Madeleine Dieulangard, séna-
« Le fait d'assurer, avec les au- teurs socialistes.

L'HUMANITE/JEUDI8 DECEMBRE.)994-13

•• _ •• __ 0- ••

Une. démarche',
,de Fl'ançoisMitterrarid

"..

.LE porte-parole de l'Ely-
, "sée, Jean Musitelli, a in-

diqué, mardi soir, que le
chef de l'Etat, François Mitter-
rand, avait envoyé une lettre à,

, ses homologues de l'Union eu-
ropéenne. U leur demande no-
taniment de s'adresser, a"ec
lui, ao gouvernement d'An-
kara, pour qoe « ces peines de

'mo'rt ne soient pas pronon-
cées » contre les députés lalT-
des.'w '

«'Des repréSentants du peu-
: pIe, légitimement élos, se trou-
'vent menacés de condamna-
,tions capitales" qoi, ~_i elles

'~i~~ipronoricéeS,metträierit
~rieusement en cause les prin-
, cipes de la ,'ie démocratique et
,constitueraient une atteinte
'grave tant à la Convention eu:'
ropéenne des droits de
l'homme qu'à la OIarte de Pa-
ris de la CSCE », déclare no-
tamment François Mitterrand.

Cette démarche est avant
tout le résultat de la pression
de l'opinion publique, notarn-

,ment d'organisations. comme
l'UFF, la Ligue des droits de
l'homme, l'Alliance des femmes '
poor la démocratie, d'avocats
et ,de parlementaires, parmi

, lesquels' lés-élu!; êônimunistes,
; dont la solidarité s'exprime de-

puis des mois sans' que le gou-
"ernement français n'ait publi-
quement, jusqu'à présent,

. réagi.
Le 19 décembre prochain,

se tiendra à Bruxelles une ren~
contre du comité d'association
Turquie-Union européenne
dont l'objectif est de mettre en
place un accord douanier pré-
férentiel entre hl Turquie et
l'Europe des Douze.
, n faut espérer que les auto-

rités françaises feront preuve
, de là même fenneté envers An-

kara si, dJci là, les élus kordes
ne sont pas libérés et si leurs ",
droits civilS et parlementaires
ne I~ur Sont pas restitués.,
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2 décembre 1994

IIr
'_0 .• __ .. C/Ç'< .' __ oo.. 'o •. _" ' .. ' . "~' _~._ ..o__ ~ '0' ._0 ..0__ 0.. _ .0'0., .• . , _ .

.H~t ..èleplités .•.kUrd~s..attendent le' v~rdict
dê';:'Îa':,Colir de sûreté d'Ankara" .;...,....: '..
: ;.:-' .:~.""~,~,,;:.. '..~. -' . . .-

LaCou~'d~5Qi~té de l'Etat patrie et la nation pour gique <Ieeet allié; les Dc- . cpupsd~téléphon~ 'à~,des
'd;Àiikara rendl-â';;1~8 dé- .fonder un Etat indépen- .cidentaux acceptent de. basesduPKK»à l'étranger.

cërrlbre'pr~diain,s.onv:er- . dant, le Kurdistan.~.Des' plus en plus mal qu:un'ycomprisàPalisalorsque.
diddans lejJroc.èsdes huit ".condamnations à la pei-pays membre ~u Conseil les numéros cités se sont;

. députéskùrdesdefex-DEP, ne capitale semblent de l'Europe viole aussi avérésêtreceuxd"lgIlares:
Parti di! la démo°cratie,dis~ pourtant peu probables. ouvertement les normes. familles françaiSes. '.' j~ousle 16 juin dernier. ~, ..Elles auraient pour effet ,élé.mei:ltidrés enmaiiê~'~,!Nous aVOnsfai(plus dé j "
:;~. d'aggraver encore l'iso-. rëde droits de l'hom- .. 50 requêtes .de supplé-I

.,Us sont accusés de «sé- lement .. diplomatiqueme. Trois' résolutions. ments d'enquête et de;
: pàratisme» et d'avoir re- 'd'Ankara~ . condamnant l'attitudecontre~ertisesquin'ont:

présenté «1'at1epolitique Le gouvernement de des autorités turques ont. jamais été retenues», af- i
..au sein du parlement du madame Tansu Ciller, .'ainsi été votées par le firmemaitreYazar:Ladé- ..
'.Parti des travm1leurs du Premier ministre d'urie .. Parlement européen, no- . 'fense a eu le droit de '
Kurdistan (PK.K)>>,qui coalition droite-gauche,têÙD.ment depuis la levée consulter les transcrip- .
mène depuis dix ans la lut- est toujours plus l'otage de l'immunité parlemen-tions des écoutes, mais ja- :
te armée cpntre l'Etat turc, des militaires, convain- taire et l'arrestation de mais les bandes originales, •.
notamment dans les trei- cus de pouvoir éradiquer six des députés du DEP même. quand ils'agisSait i
ze départements du sud-' par la force la «rébellion en mars dernier (Hatip de pièces fondamentales:
Est anatolien, peuplés en séparatiste». Dans la ré- Diele, Leyla Zana, Ah- de l'accusation comme:
majorité de Kurdes. publique fondée par med Turk, Orhan Dogan, une conversation entre;

«Nous ne nous faisons Mustapha Kemal Ata- Sirri Sakik et l'indépen- l'une des accusés, Leyla
aucune illusion sur ce turk après la Première dant Mahmud Alinak). zana, et Abdullah Dcalan,
verdict décidé d'avance Guerre mo'ndiale et co-En juillet, Seli!ll Sadak et dit «Apo », le leader du

. et il sera lourd. Tout le pié sur le modèle jaco- Sedat Yurtdas, les deux PKK.«La cou(asystéma- .
.procès visait à démon- bin, les quelque,I2 mil- derniers parlem~ntaires tique1J'Zent refusé 'des.
: trer de prétendus liens lions de Kurdes citoyens de ce parti présents sur confrontations avec les.
; entre. ces députés et le -turcs-ont individuelle:--Iesol turc, se rendaient 'prinèipaüx'~témöins 'à'
i PKK afin de les condam- ment tous les droits sauf .aux autorités, charge et les 'repentis' du I

: ner comme terroristes», celui de se revendiquer' «Cesparleinentaires ont. PKK:o,insiste le défenseur, I
: accuse Feridun Yazar, comme kurdes, tant au 'étéarrêtéspourdespropos citant notamment le èas 1
;l'unde~ avoca~s. du cal- plan culturel que, afor~~usflei;at,ttl!1SSembléecm, çle.Djabar:.qezigi, a.~tivis7!
1ectif de.dé f~n~e, de pas-tiori, au plan p ~litiq ue... dqttS le,cadr..e ,de leurs ac~ te .du P'KK~~!ltt~ ,» ~~ I

•ßage à paris'oLors de. son L'optionmi,lita.ire,' ac- .tivités.APr.~~~!.les le..p~~,q1.l:i,l<?~~~e.so~ i
; requisitoire,. le'. 24 .no- _ c~n~uée par l'act~e.lgo\!- . ~~~és;ontc~~~if . pro~è~,~.Is~~b.u~~~ ~.e.~ I
;vem.br.e...der01er, Je .p~o-. :v'ern~men~, ~~raggr~~~::.;:[~t:~~tlltr.4.e ~o~:d.tSant tembre. ~t~t re.v.e.~~,~\!~i

'.ç.u~~y..rßus.ret Demi~~l.,' ~o.~..de.1.a.~sale gu~~e ~::(1JÏ:èçt;S.àf.o!!~ JJ1:()U- J~s ~veux q1.l:e.1.~.~~ai~t:.~~:
".conI.lu p~uz: s~~SY~P!l,-4~leslJ,4:¥?~.~at~~~n .v_a~_H~~~Jie...~s~av..~_'c.l,!:!o~qu~s la Pl?Ji~,e.,~~_q~~1
;lhi~_s_4.:Htrê~~.d!'9H~, .. (16:00,0 !OC!~ "en di.x; .~n.s1P.-lQ{",.~ fe_ri4~ ¥~.' m.~~~~i.e.nten,~c~~~.e.l.~~:
'~or:~qt$l.a pein~ d..e~()I1 .avec. son cortège _<1'~s; ~.~v~<::a!Sçl~s.~9ßpé_s,et ..~~t ..dé'putés po~.rJe.t;t~

.';~~u !itr~.A;e JarJ.i.cl.~.lf.5 .. s.~s.s.~.~~~~,~4~_'yi.1].age.s !e_~jl!.g~!e.~J~I!-~~!l9.b.~,:..c_<?n.~~~.~~~~,.~!~ç.~e.
~:du ,code.p~na1_c0n.tre Jes. :p@~s,e.P~ ~e.plac~!D.eJ~t '.~e.ITa.te_U!~.4.~?C?!lç~.ntla ..~~!<:j,:~9.'lr~;:'prot~~J~!

.' e.x7~.ép~t~~,'jl_ë.Ç~.~~s J()!~~..~~pt~s 4'~~.J!l~k'p~.~4l#e.~~p;;rfe!te ..ç~.D,~_t9t!teS_ces~~In~s.
. ,«4't.Zvoir.t~té.4erß1tv.et- J~on. ~epe.~son~es,'~.1:1~-'Nrt.(Hc.~~!>I!~~~:x:c~pt.ion..~Ja pfl?Cé!1~,les. ~voca~
.ser l'ordre, .éfq!Jli, t!'!zgir .~i!.entfle.'s. ci'iti_q1.l:~~.<J.e. pOl:lf.n~u~ les do~ie.~ 'Mf.e.ns.e~ße. s9ntrétirés

. contre l'intégrité, terri- Washington e.t~es çapi.7d'a.ccl,lSation, les enquê- . d.uprocès sansp!ai~er Je. ,
toriale .de la. Turquie, tales européennes. Mal- teurs se.mblent avoir fait .mois der:mer ... : "}::;'-; ':.'..'
ëherchànt.iJ_ diviserJa gré. riIOP()rta.nc~,s~a.t~~ 'ôf!1f de.,t()u~b~~, 9~:~m~~s;!. ri: ..'ô:' 'M):;.'.!"'rcl~~0'1
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,Privatisieriing,:mit Hindernissen in der Türkei
'~~~":"'~"':~"~.:\~<~:~"OjJPo.siiio~':'g~gê~die neue Gesf!.t;:.g~kl{ng~:'~;' [ ,;.;.::::~'.

..';'.iJ/ -::n.:::'i" ïU', '";;J":-:\, _ :::.:::.: ~:-:':.'.-:" ~!~#."L'-. :..;'_~ .~~~'.:;'. ; .~. " .1-_ ,.I.~ ,- - - .'~ ,"

,ë;';:: Das :letztes (.Wochenënck ,ratifIzierte 'Ges~tz zur' Privatisierung., einer"",Reihe., türkischer
:S~tsbètriebe: h~t:~nter':P~litikern'und,Gewerkschaftern Empörung ahsgelÖ's(' Dèi Verbilf
.-der 48Q,~f1ii~réiiS~ts.bètPëbe'soUte géinäss der Regierung.allein im Jahr 1995 Einnahmen
;;!'~~:;D~~;'i~'~!,;'~~:;/;"~~~:'~;;:;;~;~:~;~;:i.'~i :~~(,~j'j;f~:;~~;;'~::l~;;';;;;:~~;~(.~',:;i~ô;';:'~:g~;:;;;'.,I

: ....\..~:: .._r •..r.;;:. ..... ~:,.~./.". ~;m ......C. ••• l ...~b... l'I 'D-" b"' .--.-! U.-Il\i.[ ...ï-,-h. '.~.L~ ."'r.u~..n.r..:;.I".I;.,-:';r_~: ... L .:.:,.;h .....:'\-:i'r.: .. ~
, J.,' • ""." ,J, ,', l ..... JI. It, stan U; • ezem er., ;
.... ,. ~....... :"". t"'\ .... ;"": ... :, .• , ~;:./. r_"':f".: ...-... r., ...':.r":.;.;.r::i..,.:::- ;. -!J j - .. 1.. '''lf~ 1JJ.D ......I:U"'-l:'JV UJJ.l.u" 'oJI,J UJJ!' .. ;, ........... ; .... -.

,:~,Ein~n ,Tag. naclidçri:l,ïii~dér, Tüï-kerdäS,'Privàti-1 "Fü.r!J:@u:.çjl!~r:).p~r..isl. dif;:Priv~tisienii1geine

'~~~~~ffri~$~:~~~li~~ri~~~~gt~~;l,~~g~~~;;~~~~e~~h~i.~:rl~~S!~~~em~~~~
Soysa/zum Arigrif(über: Was m..Wirklichkeit em; Notwen~lgkelt:'Als letzten FrllhllOg m, derTürkeI

: Sc!+ritt'Z\irück sëi"wèide iri.-:-der TÜrk"éi.von mä.Ïi.-i der 'wirtS~h;ûtliché ~us'ammenbruc,h_ Pfonte;leg1e'
,chenPolitik#iii;ioch. iInjD'e(aIs eine «Revölüiiön» j Frau ,Ciller: :~5/ April' ~41'Stàbilisiênirigsfiakêt,
bezeichnet; s'chriêb:~i,iii' der TagesieifuÏ:ig«HüiTi- i vor;: mi de~" die> Privatisienïng :eineri' der :'zW~i'
yet». Die Privätisierunj( dë'r Stäatsbetriebe'sd Kernpunkte bildete: 'Di,e' Weltbank gab 'damaIs:
jedenfalls ein gewaltiger Schritt i.i1 die falsclle; «~nes, Ucht» für:,einéil J<i~dit vön 100 Mio, $; :
Richtung. ":,:::,,,~.(,,;:'/ ~':'",.," :;, ,.,'~ . mltrl;em di~türkische Regierung die Privaiisie-,!

'- '("'-('; , ",': ,', rungodet.: Stillegung 'der Staatsbetriebesozial i
';. I" F~a~'Cilie~ im- Vi~ier. , hätte absichern können. Ani 24. November wurde I
','. " " , 'im Parlament; das"Pril'atisierungsgesetZ'verib.1

Die l:litt~reKritik ~oy'siil~zielte vor' 3.Ilem àu.f
d
. h ' ' schiedet. AJJerdings stimmten von den insgesamt i
le Regiérungsc eftn, Tansu Ciller. Sie hatte letz-; 450 ParI '" l '

tes Wochenénde jß' eînervbn 'allentv-Kahäfen: " .ame~~ern ediglich 193 für dieVorlage. i
übert:rilgerib:iRedè'an die'Nationdâs:Gesetz rur Laut demGesetz soll ein soge~annte~ «Hoh~r
Privatisierung der St3atsbetriebe als «Meilénstein Privatisierungsausschuss» gebildet,werden, wei.,
für dié Zukunft des' Landes» und als «Revolu_cher die, Staat;Sbetriebe zur Privatisierung frei-
tiOD» ,begrilsst:', wiè' .sie~r~ärte, st~mpeIri" die geben Wird. DIe Beschlüsse des Ausschusses, in'
zahlreIchen Staatsbetnebe dle Republik instrok. dem der~Règïerungsch~f s,owie,vier weitere ~bi- •
tureller Hinsicht zu einem der letzten noch ver- ne~mitgli.eder vertr~ten sind, müssen einstimmig'
bIieben~n, sozia!istisclien ~täateri. Alle vier Tage getroffen ,w~rden, !Jn~ernehmen, von «strategi-,
verschlängen dle,Staatsunternehmeri I Trillion scherß~deutung» -,wie z, B. die Huggesellschaft:
türkischê pfund, umgerechrie'Calso: 27,8Mio, Turkish:,.AjrIm.es, TMQ Alkaloid oder die Turkish;
US-S, füi welchê die Bürg~rdés'l-3rides mit ihren O~corpC?ration :-,.cJürfen nur, tei/privatisiert wer-,
Steuergeldern aufkommei( müssten. Oas Privati- ,de~, Dies~tliclie~ Banken 7": ausgenommen die:
sierungsgesetz sei deshalb revolutionär, weil es Eximbank; dIe. Zentralbank sowie die Landwirt- .'
dem «tür~chen So~alisinus» endgültig ein Ende schäfisbank: .:.' werdéri dagegen' in -den nächsten:!
setze, ',M?~taz Soysal" bis: ..3.Dl letzten MontagZ~# J~ë~, zl1m~ùfen;. angebö!en. ber Verkauf •
.AusseIlOlIIDster des. Landes, teilte offensichtlich; von Minen und Land, mit Bodenschätzen ist'
die Ein~chätzUngseiner Chefuiriicht. und legte untersagt, das Gesetz läSst aber die VerpachtUng'
u~ter: an~~~~~:)u~h a~ Protest gegen die ,ge- ' .d~r..s.~l;.i!,rf.~ngsr~chte(op.~fliqonal rights) .~. ,Die • ~i

plante, PrivatJ,slerung sem Amt nieder., Die Börse PrivatiSIerungserlöse' dürfen 'laut' dem' ne'Uéii Gê.' .'J),

die gros~~ Hoffnungen liUfdie Privatisierung de; , se,tz niph,t.jn die leeren Staatskassen fiiessen son-:
Slaätsbetriebe. 'gelegt .hättë, 'j'eagièitë. riervös' .dér ' "éJë$, mussëîi';zUr, Fiminzierung,'ël'iiéT,'ArliéitSiôsin- ·
Rücktri,'tt, Söy'>.siùs,:karin,' ' ... näInlich'ii1iiteliin's'tJ"'g'-der vè~slèhén/iig:'ioWie' dës~ yoi-zeïtigëiî, trèîwiliig'en:
Koalitionsregierung' das' Lében' kösteri"\ind"die .Rûp.est¥,~ef~ge!~itérw~ideri; , '-~.,~:~.,'l.~;;~;~;
Privatisierung ~ochmals auf die I~ge Bw brin. ' .;; Nachden Er:Wartungen der, Regierung 'solLder i
gen:::",:. :~~,'::~,~.:J..:~"..~'f:; :;: \/:;;'i:" ..:<~:';",;'~"J'; X~r~1 f:~:,n~~~:nti~8iJ:::~~;~~~~~ö~~~ 1
:,,.:'. :'. Stark verankerter Etatismus, ,';i'" •• :,,: (KOI) schätzt die Erlöse 'allein für nächstes Jahr;

Ö.. :ü .;' _.~.'E~:..- ..:..:-..~....,:;.:. ,I .. : ••.. !. '.; .; j I auf~S Mrd ...S,. wovon'~J,4 Mrd~ Saus "dèm Aktien- .
, ,I.eJ ng~~~~"r:S~h,ü~riingep.~ d,erSpi~e~dër: verkauL.an' Ausländer ins Land fliessen", ',sollen'"
~egJ,erung.~pl~geln. d~U!lIC,hd..a$:f)./lem11J/f der, tüt- ,
k!s.cbe~G~è~el!~cllaft; d~ji1bezUi.a~f die Priv~~- ' DieKOI hat bereits angekündigt.;'1995 den Stahl-
sler.ung der StaatSbetriebê in allen Schiclifèn fesf- konzern Erdemir,.. das petrochemische: Untenieh:' •
ZuStellen -:ïs~:uil~'AàS'. hisl:ié(çii( b(ttèr: ri.Ötigê~ m,en Petki..tp.~den Erdölverteiler ,Petrol. Ofisi, zWei:
Wirtschaftsreformen 'verhindert: ,hae:. IroilÎsche('- RafflOerien, 'reile,d,er~Turkish Airlines, den Hug.
'weise, ist. ~ie ~eniaustische StaàtSldeologié,'da:nk h,af~n:BodenseJ:VÎce' Havas, ',: den, Pneubetrieb
derdlé'Türkel nach der GrilndungderRepùblik P~tl~:sQwie, Qie,.Handelsbank: Sümerbank zum

.v.o.~,rub'n~ . 7
d
OJahH'r~nnäher, zum Westen gerüc,lèt, ,;,~,r~.,',,'aT~..:',:Z,r~_e,..~_,:.~.~.":,:,~,.~,".,.'.>".' ~.•.~,;,'.:,' ': "" ',",.,~,,: "'''. ',~~,',:

~~'"eu~eas, ?:ùpthindemis für die AnpassUng! - ~ . -,-
'd,ktanifes àÏizêitienössîSche'Eitördêffiisse.-Die~ ( ~. f'i,':' Pro.~e~t'der:Ge\\:er.ksch~rten'~~'" ,
: ~~maIisten, die, wieMü~taZ Soysal ,in der staat.: ::)jônif~el~iifpaéh~der ~tif~i~~~g~de~.'Pri~ati.
~Jieben, Bürokratie hohe Amter innehaben, vehëi. '$lerungsge~etZes::, ,]egt~n, Tausende':von Gewerk-
,digè~ :dàS: kfmâ /iSti$c'h'e Prinzip, deS «Etatism iiS» ; s6'"ç01i,'O:afi,toeo',~,p~'e.ars,~"so:.:nfre'nPtwT:Setr',d.iehr,n,e,'~lOAdrbe'en',i"ts:eni'tieJ~t:[~'eBL.,s't:eZnU'~.t. iù)eri' Mittem, lind.fui.den in' die'serZeit der bl è1W£ UlJ

'politis'eberi" Instabilität' UnterstütZung' in'" emêmi ùberl;èlé~é:ii "Staatsbètnetie'o' , ~escliä!tigt", Die
breiten politi~chen Spektrum, das von den Fun. i. Angst vor den drohenden' EntlaSsungen ist' dès:
damentalisteri bis hinz\f den Liberalen reicht Es halb besonders gross, da bei der gegenwärtigen
ist, kaum~.ve~derlichJ. dass das Verfassungs-' Rezession Alternativen' '"fehlen .., und d.a~ eine'
gericht GesetZe in, Verbindurig mit der Priva'tÎsie-. Arbeitslosenversicherung' noch gar mcht eXistent

,rung bisher: dreimal' ais verfassungswidrig' anriul- ist Der grösste Gewerkschaftsbund, TUrk.Is, hat'
lie~ha(, :",: :":" '",'_... : , ..... :' weitereProtestaktionen angekündigt.' ',,,,i.,',
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Turquie

Pour la libération
des députés kurdes
menacés de mort

306

DESartistes et des univer-
sitaires de toutes disci-
plines viennent d'adop-

ter l'appel suivant:
« Le 8 décembre, la Cour de

sûrcté de l'Etat turc se pronon-
ccra sur le sort de huit députés
kurdes dont le procureur d'An-
kara cxige la condamnation à
mort. Leur crimc : s'être faits
les porte-parole de Icur peupIc
au Parlement. « C'est un Etat
dit démocratiquc, membre de
l'OTAN et du Conseil de l'Eu-
rope, jouissant du soutien mul:
tiforme des Occidentaux, qUI
vcut m'envoyer au bûcher »,
déclare Leyla Zana première
fcmme kurde élue à l'As.~emblée
nationale de Turquie.

Nous le savons, de nom-
brcux journalistcs et intcllcc-
tucls kurdes et tures sont en
détcntion pour avoir proposé

. une solution politique à la

. question kurde. Lè réquisitoire
du procureur ré.~onne des dé-

. portations de villages en~iers,
des tortures et des assassma ts

. dont sont victimes les popula-
tions kurdes. Avec les démocra-
tes kurdes et tures, nous vou-
lons que cessent ces massacres.
Nous en appelons à l'opinion
publique pour qu'elle inter-
vienne auprès des élus. La
France, qui est depuis long-
temps le principal allié euro-
péen de la Turquie, .va-t-~II~
rester passive et sc faIre amsl
complice de cette nouve1\e at-
teinte aux droits de l'homme?
Nous ne saurions l'accepter.
Nous demandons instamment
au gouvernement français et
aux autres gouvernements de

l'Union européenne de prendre
toutes les mesures qui sont en
leur pouvoir pour obtenir la
libératiori des députés kurdes,
conformément à la déclaration
du Parlement européen du
29 septembre dernier. Il

Les premiers signataires :
Jean Babilée, danseur-.

chorégraphe; Gislaine Bod-
dington, Shinkansen (Grande-
Bre(agne); Mayotte et Jcan

. Bollack, philologues et écri-
vains; Susan Buirge, chorégra-
phe; Béatrice Carcciolo, poéte;
Laurence Chable, comédienne;
Roman Cieslewicz, graphiste;
Hugo de Greef, directeur du
Kaaitheatre (Belgique); Co-
lette Dcblé, pcintre; Bernard
Desportes, poète; Dcnis Dou-
four, compositeur; Bernard
Dumerchez, éditeur; Horace
Engtdahl, écrivain (Suède);
Guilaine Ferré, metteur en
scène; Michèle Finck, écrivain,
professeur à l'université de
Strasbourg; Michel Fortuné,
maitre de conferences à l'uni-
versité de Poitiers; Michel

. Fournier, chargè de mission au
Centre national du théâtre;
Pierre Fränckel,directeur du
Riksteatern (Centre national
du théâtre de Suède); Jcan-.

. Claude Garric, professeur, an-.
cicn directcur d'IUT; Olivier
Gebuhrer, maitre dc conferen-
ces; Gilles Grant, composi-.
teur; Lau:tGranier; cinéaste,
vidéaste, pe ntre; Michel Gros-
mann, prfi, ur à l'université'
Louis-Pastear de Strasbourg;.
Nedim Gürsel, écrivain; Jac- ..
ques Guyot, maitre. de con fe-

rences; Pierre Guyotat, écri-
va"in; Hubert Haddad,
ècrivain; Pascal Hausherr,.
photographe; Jean-Marie
Hordé, directeur du théâtre de
la Bastille; Roland Jaccard,
écrivain; Yves Jouan, poète;
Jean-Paul Lainé, vice-président
d'université; Christian Lanoy,
édi teur d'art; Ernest-Marie
Laperrouzat, président hono-
raire du CIEEIST; Gérard
Lauton, maitre de conferences:
Laure Leroy, éditeur;
M~' Mechtilt, peintre; Gil
Mendo, professeur et consul-
tant artistique (Portugal);
Henri Meschonnic, poète; Ma-
thilde Monnier, chorégraphe,
directrice du Centre chorégra-.
phique national de Montpellier
Languedoc-Roussillon; Daniel
Monteux, universitaire; Jean-
Luc Moreau, critique; Josef
Nadj, chorégraphe; Lorrina
Nicias, directrice du centre in-
ternational de Bagnolet pour
les œuvres chorégraphiques.
Seine-Saint-Denis; Bernard
Noël, écrivain; Guy Odent,
universitaire; Marc Petit, écri-
vain; Bernard Pieron, peintre;
Mireille Privat, professeur;
Serge Safran, poète; Claude
Seureau, maitre de conferen-
ces; les acteurs dc Shikasta'
(Suède) : Mina Azarian, Lamin
Dieng, Vladimir Dikanski,
Ewa Ergerbladh, Anne-Sophie
Ericsson, Roberto Gozales, Ke-

.mal Görgü, Ani Guinez, Maria
Heiskanen, Björn Nils.son, Ah-
met Tekbilet, Bodil Vidlund;
Béroard Sobel, metteur en
scène; Myriam Solal, éditeur;
Ozan Sunar, Intercult (Suède);
François Tanguy, metteur en
scène; Nadia Tazy, journalisté;
Chris Torch, metteur en scène
(Suède); Charles Tordjman,
metteur en seène: Mia Törn-.
qvist, auteur dramatique
(Suède); Bernd Uhlig, photo-.
graphe (Allemagne); Nicole
Vatinel, peintre; Jean-Luc.
Verley, maitre de conferences à
l'université de Paris VII; Paul:
Virilio, écrivain.
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Commllniqué ;~
de l'Allüince des Femmes

pour la Démocratie
Sauvons Leyla Zana,
Sauvons les députés

kurdes menacés
de mort en Turquie!

Le 2 mars 1994, 6 députés
kurdes, dont Leyla Zana, première
femme kurde élue à la Grande
Assemblée Nationale de Turquie, sont
arrêtés et incarcérés, en violation fla-
grante du droit à la liberté d'opinion
garanti par la Convention Européenne
des Droits de J'Homme ratifiée par la
Turquie; ils sont traduits devant la
Cour de Sûreté de J'État.

Dans une lettre publiée le 5
septembre (Libération) Leyla Zana
déclare:

"Nous n'avons commis aucun
acte violent ni fait l'apologie de la vio-
lence. Notre seul "crime" est notre
attachement résolu et ferme à nos
revendications démocratiques et paci-
fiques. (.. ) Et c'est un État réputé
démocratique, membre de l'Otan et du
Conseil de l'Europe, jouissant du sou-
tien 1I1ultifonnedes Occidentaux qui, q
l'orée de l'an 2000, veut m'envoyer sur
le bûcher. (...) Cela est-il moins cho-
quant pour l'opinion que la condamna-
tion de Taslima Nasreen par des
groupes intégristes? "

Son parti, le DEP, est interdit
et deux autres députés kurdes sont arrê-
tés.

Le 29 septembre le Parlement
européen adopte une résolution dénon-
çant le procès fait à ces parlementaires
comme.u.ne "attaque à.J'égard de la

.:;, ...,;.

démocratie pluraliste" et demandant
leur libération immédiate.

Le 10 novembre, Antoinette
Fouque, députée au Parlement
Européen, vice-présidente de la
Commission des droits de la femme, se
Tend à Ankara pour assister à une
audience de leur procès. Elle constate.
que Leyla Zan a qui, gravement malade,
ne reçoit aucun soin, n'y est pas présen-
te. A son retour, elle sollicite en urgen-
ce du Parlement et de son Président un
"acte réel de solidarité" et demande que
des soins médicaux soient apportés
immédiatement à Leyla Zana.

Le procès se déroule sans.
aucun respect des droits de la défense,
et lors d'une nouvelle audience, le 24
novembre, à laquelle a assisté une avo-
cate de J'Alliance des Femmes pour la
Démocratie, les avocats des parlemen-
taires quittent la salIe, tandis que le
procureur général requiert la peine de
mort contre Leyla Zana et les sept par-
lementaires jugés avec elle. Le verdict
sera rendu le 8 décembre 1994.

Mobilisons-nous pour empê-
cher que soit prononcé un verdict
inique.

Exigeons que des soins médi-
caux soient. immédiatement apportés à
Leyla Zana. Exigeons la libération de
Leyla Zana et des députés kurdes.

Là-bas comme ici, la force de
notre solidarité est nécessaire à la
démocratie et, pour eux, elle est vitale.

Rassemblement
Mardi 6 décembre

à p~rt~r «Je~8h.
devant l'ambassade de Turquie

à Paris
l6 avenu~ de Lamballe,
75016 Paris, MOPassy

Paris, le 2S novembr~ 1994
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~' '

~I
Corse 5 décembre 1994

"La Fédération de la Corse- arrêr le' bras ,des bourreaux.
: du-Sud du Parti communiste 'On connaît le martyr du peu-'.
français s'associe sans réserve,. pIe kurde et le prix du sang;

, dit-elle, aux appels lancés pour qu'il a déjà payé pour le seul'
;:le lundi 5 décembre en vue de crime de vouloir exister tel
: faire annuler la condamnation qu'il est. " ,,' .
. à mort prononcée parle tribu- La Fédération comm.1iniste
i; nal turc d'Ankara contre la dé- .participera à la délégation:qui •
; putée kurde Leyla Zana et se rendra ce lundi 5décembre
'.sept autres de ses compagnons . à 18heures à la préfecture et
, députés. invite les hommes et les fem:-
r La peine de mort est tou- mes de cœur à venir soutenir
jours en vigueur dans le i'é- cette délégation composée de
.gime archi-réactionnaire turc. plusieurs formatiàns. '
. La' sentance du tribunal Des appels ont été égale-

':doit-être confirmée le' 8 dé- ment lancés par la' CGT, la
,:cembre prochain. C'est dire CFDT,A Cuncolta naziunalis-
. qu'il 'reste peu de temps pour ta, rupe."

;Rassemblement pour" "
~lesdéputés .~urdesà~aris

~'Un-rassemblement' ~-ëü-Iie'û'ï;lardi ,söi(~evant h'imbàs::'1
....sade. de Turquie à Piui.s;àr.äppel déJ'Ùn!ondes: ,ein.ines.\
:'françaises et de 1'~lIiancedes femmes pour"~ dé!1'QCra,~ie~'1
; Les manifestants, parmi lesquels une maJorite de femr.n.es,
.ont exigé la Iibératio'n' de Leyla Zana, députée kufdé'em-',
~prisonnée depuis mars, et de ses sept collègues parle-.

mentaires qui risquent la peine de mort. Le verdict sera :
prononcé Jeudi à Ankara par la Cour de Sûreté de l'Etat de I

, Turquie qui a requis la peine capitale contre les huitdépu-
tés pour la simple raison qu'Us sont kurdes et défen~ent'

. les droits de leur. ~uple. (Photo Sy~laG.ri~b.~rg.) '..-'. '.,.
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By Carol Giacomo .'-_..- -."-'.~'.-..
WASHINGTON, Dec 5 (Reuter) - The United States spoKe out

publicly on Monday for the first time about Kurdishmembers of
Turkey's par11ament now on trial and expres~c4 concern they
had been criminally charged by Ankara for "expressing their
own thoùghté."

Eut State Department deputy apokeswoman Christine Shelly
steared clear of indicating how Washington might redct if the
parllamentariana, who face the death penalty, receIve that
sentence after an expected verdict on Thuraday.

"We have repeatedly ~xpreaeedto the Turkish government
our deep concern over the trials aud their implications for
democracy and freedom of expr~l!ision in Turkey," Shelly said.

"It's difficult for most forRign observers to understand
how MPe (member~ of parliament) could be stripped of their
immunity and put on trial for expr.esBing their thoughts,
including in some instances, thought8 expressed before the
HelSinki Commission of the U.S. Congress and the Carnegie
Endowment for Internatiunai P~ace, ~ a local think-tank, ahe
tol(l repOl"ter~.

Asked why the Clinton administration, which has at various
t1m~s stressed the importance of human rights. had not made
pUblic its concerns over the case before this. Shelly said:
" ...th1e issue (of the parliamentarians) has been one that
we've d1~cuesed in diplomatic channe16.H,

The administration hoped lia qutfiter approach ... was most,',i'
likely to result in what we hoped would be ~hother look at Ct~e
issue," she said. She declinnd ~o divulge Turkey's response~

The case wa~ hi'ought dramatically to publ ic attention when
one of the defendants, Leyla Zana. wrote a piece on the
parl1amentariana' plight in MondayJa Wnßhington Post.

Zana said she and sev~n othar Kurdish members of TurkeY'$
parliament wereguilty of one thing -~ "bearing witness to the
Xurd15h people's immense tragedy in Turkeyll -- and warnedthat

, if Kurdish yearnings are not met, HIlarnie fundamentalism could
overrun Turkey, a NATO mamber, just: like it overl-an Iran.

Turkey's army has de$trcy~d Kurdish villages und death
squads have killed more than 2,000 political and human rights
activists, Zana said.

In addition, some six million Ku~de have been forced into
wes1:ul'u 'rurkey by Il state terror and ficonom! C CQll âpee because
of a war now in its 11th ysar,~ she eaid, referring ~o the
conflict between the government in Ankara and the separatist
insurgency of the Kurdistan Worke~£ Party (PKK).

"Elected in 1991by Kurds to rep,t'esent and defend their
interests and aspirations, we obviously could not remain
$ilént," said Zana, the 33-year.-old mother of two children,

»Our duty as legislators was to speak out, explore all
paths to end this fr1ghtful war whichhas torn our country
asunder and seek a peaceful settlement for Turkey'S 15 million
Kurds in a framework of democracy and existing frontiers."

The United States has in the past criticised Turkey's
human rights record.

Ita most recent worldwide right~ 5ul:vey issued last
February eaid ~incidents of torture an~ excessive use of force
by security pereonnel persistéd" and al~o accused Turkey of
"mystery kil1ing~H and restrictlon~ on freedom of expresGlon
and tUJtJociation.

But the matter of Turkey's hum~n tights record ls a
sênsttive one for Washington a~ Turkey ie a strategically
impor'tant memberof NATO at thé croea:r:oadfl of Europe and Asia.
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TrlJwt value is a life of slaver)'", humiliation and
contempt for what you hold dearest-)~our identity?
Seœ:it}' Court in five sessions refused our re-
quests,to contront' prMeCUtlori ....itnesses'and caU',
defense witrless.es and experts. Observer mis-
sions from international non&ovemment.a.l orga.
nir.atior,s, the European Parliament and the
Council of Europe unanimously concluded that
we were 00 trial solely {o~ expre!Sing OUI" ,iews.
That's unacceptable in a dem\xrat.ic state of law.
They recommended we be freed and given back
our pa.rliamenL1.r}'~ts.

Turkis.h Pnme Mi:tister Tansu Ciller has said
the Kurds have brainwa.hed Western govern.
ments, 0f11ciab 5USpec;t these nongovemme:l:al
organi:.ations are CT"lPt~terrorists. and have
b.a.nned even Amnesty bterru:ional.

The authontJes are prisoners of out-of-date
nationali!Jl'l and are p.aranoid abouc vKurdish
8ej)-a1'atism." Kurdish legislators make perlee:
~pego.alS for modern Turkey's most serious
economic, political, &ociaI and moral crisis. This
absurd war has cost more than 15,000 lives, and
devours almost half the budget. That is why the
miliury leaders and their puppet, Ciller. want to
calm public opinion with a few token Kurdish
..ictims.

I am 33. For 14 years t've lived with penecu'
Lion and watched many frienès tortured or \cUed
for wanting to live in peace a.,d democncy with
Turks on the :lOle condition they respect Kurds'
identity and C'..1Iture. I have two children, a

THE WASHINGTON POST

Leyla Zana

On Trial for Being a Kurd
ANKARA-On Thursday, I and seven other

Kurdish membersof Turkey's parlla~ent risk
the death penalty when the State ~~ty Court
retums its ,,'eréict in our ease. wna~ crones have
we committed to wa:'Tant such purushment from
a court established by the milita ...)' d.ictatorsh.ip in
1980: Just one; bearing witness to the Kurdish
pëopie'$ immense tragedy in Turkey.

Fu!" 70 years the Kurds' very e~ste~ce has
been denied and theu language, Identity a.,d
culture banned. This systematic cultural geno-
cide i:: recent years has involved rural depopula.
tion and destructJcn of Kurdish villages, forests
and traditional society. Turkey's human right3
minister h.im~l! ackl10wledged tlut in the past
two years the army has evacuated and destroyed
at least 1.39(J Kurdish villages. Some two million
Kurds have been displaced. a dozen towns depop-
ulated and 5 million to 6 million Kurds (orcedinto
westt:rn Turkey by $ute terror and economic
collapse beC3U$-e of 3 war noW in its 11th year.

Elected in 1991 by Kurds to. represent and
defend their interest~ and .aspirations. we obvi •

. ousty could not remaÎJ1 silent. o-.u- duty all legis.
Iatcr~ wa~ to s:,èak out, explore all paths to end
tim inllhtiul war which has tom OUI country
asunder'. Jnd s.eà a peaceful settlement for
Turkej/s 15 rrj!uon Kurds in 3 framework of
demo.:ra('j.' and e:u~t;lll\ frontiers.

To speak lrt-ely In a count:)' ruled by an
ant:-d~nl';;.:ratic conS!ltutlon and Ia,w$,irnpos.edby
military d!ct<Horshlp l'; (1!j(y~e\'en (or let.sla.
tors l~~th S<:juad" !\.In.' luli~ more than 2.000
pvli:i..:ai ar.d human'nghls activists UlUllvolved in
the £:;;htH1g. A.'n"rl~ them were 82 ac;tivillts or
Our dc'rnocrattc party and 34 ,IOumal1st$ and
ne\l,'5pa;:-t'r dist:it,utcr •. Such is t.l<)e price Cor
Cha~!en,l{!nb the offli:l.al. rnilJta:)' Verlll<>n oC
event;;.

For ~imjJar reasons. 106 lOumahsts. ac.a~rrjCâ
and .....rl:~n arC" lmpnsofl>:d, ~~ehdlZan.a, my
nu;;bal"i,j at,d Cormer TnJyor of the m.Hn Kurctish
city of nlyarbakl~. spçn: IS years III priSoOrl for
spe;lkl~(: (Jut and IS back ser.'n~ I 10000-yeu jail
ternt (ur testifYing belore the Euro~an Parlia.
ment.
l rTlys.eli barel:,' escaped two attempts 00 my

life. I ha\'e beer. jailed since March 5. ch.tr8~
with such "crunes. as testifying before the U.S.
Conl\reso."s Helsinki Commis.5IQn and the ~.
gie Endowment {or Internallonal Pe~ce, speaking
on European television anci uttering a phra~ in
Kurdish in Turker's parll.1:nc:nt (e1ebratitlg
Kurdjsh.Turkish {nendsJllp, My coUeagues are
on tri,JI 001 similar charges.

Ou: Kafkaesque trial has prOVIded 3n exempla-
ry insis;ht into Turkish pohtlcal and lefal absurdi.
ties, The P(o~cution ordered us held in preven.
tive detention. FIve months lacer A.'lk.ara's State

MO~1)AY. DECEMBER 5. 1994 J

husband and many dear friends .. r love lile; But
my passion. Cor. justice for my people, wno. are
su!iering for dignity and freedom, is greater.
What value is a liie o{ slavery, hwniliation and
contempt {or what you hold dearest-your iden-
tity? I ~ilI not knuckle under to Turkey's inquisi-
tion.

Beyond my {ate, I'm concerned about the
Kurdish and Turkish peoples. Turkey ",ill not
settle the problem of its 15 million Kurds by
Si:nding eight Kurdish legislators to the gallows.
Turkiilh extremism risks provoking a general
cau strophe for both peoples and {or the West,
which COUllts on Turkey as a forward base in a
strategicaUy important region,

The West should realize Turkey is not just a
localè for military bases and electronic e!ves-
dropping. It's a country of passions and conD.icls,
wrJch can. like the shah's lran, spill over into the
irrational.

If Turkey's warlords aS33ssinate hopes {or the
peaceful solution that we legislators reprt$ent.
the road is open {or Kurds to switch massively to
the camp o{ viQlence aJ\d Islamic fundamentalism.
And if the Kurds. next door to Iran's Islamic
revolutionaries. switch, then all TW'key will fol-
low suit. And woe on us all.

T1u: write, is a Kurdi.rh member 01 Turkey's
parliament.
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JF![,'-:~::':7y)~~rGEr~~;/;-;:.':.:~.:;":~:~'.,~.: ::;~:-::--'-:~:'.-~);:
/k:~Ù.C.ONFERENCES~DEBATS.';~: ':,~~~~>

{,(î*Tm;~:~.~;7t~1;:::r...
:. A l'initiative' dü:Comité' de soutien au' peiiple kurde,: une réunion

, est organiséé,C<El m.êrêfedi,7 décembre à 20 h~u~es à la Maison des
, avocats' pour rendre compte du procès de. SIX. députés kurdes"
:ei'npriso'nnés p'o,urdéli.t d'.opirlion en Turquie.':- . " '., '.
,.:\'-{:j,près là'proj~ciïondu fil~« Les Kurdes» réalisé par f( Avocats

sans'Jrontjères)(;M.D~niel Jacoby, président. de la Fédération

. int~rnational~.de'~ Droits.de l'Homme et M; Remzi kartal, député de
Van. président du parti c!e la démocratie, prendront la parole. '

L'objeçtif de c~tte so}rée e~t de dégager le~ moyens pour que I~s
. parlementaires sOient rémvestls dans les fonctions pour lesquelles Ils

ont été élus. .

~ Mercredi7 â 20 heures â la Maison des avocats 60, rue Saint-Jean
Lyon (Se).' .

3 décembre 1994

~TURQUIE': . le Pa~lement rëjette
l'organisation d'élections législa.
tives. partielles pour 'e'
,25 décembre . .:.Sans fixer de nou-

. . velles date,' le .parlement turc a
:rej~té, jeudi 1"décembre, l'organi-
satIon, pour le 25 décembre d'élec-

. tions'Iégislatives partielles: princi-
.pal~ment dans I~sud-est du pays en
, prOIeà la rébelhon kurde. La Cour
constitutionnelle' aviiitimnulé une
précédente élection prévue pour le
4 décembre, car la loi électorale ne
prévoyait pas de mise à jour des

, listes d'électeurs, privant ainsi du
, droit de vote les nombreuses per-
sonnes déplacées dans le sud-est du
pays en raison de conflit avec les
séparatistes kurdes~.:-(AFP.) . .

lesEchos
9 décembre 1994

Quinze ans de prison
pour cinq députés kllrdes
Cinq des huit députés ou ex:tléputés tures
d'origine kurde, jugés pour activités séditieuses,

.' ont été condamnés hier, à Ankara, à quinze ans
de prison chacun, les trois autres à des peines

'. allant de trois ans et demi à sept ans et demi.
. Les défenseurs des droits de l'homme et .
. membres de délégations étrangères venus ..
'. soutenir les accusés bnt immédiatement .

condamné cé.verdlct Les acCusés devraient se .
pourvoir to~~ en:çassation. - : .•.

6 décembre 1994

':A.18heures, devant
:l'ambassade de TurqUie... ,
•. « Urgence! JI est encore temps d'agir! Vie sauve et liberté pour
Leila Zana »... Appel lancé par l'Union des femmes frança~ses et le
Comité de défense des députés kurdes pour une, manifestation ce

•mar4i, à partir de 18 heu~es, devapt l'amba,~~~de de' Tu.rquie
(I6,.avenue de Lamballe, Pans 16" metro Passy). Dans deux JOurs,

. Lei1~ Zan~, premi~re femme dép~t~ kJ!Ldeà l' Asse~~lée ~at~o~ale
turque, nsque.4'etre cOlldamnee. a mort pour debt d op}m.on:.
-rUFF demande a toutes celles et a tous ceux qUI sont attaches. a la

. démoCratie de participer au rassemblement. Dans toutes les capita-
• l~ è~r~êennçs ..des rp_~nifestationsidentiques auront lieu q~\'ant I~
: aillb~sades de T.urqu.Je;~.:'" . ' . _..... c

,~~A . _.' • ::.._~ .-_ ..•. -

TURQUIE'

Mitterrand
entendu
Cinq des huit ex-députés .

. turcs d'~~gine kurd~ jugés';
pour actiVItés séGitïéuses ont •
été condamnés hier à Anka-
ra à 15 ans de prison cha>
CUD, les trois autres à des-.

i peines allant de 3,5 ans à
. 7,5 ans. François Mitterrand..
était ~ntervenu auprès des
autontés turques et avait
fait appel ~ leur ~dulgence. ~
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'p'liISieursattéJ1tats~sänt un quotidien
.. - 'pr(j._kUi'd~ont fait lfu- mort. '.'
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". ISTANBUL
'de riotre correspondante

. Ozgür Ulke, le seul quotidien
pro-kurde de Turquie, a paru
dimanche 4 et lundi 5 décembre,
malgré les explosions qui ont
détruit, samedi, trois de ses
bureaux à Istanbul et Ankara, cau-
sant la mort d'une personne et en
blessant plus de vingt autres, en
majorité des employés du journal.
, Le siège du quotidien, un
immeuble de quatre étages situé
dans le quartier populaire de
Kurnkapi, à Istanbul, a été entière-
ment ravagé par la plus puissante

.des déflagrations, qui a également
brisé les. vitres de' plusieurs bâti-
ments environnants. Des attentats '
'Similaires avaient été dirigés en
février contre les bureaux du parti
pro-kurde DEP, fermés en juin par
la Cour constitutionnelle.

Le ministre de l'intérieur, Nahit
Mentese, suggérant la possibilité

.d'une «provocation », a affirmé
qu'une enquête serait menée pour

.découvrir les coupables. fi Je ne
peUxpas approuver la position du
journal dU,PKK (le parti indépen-
dantiste kurde de Turquie), Ozgür
Ulke, et dès autres publications

'séparatistes, ' mais' les incidents
:d'Ankarg et Istanbul som affli-
.geants », a déclaré M. Mentese.
•De son côté, la direction du jour-
nal, dans un article intitulé « Ce

:feu vous brfllera également », a
accusé l'Etat turc. d'avoir voulu
faire taire le quotidien.

, Ozgür Ulke à publié, lundi, de
; nouvelles déclarations du diri-,
. geant du PKK, Abdullah Ocalan,
plu seo n n u s'o u sIe il0 m

, d'« Apo », qui confirme la volonté
: de son parti de renoncer à la créa-
tion d'un Etat kurde indépendant.

. Le premie~mini~tre, Tansu Cil~er,

avait rejeté; il y a quelques joiJrs,
l'appel au cessez-le-feu lancé par
M.Ocalan dans une lettre adres-,
sée à plusieurs chefs d'Etat et aux
institutions internationales. CI' Pour
la première fois, nous voyons que
le terrorisme est en baisse. Nous
ne sommes pas arrivés à ce résul-
tat en prenant telle ou telle per-
sonne comme interlocuteur. Notre
voie est claire et continuera de
l'être », a déclaré Mme Ciller ..

La répression se poursuit
en Anatolie

Malgré les rudes conditions
hivernales, les forces de sécurité
poursuivent leurs opérations dans
la province de Tunceli. Selon
l'agence anatolienne, 52 combat-
tants kurdes auraient été tués au
cours des derniers jours. Le~mili-
tants kurdes, affamés, sont
contraints de descendre vers les
vallées, où ils sont plus vulné-
rables aux attaques des forces
armées, l'évacuation forcée et la

,destruction de nombreux villages
les ayant privés d'un soutien
logistique crucial:

L'~tat turc affirme que le PKK
est responsable de là destruction .
des villages, malgré les témoi-
gnages de nombreux villageois
qui accusent les soldats d'avoir .
brûlé leurs habitations. Mme Cil-
ler a dévoilé cette semaine un plan
de regroupement visant à déplacer
les habitants des villages isolés,
qui sont fréquemment coupés du
monde pendant les mois d'hiver,
pour les reloger dans des villages
collectifs où ils pourront bénéfi-
cier des services de J'Etat - pr.o-
gramme vivement critiqué par les
activistes kurdes.

NICOLE POPE
,.
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FRA0293 3 I 0568 TOR /AFP-HF06
Turquie=Kurdes prév

Procès de 8 ex-députés kurdes: un verdict lourd de conséquences
par Hervé COUTURIER

ANKARA, 6 déc (AFP) Le procès controversé de huit ex-députés turcs
d'origine Jqlr.9-e,qui risquent la peine de mort pour "séparatisme", doit
connaitre son épilogue jeudi avec un verdict qui sera lourd de conséquences'
pour les relations de la Turquie avec le.monde occidental, en particulier
l'Europe.

Ces huit personnes, sept hommes et une femme, tous anciens membres du
Parti de la Démocratie (DEP, pro-kurde) dissous en juin dernier, sont' jugées
par la Cour de Sûreté de l'Etat d'Ankara.

Les accusations de "séparatisme" et "atteinte à l'intégrité de l'Etat"-
dont elles répondent sont des crimes qui touchent aux principes mêmes de la
nation turque "une et indivisible", telle que l'a voulue Mustafa Kemal
Ataturk, fondateur de la république. .

Les procureurs ont demandé la peine de mort, prévue par l'article 125 du
code pénal turc pour de tels crimes. Toutefois aucune peine de mort n'a été
exécutée en Turquie depuis dix ans. .

Le sort de ces huit élus, dont six sont en prison depuis mars dernier et
les ,deux autres depuis juillet, a suscité une grosse émotion dans les pays
occldentaux, notamment dans les milieux parlementaires et l'affaire ne

,- 'cesse d'empolsonner les relations d'Ankara avec ses alliés.

Nombreuses délégatipns occidentales
Ceux-ci voient dans le procès une atteinte à la liberté d'expression et

aux principes de la démocratie .parlementaire, puisqu'il n'est reproché aux
députés aucun acte de violence mais essentiellement d'avoir fait des
déclarations séditieuses.

Pour sa part, l'Etat turc considère les huit députés comme les
porte-parole au parlement du Parti des Travailleurs. du Kurdistan (PKK,
séparatiste), son ennemi juré qui lui livre depuis dix ans une lutte armée
dans les régions à majorité kurde du sud-est et de l'est anatoliens.

De nombreuses délégations occidentales, de députés, d'avocats ou de
..'représentants des droits de l'Homme, sont venues en Turquie exprimer leur
;inquiétude et de nombreuses demandes ont été adressées à Ankara pour un

arrêt du procès et la libération des détenus.
Plusieurs avocats européens, dont l'ancien ministre français des Affaires:

étrangères Roland Dumas, dans l'impossibilité de plaider sur le sol turc,
.défend~nt. ~acause. des h~it élus en Eur?pe.. ..
. L'i~pact du procès a été particulièrement ressenti en France, où Mme
'Danielle Mitterrand, épouse du président François Mitterrand et présidente
;de l'association France-Libertés,manifeste une'sympathieactive pour le
.~peuple kurde.
. Plusieurs personnalités, notamment françaises, sont attendues à Ankara
. pour le verdict, dont Mme Antoinette Fouque, député européen et présidente ,

de l'Alliance des femmes pour la démocratie qui doit tenir une conférence de:
presse mercredi, et Mme Ségolène Royal, député socialiste et ancien I

,ministre. JI

Selon le mot d'un diplomate européen, "la Turquie est attendue au
tournant". Un verdict dur, peines de mort ou lourdes peines de prison, I

I contre Mme Layla Zana et MM. Hatip Dicle, Ahmet Turk, Orhan Dogan, Sirri !
Sakik, Sedat Yurttas, Selim Sadak 'et Mahmut Alinak, "serait très mal pris" .!
en Europe. !

Le 19 décembre à Bruxelles est prévue une rencontre capitale du comité
d'association Turquie-Union européenne qui est censée adopter un accord
d'union douanière entre la Turquie et l'UE. .
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FRA0433 4 P~ 0393 FRA /AFP-IM37
France-Kurdes lead

Démarche du président Mitterrand en faveur des députés kurdes menacés de la
peine de mort

PARIS, 6 déc (AFP) - Le président François Mitterrand a proposé lundi une
démarche à ses partenaires de l'Union européenne pour obtenir des autorités
turques que' la peine de mort requise contre huit députés kurdes de Turquie
ne soit pas prononcée, a annoncé mardi le porte-parole de l'Elysée Jean
Musitelli.

Dans une lettre adressée lundi aux dirigeants des pays membres de l'Union
européenne, le chef de l'Etat les invite à s'adresser avec lui au
gouvernement turc "afin, écrit-il, que ces peines de mort ne soient pas
prononcées", a précisé M. Musitelli.

"J'espère qu'il vous sera possible d'engager avec moi cette action. De
toute façon, j'en ~aisirai l'opinion publique", ajoute le président
Mitterrand. .,

"Des représentants du peuple, légitimement élus, se trouvent menäcés de
condamnations capitales qui, si elles étaient prononcées, mettraient
sérieusement en cause les principes de la vie démocratique et
constitueraient une atteinte grave tant à la Convention européenne déS
droits de l'homme qu'à la Charte de Paris de la CSCE", fait-on observer à
l'Elysée .comme pour mettre en garde les a~torités d'Ankara sur la
responsabilité qu'elles prendraient en laissant condamner à mort les huit
élus.

Le 24 novembre dernier, le procureur général de la Cour de Sûreté de
l'Etat avait en effet requis la peine de mort contre huit députés,;~urdes de
Turquie poursuivis pour "séparatisme" et "atteinte à l'intégrité de l'Etat".
Le procès doit connaître son épilogue jeudi avec un verdict qui pourrait
être lourd de conséquences pour les relations de la Turquie avec le monde
occidental, particulièrement avec l'Europe.

Les huit personnes menacées --sept hommes et une femme-- sont tous
anciens membres du Parti de la Démocratie (DEP, pro-kurde) dissous en juin
dernier.

L'Etat turc considère 'ces 'huit députés comme les porte-parole au
parlement du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste), son
ennemi juré qui lui livre depuis dix ans une lutte armée dans les régions à
majorité kurde du sud-est et de l'est anatoliens.

Plusieurs avocats européens, dont l'ancien ministre français des affaires
étrangères Roland Dumas, dans l'impossibilité de plaider sur le sol turc,
défendent la cause des huit élus en Europe.

pfa/jl

AFP /J00245/061753 DEC 94
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fran;aisas appell~nt è la libération d~s député~

4 NGOO AFA TU~ 0129
Tl/rql~ ie-t\urdes

Deux parlEmentair~s
kurdes jugés à Ankara

AR! 41342 472 447 EMI l 11

ANKARA~ 7 dé~ (AFP) - M~e~ Ségolène Royal, député et ancien ministre
fratlçaiS:'~-' (;;'t-:~~:;t6i"n-è-t:fEFOl.q0e;"'dépt..lté ~urDpéen et présidente de l'Alliance
des fernr.1.6:spÖl.,i"; .1= .détl~Qcr'?tie~ :Ct"':~ la~lc:é !1~erct'edi à Ankara W1 äppel ~ la
'"I;béra+l"-'t- MO .l,t.~;... '-"~--'''';'''+é''<=' "';'~~'';''''''a"'or'l"g"t"\e l'''r....le a,...tue"<:lIt'l~t1t ~'ugés pour.L ... - \ow \_-: ,~- .,.:~~ '- t:='~., .t..;-;=:,J ......... _:: .. '-~ ... , ...:_~.:. .L. 1'\"1 ~ .... .--- ~ ~ _ ..

lIsépar.~tistl1stl. ' ~ .
Ces. huit personnes~ anciens membres du Parti de la Dé~o~ratie (DEP,

prG.-.~.lH'd2) dissOl.S e~l jL.;i~1 dernis-r ég::ilemEnt pour" "séparatis~eJl~ risq\.Œt"lt la
peine de mort. Le verdiet de la Cour de 5~reté de l'Etat d'Ankara est attendu
en princip~ peur jeudi. .

1I1'-J0lHii s(jl~haitot1s ql.~e ce procès s'arrête et que les députés soiet1t libérés
et rét.;:ablis dans leur mstldatJ',a déclaré Ml'J\eRoyal dans WH? cm1f"éremc:e d~
pr(~ssL'? cor"\~LHle 2vec M!tIE? FOl~qtH? "Nol.s espérons qUE' le gOl.;vernen1~r,t tl~rc
donnera un signal fort pour éviter d'être condamné par la Co~missi6n
,,,ur'opÉ.'f:rme d(~s droits de l'Homme", a-t-elle ajouté.

El.J..e f;:lisait réf~rence à lH1e plait1te déposée c::Ot1t,..e la Tl~rqlüe aupr'ès; de
cette Commi5sion~ pour ~on-rè$pect de la Déclaration européenne des droits de
l'Homme, par le colle~tif des avo~ats européens qui défend en Europ~ le~
députés kurdes ~t dont elle est membre. La. procédu~e est en cours et une
décis'ion de la Cü!nmission devrait intervenir ;avant la fin dlJ mois, a ir1diqwè ;;'
cet èg,::ir'(j f"'hl1eFOL.lqlJe,

M~e. Royal a souligné que son action ~t celle de Mme Fou~ue ne
cQnstib .•aieflt pas ~JnE' it1gér.er1ce dans les affaires de la ïLJrquie. "t~;:l Turq~de;:"
signé l'acte final d'H~lsinki et la charte de Paris. Elle a accepté' les
mécanis~s5 de contrOle de ces traités~ c'est donc elle qui s"est imposé le
respect des principes eyropéens des droits de l'Homme", a-t-~lle dit.

Les défenseurs des huit députés, auxquels il n'est pas reproché d'a~te$ d~
violence, affirment qu'ils sont poursuivis u~iquement pour délit d'opinion.
L'Etat turc les accuse d'avoir représenté au parlement le Parti des
T~availl~wr5 .du Kurdistan(PKK~ séparatiste) ~ en lutte arm~e depuis dix ans
contre Ankara dans les régions à majorité kurde du pays.

Mmes Rcy~l et Fouque sont à la tête d'Une délégatipn de 23 personne$
venues de France, parmi lesquelles le 'milit2nt a~ti-raciste Harlem Désir.

,Elles devai~nt rencontrer ~ercredi après-midi M~& Onay Alpago, ministre turc
c:hat'gé desfell'llnes !? t de la famille.

Le procès des huit députés a suscité beaucoup d'é~c~ion dans les pays
.occidentaux. Le préside~t français François Mitterrand a écrit ~ux dirigeants
des pays de l'Union européenne pour l~s inviter à s'adresser avec lui au .
gClJVp-rr,err.ent tl~rc 2f"in d.éviter que des peit1eS de mort soient pronot,cées.

Lundi, le département d'Etat aMéricain a expri~é sa "profonde
préoccypation't dsvant la poursuite du proc.s~ selon la presse tvrque.

A.F.P. - AgenceFrancePresse - A.F.P. - AgenceFrancePresse - A.F.P. - AgenceFrancePresse - A.F.P. - AgenceFrancePresse
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Deux parlementaires françaises appellent à la libération des députés kurdes
jugés à Ankara
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ANKARA, 7 déc (AFP) - Ségolène Royal, député et ancien ministre de
l'Environnement, et Antoinette Fouque, député européen et présidente de
l'Alliance des femmes pour la démocratie, ont lancé mercredi à Ankara un .~!
appel à la libération de huit eX-députés turcs d' origine kurde actuellement:: i."; rjugés pour "séparatisme". . .

Ces huit personnes, anciens membres du Parti de la Démocratie (DEP,
pro-kurde) dissous en juin dernier également pour "séparatisme", risquent la::
peine de mort. Le verdict de la Cour de süreté de l'Etat d'Ankara est
attendu en principe pour jeudi. ..

"Nous souhaitons que ce procès s'arrête et que. les députéssoient.libérésl;
et rétablis dans leur mandat", a déclaré Mme Royal dans une conférence de
presse commune avec Mme Fouque. "Nous espérons que le gouvernement turc
donnera un signal fort pour éviter d'être condamné par la Commission
européenne des droits de l'Homme", a-t-elle ajouté.

Elle faisait référence à une plainte déposée contre la Turquie auprès de
cette commission, pour non-respéct de la Déclaration. européenne ..des droits
de l'Homme, par le collectif des avocats européens' qui défend en Europe les.
députés kurdes et dont elle est membre. La procédure est en courset une
décision de la Commission.devrait intervenir avant la fin du mois, aindiqué-'
à cet égard Mme Fouque.

Mme Royal a souligné que son action et celle de Mme Fouque ne '
constituaient pas une ingérence dans les affaires de la Turquie. "La Turquie:
a signé l'acte final d'Helsinki et la charte de Paris. Elle a accepté les
mécanismes de' contrôle de ces traités, c'est donc elle qui s'est imposé le
respect des principes européens des droits de l'Homme", a-t-elle dit.
. Les défenseurs des huit députés, auxquels il n'est pas reproché d'actes

de violence, affirment qu'ils sont poursuivis uniquement pour délit
d'opinion. L'Etat turc les accuse d'avoir représenté au parlement le Parti
des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste), en lutte armée depuis dix
ans contre Ankara dans les régions à majorité. kurde du pays. . ~

Les deux parlementaires sont à la. tête d'une délégation de 23 personnes' 'J!
venues de France, parmi lesquelles le militant anti-raciste Harlem Désir. .
Elles devaient rencontrer mercredi après-midi Mme Onay Alpago"ministre turc.
chargé des femmes et de la famille. .. i

Hc/php/mf"!
.-' .J

AFP ./J00245/07~353.
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LE VERDICT

rendu le 8 décembre 1994,
par la Cour de Sûreté de l'Etat d'Ankara

, ,
SONT CONDAMNES A
15 ANS DE PRISON :

Mme. Leyla Zana,

MM. Hatip Diele,

Orhan Dagan,

Selim Sadak et Ahmet Türk,

EST CONDAMNÉ À 7 ANS
ET SIX MOIS DE PRISON :

Sedat Yurttas

, ,
SONT CONDAMNES A 3 ANS
ET SIX MOIS DE PRISON :

Mahmut Alinak et
Sirri Sakik

Voir ci-joint le texte intégral du verdict.

, ....~.". ""-,. -
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VERDICT DE LA COUR
A , ,

DE SURETE DE L'ETAT D'ANKARA
rendu le 8 décembre 1994 dans l'affaire de 8 députés kurdes

Le dossier a été examiné Constatant qu'il ne reste plus rien nécessitant examen et investigation le
procès est clos.

LE NÉCESSAIRE A ÉTÉ PENSÉ: Comme il sera montré dans le verdict détaillé: il a été établi
de manière claire et définitive que:

1 - Les accusés Ahmet TURK, Leyla ZANA, Orhan DOGAN, Hatip DICLE et Selim SADAK
ont mené à l'intérieur du pays et à l'extérieur d'intenses activités séparatistes conformément aux
ordres et instructions qu'ils ont reçus du leader de l'organisation appelée le PKK qui a le caractère
d'une bande armée visant à créer un Etat kurde dans l'Anatolie de l'Est et du Sud-Est en détachant
unepartie des territoires de l'Etat de la République de Turquie, et qu'en ce sens:

Avant les élections générales d'octobre 1991 ils ont fait des déclarations sous le drapeau du PKK en
compagnie des slogans séparatistes comme «vive Apo, vive le PKK, vas-y, frappe la guérilla pour
créer le Kurdistan», agité les foules et créé une ambiance affaiblissantl'autorité de l'Etat.

En novembre 1991, ils se sont présentés à la cérémonie d'investiture de la Grande Assemblée
Nationale de Turquie en portant des accessoires aux couleurs jaune, rouge et verte symbolisant le
drapeau kurde et ils ont déclaré ne pas vouloir prêter serment au prétexte que celui-ci nie
l'existence du peuple kurde et des slogansen kurde ont été lancés.

Dans les congrès du HEP et du DEP le drapeau turc était absent, seul le drapeau du PKK était
présent, l'hymne national turc n'a pas été chanté et l'Etat de la République de Turquie a été
qualifié d'occupant et d'ennemi,

Ils ont menacé les chefs de famille d'Anatolie de l'Est et du Sud-Est qui sont fidèles à leur Etat et à
leur nation et les protecteurs1 qui servent aux côtés de l'Etat afin qu'ils rejoignent l'organisation
PKK et qu'ils lui apportent l'aide nécessaire,

Ils ont hébergé chez eux des membres de l'organisation PKK, les ont fait soigner et fait payer les
frais au budget de l'Etat2.

Ils ont publié dans des plates-formes internationale des déclarations et communiqués au nom du
PKK qui est reconnu comme une organisation de terreur, ils ont par des déclarations mensongères
et pro-'PKK, dénoncé au monde extérieur l'Etat de la République de.Turquie,

Ils sont allés jusqu'au quartier général à l'étranger du leader du PKK pour connaître ses vues3, ils
ont reçu par téléphone des instructions et mené des actions intensives parallèles à celles de cette
organisation qui a le caractère d'une bande armée.

L NdT. miliciens kurdes organisés comme auxiliaires de l'armée payés par l'Etat.
2_ NdT. même dans l'acte d'accusation ce chef n'est invoqué qu'à l'encontre du seul député Orhan Dogan qui aurait
hébergé et soigné un jeune homme de 19 ans de sa province dont la participation à une action violente n'a pas été prouvée.
3_ NdT. il s'agit d'une mission de bons offices pour la conclusion d'un cessez-le-feu et la paix ç/fectuée à la demande du
président turc Turgut ,Özal et de plusieurs de ses ministres. La Cour a refusé les demandes de citation de ces témoins.

,.•:....• .,.
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Les actes des accusés correspondent (tombent sous le coup) à l'article 168/2 du Code pénal. En
vertu de quoi et vu la manière dont ces crimes ont été perpétré" sa nature et sa gravité à l'échelle du
pays, il a été décidé de les condamner chacun à 10 ANS DE RECLUSION CRIMINELLE,

En vertu de l'article 5 de la loi n03713 ces peines sont augmentées de moitié et finalement chacun
de ces accusés est condamné à QUINZE ANS DE RÉCLUSION CRIMINELLE,

Il n'y a pas lieu ni en appréciation ni en loi pour des circonstances aggravantes et atténuantes,

En vertu de l'article 31 du Code pénal turc ces accusés sont privés à vie des services publics,

En vertu de l'article 33 du Code pénal ils sont privés de leurs droits légaux pour une période égale à
celle de leur peine,

En. vertu de l'article 40 du Code pénal les jours passés par les accusés en garde-à-vue et en
détention seront comptés dans la durée de leur peine,

Considérant la durée de détention effectuée par les accusés et la peine à laquelle ils sont
condamnées leur maintien en prison se poursuivra et le résumé du verdict sera envoyé à la
Direction pénitentiaire par l'intermédiaire du Parquet de la République.

2 - L'accusé Sedat YUR TTAS a déployé des efforts intenses afin de donner dans les plates-formes
internationales une image légitime à l'organisation illégale appelée PKK. qui a le caractère d'une
bande armée, il a fait des déclarations en ce sens et le 26 juillet 1992 devant la préfecture de
Hakkari il s'est adressé à la foule en ces termes: «Aidez nos frères qui mènent des activités en milieu
rural, leur idéal est de servir notre peuple. C'est pour cela qu'ils mènent leur combat dans des
conditions difficiles». Parvenait à la conviction définitive que par ces propos l'accusé par ces
suggestions et recommandations à la population a aidé la bande armée dans ses efforts de
recrutement et que ce fait est constitutif du crime défini par l'article 169 du Code pénal, et en
raison de la forme et de la nature de ce crime, des efforts intenses de l'accusé dans ce domaine et
considérant la gravité créée à l'échelle du pays, il a été décidé de condamner l'accusé à une peine de
réclusion criminelle de cinq ans,

En vertu de l'article 5 de la loi numéro 3713 la peine infligée à l'accusé est augmentée de moitié et
il est finalement CONDAMNÉ À UNE PEINE DE SEPT ANS ET SIX MOIS,
il n'y a pas lieu ni en appréciation ni en loi pour d'autres circonstances aggravantes et atténuantes,

En vertu de l'article 31 du Code pénal il est privé des droits légaux (civique ?) pour une période
égale à la durée de sa peine, .

En vertu de l'article 40 du Code pénal les jours passés par l'accusé en garde-à-vue et en détention
seront comptés dans la durée de leur peine,

6- Etant établi de manière claire et définitive que les accusés Mahmut ALINAK et Sirri
SAKIK se sont livrés à une propagande écrite et orale contre l'unité indivisible de l'Etat de la
République de Turquie avec son pays et sa nation les deux accusés, compte-tenu de la forme et de
la nature du crime commis et de la gravité qu'il a créé, sont condamnés chacun à une peine de
réclusion criminelle de trois ans et à une amende de 60.000.000 livres turques, en vertu de l'article
8/1 de la loi nO3713,

..
...' .,
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Vu que les accusés ont enfreint à plusieurs reprises la même loi, conformément à l'article 80 du
Code pénal leur peine est augmentée de 1/6 et FINALEMENT ILS SONT CONDAMNÉS
CHACUN À TROIS ANS ET SIX MOIS DE RÉCLUSION CRIMINELLE ET À
70.000.000 LT.

Il n'y a pas lieu ni en appréciation ni en loi pour des circonstances aggravantes et atténuantes.

L'application de l'article 31 du Code pénal.

En vertu de l'article 40 du Code pénal les jours passés par les accusés en garde-à-vue et en
détention seront comptés dans la durée de leur peine,

Prenant en considération le temps passépar les accusés en détention et la durée de la peine qui leur
est infligée il a été décidé de notifier au parquet de la République la remise en liberté immédiate
des accusés Mahmut ALINAK et Sirri SAKIK s'ils ne sont pas condamnés et incarcérés pour
d'autres crimes.

En vertu de l'article 36 du Code pénal les biens et objets faisant l'objet du crime et placés en
consigne sont confisqués.

En vertu de l'article 39 du Code pénal les frais de jugements (43.160.000 LT) seront à la charge de
tous les accusés.

Lecture a été donné de la présente sentence adoptée à la majorité des voix, avec l'opposition du
juge, le colonel Çetin GÜVENER, en présence des accusés Ahmet TURK, Leyla ZANA, Orhan
DaGAN, Sirri SAKIK, Selim SADAK et Sedat YUR TTAS, en absence de leurs avocats, en
présence des procureurs de la République Dilever KAHVECI et Talat SALK et étant entendu que
la voie du pourvoi en cassationreste ouverte.

- Signé

Président

Membre opposé

Membre

Greffier

Le 8 décembre 1994

Membre
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f •••.• Les huit dépùtés.... contrf! le terrorisme; mais elle'
ide' la Grarlde:Assem blée doit respecter les règles fan da-
. " l . . mentales de la démocratie, no-
INatLOnae . tu.rque, '.mem~. . tamment en matière de justi-
'bres du parti DE? pro- ce», a dit hier Alain Juppé au'
!kurde dissOus: ont finale- nom du gouvernement 'fran-
iment été condamnés hier çais. Il résume l'opinion géné-
à des peines de prison al-' raie en Europe et partlculière-
lant de v'oisans et demi ment à Strasbourg: où on

s'estime floué à plus d'un titre.
à quinze ans. Malgré la.. Le Conseil de l'Europe n'a-t-il

:mobiliSation' '. internatioc- . pas à plusieurs reprises tenté.
!nale, malgréle Consèil de d'infléchir Ankara, quitte à

.:l'Europe dont)a Turquie' -excuser.: à' chaque débat'
rest 1J1.érribre:.. étcfonc sen-. . parlementaire, au nom de la.
;sée ap'p.liqußrles .ërit.tres' lutte ami-terroriste. l'attitude:

.. du gouvernement turc? Au-:
:q.ém~cratiqu.~~ ;, 'Ankara: les huit députésC kurdes à l'écoute de la lec- jourd'hui, I~ président de l'as-:
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;e,t:.~'~atteznt~a"fd.sureté. de, 'charge d'accusation .n'a'paS ' de ~~sl.~~sme ,- .qUtdl~lsent la tant dei; sei/tentes" qu{révol-,
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1: ;~~.~~~~~.~ij~~~~:~?.~.~~~~.:...::"""f" ,
GI .' LaCOurdesûreté de l'Etat'E 'd'Ankaraacondaninéhier',

,.' ; à quinze ans de prison cinq ".
Al :>1 deshuitdéputés~esde:.

" W ::~,'l'ex-Parti de la déinoci'ätië:::1:':,.'~'(i)EP~disso~ ~n j11inder~'::
.. :;,. nier. Ce verdiCt jugé frès:~GI' sévère met Ankara dans:'.:

l''unepositiondiffjci1e,~ors',
:,:" que doit etrediscuté le 19'
',~ d~cembre prochain un0: traité d'union douanière

~, ' ; avec l'Union européenne.
WI Desyouyo~etquelques,

hurlements fusent de Ja saI- .GI le quadrillée par des poli- .- I ciers en civil et en unifor-.:'
AI t me.Desapp.laudissemeD;ts ;'
~' i éclatent eri signe de pro-
Vf' testation et de défiAu bancen, des accusés, les huit par-ra' ;lementaires, mitraillés par'
.. les photographes, sont pé-
.. trifiés.La cour, deux jugesfa civils et un militaire sié-
'" ' geant sous un grand por- .

.... ' traitd'Ataturk,lefondateur,E';, de la République, vient
.:::d'achever la lecture du ver-

GI,:'I' dict. Ilest l2h40.Ladélibé-
:,ration n'a même pas duré .

.wi ' ,{deux heures. ' .

Ut:;Aucune illusion. .-- , ....
" ',~ S'iIsn'ontpassuivilesre-
.. ' ,[ql;l,êtesde peines de inortGI {-:lu procureur généraI,Nus-
... 'l:ret Demiral, les magistrats,
~ ~9nt cependant eu là main
AI PJ.rès;lourdecontre le~ dé-
W{lutes kurdes, accuses de "

... rreprésenter au sein du Par- ~
lement l'aile politique du ~
,:parti.des iraVaiIIe~s.du l
, IÇurdiStan(PKK)qw mene ~
-depuis dix ans la lutte ar-
:,.:néecontie J'Etat turc, no-.s
. , -<:
tammentdanslestreizedé- ~
,partem~nts du Sud-Est ~
yeuplés en majorité de
kUrdes. :, et: ,

, . Hatip Dicle, leprésident" A Diyarb'àkii;sud~est de la Turquie,en mars. Unjeune Kurdeface à ùn membre des forces de sécurité turques.
deI'ex~DEP,Leylazana,Se-' . , '
Jim Sada){,Ohran Dogan et sortir pracpainement de vait ,rèconnaître qUe ces cour d'acœpterleS quelqÙe, cob~ président de la Lfgue
Ahmed Turk sont condam:- prison, ayant déjàeffectué députés avaient éte em- cinquante requêtes pré- des droits de l'homme. In-
nés à quinze ans ..pour ap- un tierS de la peine. prisonnés pendant neuf sentéeSparla défense pour dignée, la députée socia-
partenanceetcréatWnde,. Léyla Zana ou Hatip' moisseulementpourdes des suppléments d'en-. 1isteSégolèneRoyaladé-

. bande armée sansyjouer Dicle ne se faisaient au- délits d'opinion. Même si . quêtes, des contre-exper- Doncé ..ce verdict injuste
,un rôle dirigeanj-.:r.apei::: cune illusion. ..Nousavons' aucune preuvesérieuse n'a tiseSet des confrontations conclUant une par,odie de
,ne - théorique.nùmt dix toujout:SvouJulajustice et pu être fournie durant avec les témoins à charge procès~ se demandant si
ans~eStàugmeritéé'aut~-lafraJérnité.ceprocèsest l'instruction ou en au- ont pour le moins suscité ..cesvioltitionsrépétéesdes
IIilltiquement de 500/0 par unemachinaJiondepuisle dience,lesaccusésétaient les réserves des avocats 'droits de l'homme sont
J.~tiïais des m,esures pre.:.: preinierj'our.StJavais réel:-.;nécessairCmentcOupables et juristes venùs en obser-. compatibles avec le pro-
iyues par la loi'antiterro~' 'lement lait ce dont jin 'd'être membre du PKK.,a ' vateurs..' cessus d'in.tégjation euro-
:riSfe. Sedat Yurt'as prend: m'accuse,je l'aurais a5SU- dénoncé dés la sortie de péenne de la 7Urquie~.
~septans et cinq mois ..pOur mé cOtnmefaitoujours as- l'audience Me Yusuf Ala- «Parodie. de juStice ' De son côté, le Premier
:complicité avec bande ar-. sumé mes actes J, a lancé tas, un des animateurs du " ..Lès règles d'un procès ministrè, Mme Tansu Ciller,
.m&e~.Sirri Sakik etle'dé~,' Leyla Zana dans sa der- collectif de défense. équitableteIlesqu'eT1esont a simplement commenté
jmté Mahmut Alinak s'en Dièredéclarationavantque La procédure suivie pen- été définies par la Décla- les condamnations en af-
tirentavec trois ans et six lesjuges ne seretirent pour dant l'instruction, le dé- ration universelle des ftrmant: ..ràjustice turque
moispotir ..propagandeen délibérer. roulement du procès com- droits de l'homme n'ont est indépeJulanteetsesdé-'
faveur.du séparatisme~. . ..Le verdict était décidé mencé le 2août dernier,le d'évidena pas été respec.-çisiimsne regardent qu'el-
L'un-etl'autre devraient' d'avance. La cour ne 1JOU- refus svstématiaue de la téesJ.aftjrme Me DanieUa- le.~ .'
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REVUE DE PRESSE-PRESS REVlEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RIVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

Point de VU~

Verdict sauvage

Observateur judiciaire" représentant
le Comité de défense des libertés el
des droits de J'homme.

nouaient toutes les gorges à
l'audition de la sentence, c'est
de ne s'être départis à aucun
moment, même devant le risque
de la. mort, de cette conviction
hautement affirmée.

Les peines prononcées, falla-
cieusement modulées pour faire
croire au juste examen' de cha-
que responsabilité, sont une
manœuvre pour tenter d'atté-
nuer l'opprobre internationale
et .les conséquences que cela
pourrait avoir notamment .sur
les rapports entre la Turquie et
l'Union européenne. Les démo-
crates doivent donc tout faire
pour que, dans, chaque pays,
l'opinion publique se saisisse du
sort des huit d'Ankara et exige
des gouvernements qu'ils fassent
pression sur les, autorités tur-
ques. La lutte pour leTIa Zana
et ses sept collègues n'est pas
finie. , " '

PATRICE COHEN~SEAT,
avocat

'lI> Outre la délégation de la FIDF
"et de l'Union des femmes françaises,

que dirigeait Sylvie Jan, on notait ]a
,::p!ésence de M' Jacoby" président de:
"]a Fédération, internationale ,des
"droits de l'homme, de Ma Charriére-
, Bournazel et Ségoléne Royal, a~o-,

cats des huit parlementaires auprés
" de la Cour des droits de l'homme de
:" Strasbourg. Etaieni également pré-
, sents dans la salle M' Patrice Cohen- '
, Seat, représentant le Comité de dé-'

fense des libertés, Antoinette Fou-;
que, députée européenne, avec une
délégalion de l'Alliance des femmes,
pour la démocratie, ainsi que Har-
lem Désir venu témoigner en ,sa qua-
lité d'ancien responsable de S,O.S.-
Racisme.

pour ses opinions, liberté d'ex-
pression, droit à un procès juste
et equitable, droit de la défense.
Mais il révèle aussi une négation
pure et simple de la démocratie

, puisque les huit députés n'ont
été déchus de leur mandat et
poursuivis que pour avoir ac-
compli leur mission essentielle:
exprimer les opinions, les aspi-
rations et la volonté de ceux qui
les ont élus. De la part des au-
torités turques, cela ne peut ré-
pondre qu'à un plan délibéré:
étouffer toute velléité d'expres-
sion politique et démocratique
de la réali té kurde, pour rejeter
ceux qui ne s'y résigneraient pas
dans un activisme terroriste jus-
tiliant une répression sanglante

, poussée, dans le sud-est du pays,
jusqu'à une véptable guerre. ,

En cela, le procès d'Ankara
est à la fois humainement insup-
portable et politiquement d'une
très grande gravité. Les
condamnés sont ceux-là mêmes'
qui pörtent les espoirs d'unè so-
lution pacifique à la tragique
question kurde. Leur honneur
et leur courage exemplaire qui

:Do~liUr';
et c()1ère

.:'~.'.- . '-.-' - ...;

:;"Leyla Zana resume ce 'que di-'::
'sent ses compagnons : « Nous;
, refusons de discuter de préten-,~
; dues confessions fabriquées par'
, la police:Notre seul objectif est '
l'établissement d'une société fra- '
ternelle dans un pays en paix. »
Au bout d'à peine vingt minu-
tes; la question linale tombe :
« Y a-t-il encore une autre in-

, tervention de la défense? » Et '
puis ces messieurs se retire~t
dans l'arrière-salle, pour, dl-

, sent-ils, délibérer. L~tlente sera'
, longue comme si on voulait

nous faire croire à un débat
acharné entre les trois compè-
res. A midi et quelques minutes,
les juges reviennent,' le verdict
est prononcé. Les condamnés.
sont immédiatement et brutale-:
ment entraînés par la police.

C'est lini, il n'ys plus que la
douleur et la colère. D'abord les:
applaudissements de la salle
pourles,cQl1dall}né~, pui~ les

LA Cour de sûreté d' An-,
kara a rendu un verdict
sauvage contre les huit

députés destitués du DEP
qu'elle poursuivait pour délit
d'opinion. Aucune charge maté-
rielle n'avait pourtant été rete-
nue contre eux dans ce simula-
cre de procès où la défense
n'avait pu faire entendre aucun
témoin ni produire aucune
preuve.

Appliquant l'article 125 du
Code pénal turc, la Cour de sû-

, reté n'a ,eu qu'à retenir comme
'preuve de leur action ,sépara-
tiste ~ les rendant, à seS yeux,
complices des actes terroristes
,du PKK ':- ,que l'expression au

';Parlement de leur volonté de
;voir reconnaître l'identité kurde
{dans une Turquie 'où tout le
';inonde pourrait vivre fràternel- ,
;'Iemen t. ' -
. , De ravis unanime des orga-
nisations démocratiques qui
avaient délégué des observateurs
judiciaires, ce procès politique
constitue une très grave viola-
tion des droits de l'homme :
droit de ne pas être inquiété

'van. eüx, quelques ,banes p~ur
les futurs condamnes, Demere,
eux des enfants et des épouses
des parlementaires. Plus hau!,
dans une travée, Wedye Dagh,
la mère de Leyla Zana, était as- ,
sise entourée par Aline Pailler,!
députée européenne venue re-
présenter la gauche unitaire, et
Sylvie Jan, présidente de la Fé-'
dération internationale démo-
cratique des femmes (I). La tête
couverte du foulard tradition-
nel, le visage, douloureux, We-
dye Dagli ne parle que le kurde.

, « Que vous soyez là, à côté de
moi, me réconforte. Et c'est
déjà beaucoup. Je ne peux pas

,dire grand-chose, ils sont là-
haut », dit-elle en montrant les
policiers. « Votre présence nous
fait oublier un peu notre peine.
S'il vous plaît, faites entendre
notre voix à l'étranger car nous
avons besoin de vous. »

Il est plus de 10 heures lors-
qu'enfin on fait entrer les accu-
sés. Quelques signes de la main.
Quelques appels dans la salle.'
C'est tout ce qu'on ose faire,

, par peur d'une réaction brutale
de la police. Puis entrent les

, trois juges. C'est à ce moment-
'là que l'on se rend vrai men t
compte combien leur mépris et
ceux de leurs mandants est

, grand. Ils ne prennent même pas
la peine d'habiller d'un sem-
blantd'apparat leur parodie de
justice. Le président marmonne
quelques lignes de l'acte d'accu-,
sation, l'un ou l'autre prévenu
se lève pour parler, il est inter-
rompu, on l'interpelle, il se ras-'
soit. Les avocats avaient de leur'
côté refusé de 'SIéger, ,leur rôle
étant ignoré.

Le greffier, sur une antique
machine à écrire, ne tape que ce
que le président lui dicte. Sur le
mur, derrière les « juges », une
citation d'Ataturk : « La justice
est la base du bien de la so- '
ciété. » Et, comme s'il conti-
nuait à penser à autre chose, le
président du tribunal laisse'
tomber une nouvelle accusa-
tion : '« Un témoin, membre du
PKK, vous a reconnus lorsque '
.vous avez fait un stage dans un .
camp terroriste dans la monta- !
gne. » La réponse est immé- :
diate: « A, celte date-là; nous:
étions, en compagnie 'de nos col- '
lègues ,du Parlement, dans iln'
camp ... de vacances' où nous;
avaient invités les ministres des
Finances' et de l'Industrie. »
Puis rien. Ou si peu. Le prési-
dent n'a pas entendu. '
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. Die' Abgeordnete ..'Leyla Zan a und
sieben andere kurdische Parlamen-
tarier sind in Ankara zu hohen Haft-:-
strafen verurteilt worden. Der Pro-
.zeß wurde von Menschenrechtsorga-
nisationen kritisiert .. Leyla . Zana
wandte sich in einem Briel an die
Welt, der zuerst in der Washington
Post abgedruckt wurde. Wir veröf-
fentlichen Auszüge: .

_. '.' ..... -;••••..•• "''-; -.,0'

.__ .. ..__.....•. ..... __ .-".0- '_." _, ... ,-""-,,,--~,"""'-"-"'-'--"'--""-.. .' . .

";, Nur' uh'9'è,rè,Mèi~llPg~'~~~gr'
Offe.ner Briefder kurdischen Abgèo"rdrjetenleYJaZa'na.... ". : ....~..:'_.. -. ~. ::.:. ;.. ' :.~. : ....:.1 ... ' ;.-,~": .. ~':". "'~'-'.' ..... : ...

verbüßt er eine vierjährige Haftstrafe,
weil er~vor dEmi Europäischen Parla-
mentaussagte. Ich selbst entging 'fmr
knappzwei Attentaten: Seit dem 5.
März sitze ich im. Gefängnis. Vorge-
worfen werden mir "VerbrechEm" wie
die Zeugenaussage vor der Helsinki-
Kommission. des Amerikanischen
Kongresses oder der' Carnegie-Stif-
tung, meine Auftritte bei europäischen
Fernsehsendern und die Tatsache, daß

"Seit 70 Jahren wird die Existenz des ich zur Feier der kurdisch-türkischen
kurdischen Volkes geleugnet, das Freundschaft- im türkischen ParIa-
Recht auf die eigene Sprache, Identität ment einen Satz in Kurdisch gespro-
und Kultur wird ihm verweigert. Dazu chen habe. Meine Kollegen stehèn aus
gehörte, daß man die von ihm bewohn- ähnlichen Gründen vor Gericht. Beob.
ten ländlichen Gebiete entvölkerte und achter. unabhängiger Organisationen,
die kurdischen Dörfer, Wälder und ihre des Europäischen Parlaments und des
traditionellen Strukturen zerstörte. Europarats kamen zu dem Schluß, daß
Der türkische Minister für Menschen- wir nur angeklagt sind, weil wir offen
rechte hat eingestanden,. daß die Ar- unsere Meinung gesagt haben. (... ) Sie
mee in den vergangenen zwei Jahren sprachen sich dafür aus, daß man uns
mindestens 1390 kurdische Dörfer ge- freiläßt und unsere Sitze im Parlament
räumt und zerstört hat. Rund zwei . zurückgibt.
Millionen Kurden wurden vertrieben- .Premierministerin Tansu Ciller hat ge-
und ein Dutzend Städte entvölkert. sagt, daß die Kurden die westlichèn

. Fünf bis sechs Millionen Kurden wur- Regierungen' einer Gehirnwäsche un-
den' durch Staatsterror in einem be- terzogen haben. Die Verantwortlichen
reits elf Jahre währenden Krieg in den verdächtigen die unabhängigen Orga-
Ruin getrieben und damit zum Umzug nisatiollt!n als verkappte Terroristen
in die Westtürkei gezwungen. urid haben selbst Amnesty Internatio-
Wirwurden 1991 von Kurden gewählt, nal nicht zugelassen. Die Behörden.
damit wir sie vertreten und ihre Inter- sind Gefangene eines überholten Na-
essen und Ansprüche verteidigen, und tionalismus und fühlen sich von "kur-
konnten deshalb nicht schweigen'. Als. dischèm Separ!itismus" verfolgt. In der
Abgeordnete war es .. unsere Pflicht, schwersten Krise der modernen Türkei
Stelll.1ng "Zunehmen, nach Wegen zu eignen sich die kurdischen Abgeordne-
suchen, um diesen sèhrecklichen Krieg ten perfekt als Sündenböcke. Dieser
zu beenden, der unser Land zerrissen' absurde Krieg' hat mehr als 15 000
hat, und eine friedliche Lösung für. die Menschenleben gefordert und' ver- .
Zukunft der 15 Millionen Kurden in schlingt fast die Hälfte des Staatshaus""
der Türkei im demokratischen Rah- halts. Deshalb wollen die Militärführer

.men und innerhalb der bestehenden die Öffentlichkeit mit ein paar kurdi-
Grenzen zu suchen. (... ) Todeskom- schen Opfern beruhigen. Ich bin 33
mandos haben mehr als 2000 Politiker Jahre alt. 14 Jahre lang habe ich mit
uridMènschenrechtskämpfer getötet, der Verfolgung gelebt. Freunde von'
die nicht an Kämpfen beteiligt waren. mir wurden gefoltert oder getötet, nur
Unter ihnen waren 82 Aktivisten. von weil sie mit den Türken in Frieden und

.unserer Kurdischen' Demokratischen . Demokratie leben' wollen .:. auf der
Partei und 34 Journalisten und Zef- . Grundlage, daß die kurdische Kultur.
tungsverkäufer. Das ist der Preis, den und Identität respektiert wird. Ich liebé
jene zahlen müssen, die es wagen, die das Leben. Aber meine Sehnsucht .
.offiziel1~ . Darstellurig . der. Ereignisse . nach Gerechtigkeit für mein Volk, das'
anzuzweifeln ... Mein Mann Mehdi im Kampfum Würde. ilIid Freiheit.
Zana~.der frühere Bürgermeister dèrleidet, ist größer. Ich werde mich der
kuroischen Stadt Diyarbakir, hat 15 türkischen Inquisition nicht beugen."

. Jahre im Gefängnis verbracht, weil er (Copyright: Washington Post. Oper-
offen seine Meinung gesagt hat; derzeit setzung: Jens Schneî~èr) :...-:~'-:7:.-,f:. :
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.I(urdishLawrUakers:
..'. . .. ::" .: :' : ':. ;.~ :'~.~. : ." ":" -

Sentencedhy TurKey
caSe Draws'Western Charges
.OfHuman-Rights Violations

By Kelly Couturier aratist propaganda; however,
Washington Post Service their release was ordered on the

ANKARA - In a trial that ,ground~ that they ~a? .already
has raised questions about the speI.lt rune months. ln Jail.

limits of democracy in Turkey, .. Su o! the deputIes have bee?
a Turkish court sentenced eight Jalle~ Slnce Ma~ch, wh~n their
Kurdish members of Parlia- I?arhamentary Immumty was
ment to prison terms ranging lifted .at the request .of the State
from 3 to 15years on Thursday Secunty Court, which. handles
for their involvement with a cases related to terronsm. The
Kurdish separatist terrorist two others were arrested after

. group. ~heD~mocracy Party was abol-
Ished ln June.

Hours before the sentences Videotaped speeches and
we~e announced, the State Se- taped telephone calls were used
cunty Court ~opped .treason as evidence in the trial which
charges - which c~ed the .was widely decried by human-
d.eath penalty - against the rights activists in Turkey and

. eight. Seven of the Kurds w~re the West as a denial of freedom

. members of the pro-!<-urdlsh of speech and the democratic
Democracy Party,. abolished by process.
the gove~ent m June. ln-. Turkey is to sign a customs
st~d, they VI ere ch~r~ed under union agreement with the Euro-
articles of. the Tur~s.~ penal pean Union this month but the
code. that mvolve aldmg and trial has further dam~ged its
abettmg outlawed groups. ties with the West, which has

Sentenced to 15 years were been pressuring Turkey to im-
Leyla Zana, the only wo~an Ï? prove its human-rights r-ecord.
the group, as well as Hatlp Di- The European Parliament sus-

.cle, Ahmet Turk, Orhan Dogan pended contacts with Turkish
and Selim Sadak for urging sup- counterparts over the trial, and
port for the outlawed Kurdish internationalobservers said
Work.ers Party, ~r the PK.K.,the they would protest the sentenc-
MlU'Xlst separatist group that ing to international organiza-
has been waging a bloody insur- tions.
gency in the country's south~ The U.S. State Department

. eastern provinces for ~ore than stated its "deep concern" over
a decade, and for actmg on or- the trial, while President Fran-
ders from the Workers Party çois Mitterrand of France sent
lead.er, Abdullah Ocalan. a letter to European leaders

Sedat Yurttas. was sentenced urging support for the Kurdish
to seven and a hal! years in parliamentarians. Turkey has
prison for urging people to sup- grown increasingly sensitive to
port the Workers Party and outside criticism of its handling

. praising its cause, and Sirri Sa- .of the Kurdish conflict, stress-
: kik and Mahmut Alinak were ing that there is no "Kurdish
: each given a three-and-a-hal!- problem" in Turkey, only a ter-

. : year sentence for spreading sep- rorism problem.. . : .' .

-':","
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Paris et Bonn critiquent le verdict d'Ankara

Quinze ans de prison'
pour cinq députés J~lJ,rdes.

Le délit d'opinion reste durement frappé en Turquie, , ,
où la lutte contre la guérilla kurde a fait 13000 morts en'dix ans.

332

.-; ......

Verdict politique au procès de huit députés
kurdes du Parlement turc, hier fiAnkara,

, , les sept hommes et une femme, leyla Zana
'(épouse du maire de Diyarbakir, capitale du Sud-
'Est), ont échappé à la peine capitale. la Cour de
';sûreté a modifié in extremis l'acte d'accusation: ils
~n'étaient plus poursuivis pour" séparatisme" mais
d>our " appartenance et aide à bande armée ",
,c'est-à-dire pour avoir entretenu des contacts avec
les marxistes du PKK (Parti des travailleurs du Kur-
distan).

, ." Cinq des huit parlementaires, dont leyla Zana,
.9nt été condamnés à quinze ans de prison; un
:äutre à sept ans et demi et les deux derniers à trbis
~ans et demi; ces derniers ont été libérés en raison
I du temps passé en détention préventive. les dépu-
I tés, qui appartenaient au Parti de la démocratie
l (DEP), dissous en juin, se pourvoiront en cassa-
;lion. le déroulement de ce procès, le plus explosif
A,es dernières années en Turquie, était suivi attenti-
..yement à l'étranger: d'abord dans l'Union euro-
,péenne, à laquelle Ankara est depuis de longues
dlnnées candidate. '
",; le président Mitterand, qui a permis l'installa-
,lion à Paris d'un Institut kurde, avait prévenu

qu'une condamnation à mort aurait constitué" une
;!3tteinte grave aux droits de l'homme et à la charte

de la CSCE (Conférence sur la sécurité et fa co-
,.opération en Europe) ".
',;' les Etats-Unis ont eux aussi pris leurs dis-
.'tances, ce qui est nouveau. Après que le congrès
-,eut suspendu une fraction de l'assistance militaire
",à son allié turc (naguère rempart oriental de l'Otan
lace à l'URSS), le Département d'Etat déclarait;

, 1\ /I est difficife de comprendre comment ,des dépu-

.'

tés peuvent être privés de leur immu,nité et mis en
jugement, pour a voir exprimé leur opinion, " la
condamnation à mort a été évitée, C'est significatif,
mais pas autant qu'il n'y parait. Un journaliste turc
déclare; " Personne n'a a été exécuté ici depuis
dix ans ...

Interrogé sur le verdict, Alain Juppé a déclaré:
" La TUrquie est un pays ami; et elle a le droit de
lutter contre le terrorisme, mais elle doit respecter
les règles fondamentales de la démocratie, notam-
ment en matière de justice, " Son collègue alle-
mand Kla1.JsKinkel a annoncé : " Je continuerai à '
utiliser mes nombreux contacts pour défendre les'
députés condamnés, ..

Partis interdits
Ce procès laisse entier le problème de la repré-

sentation politique de ceux des Kurdes qui ne veu-
lent pas se couler dans le moule des grands partis
nationaux turc. En renonçant ainsi à leur" kur-,
dité ", ils peuvent accéder aux plus hautes fonc-
tions de l'Etat. l'avant-dernier ministre des alfaires
étrangères, lsmet Cetin, était kurde. Ell revanche,'
les partis kurdes (HEP puis'DEP) sont dissous les
uns après Ie,Sautres par l'Autorité publique.'le Ha-
dep est né après la disparition du DEP en juin. Mais,
les élites kurdes, souvent pius" autonomistes"
que" séparatistes ", sont de plus en plus barrées
de l'activité politique par des procès comme celui
qui vient de s'achever. En attendant, la guerre se
poursuit dans le Sud-Est. Elle a fait 13000 morts'
en dix ans. l'état-major avait prédit la fin de la ré-'
bellion d'ici à la fin 1994. On n'en est !las lOin. '

Claude LORIEUX (avec AFP)



Le verdict tant attendu est
enfin tombé: les huit dépu-

tés kurdes du DEP, le Parti de la
démocratie - dissous en juin
pour c séparatisme. - ont été
condamnés à des peines sévè-
res par la Cour de Sûreté de
l'État d'Ankara: Ahmet Turk,-
Leyla Zana, Orhan Dogan, Hatip
Diele et Selim Sadak se sonf VU,~
infliger 'IS années de 'prison;'
Sedat Yurtas en a' c récolté.
sept et demi; Mahmut A1inaket .-
Sirri Sakik ont été condamnés à
trois ans et demi d'emprisonne-
ment mais ont été libérés parce
qu'ils avaient purgé dix mois de
détention préventive, soit pres.

. ' .. '- ..... --.----
du tiers de,leur pein~;' '"
Motif"de ces condamnations:
c appartenance. 'ou c aide. à
uné c bande armée. - autte-
ment dit le Parti des Travailleurs
du Kurdistan (PKK. séparatiste),

, en '1mtëcontre l'E:tat turc dans
les r€giQns à' majôrité kurde du
payS. DéS charges qui ont été

'modifiées ln el(tr~is puisque,
juStiu'à 'hier matin, les huit dépu-
tés étaientaccusés de c sépara.
tism~ • e' c atteinte à l'intégrité
de l'Etat; ,des crimes passibles
de... la peine capitale.
Un revirement de la Cour de
Sûreté de l'Ëtat probablement
dû aux mùltiples démarches ef.
fectuées èes derniers jours par
plusieurs organisations de dé-
fense des droits de l'homr:ne,
parlementaires ou chefs d'Etat
de pays européens - le prési-
dent Mitterrand lui-même avait
proposé lundi à ses partenaires
de l'Union européenne de s'as.
socier en un appel pour que la
peine de mort ne soit pas pro-
noncée à l'encontre des huit dé-
putés.
Mais la modification des char.
ges ne suffira pas pour éviter à
la Turquie une avalanche de cr!.
tiques. Dès l'annonce des pel'
nes, les défenseurs des droits
de l'homme et membres de dé.
légations éfr'angèrês V-èrÏÜssoli-
tenir les accusés ont condamné
ce verdict et promis d'agir de-

vant différentes instances inter.
nationales. Selon eux, ce pro-
cès était une atteinte à la liberté
d'expression et aux principes de
la démocratie parlementaire
puisqu'il n'était pas reproché
aux accusés d'actes de violence
mais seulement des propos sé.
ditieux.

a LA TURQUIE N'A PAS
SA PLACE EN EUROPE»

La Turquie n'a pas sa place en
Europe, a déclaré Ségolène
Royal, députée française mem-
bre d'une des délégations étran-'
gères qui avait été admises au
Tribunal. Elle a indiqué que des
groupeSëüropeens oe--aetërïsé
des droits de l'homme et plu-
sieurs organisations non gou-
vemementales allaient se fédé-
rer pour défendre la cause des
huit condamnés. Contestant
l'équité du procès, M"'"Royal a
ajouté que cette fédération fera
en sorte que le respect des
principes démocratiques soit un
préalable à l'approfondissement
de l'entrée de la Turquie dans
l'Europe.
Le gouvernement allemand,
Quantà lui, a annoncé Qu'ilconti.
nuerait à faire pression sur les
autorités turques, au cours de
leurs nombreux contacts, pour
défendre les députés condam-
nés,
Le ministre belge des Affaires
étrangères, Frank Vandenbroec-
ke, a de son côté convoqué
l'ambassadeur de Turquie à
Bruxelles. Et il fait clairement
savoir Qu'il entend poursuivre la
politique de son prédécesseur,
Willy Claes, Qui avait insisté à
plusieurs reprises auprès de la
Turquie pour Que soit trouvée
une solution politique au problè-
me kurde dans ce pays.
Hier, à la Chambre, Frank Van-
denbroecke avait d'ailleurs en-
core qualifié d'inadmissibles les
pratiques répressives de l'ar-
mée turque, en ajoutant que la
majorité des observateurs et '
Ms' partis ~iinTurQüie même 'se;
rendent bien compte que les

forces militaires ont dépassé
les bornes.
Le Premier ministre turc,
MmeTansu Ciller, devançant tou-
tes les critiques, a publié immé-
diatement après "annonce des
peines un communiqué dans le-
quel elle estimait que le verdict
lui-même prouvait que les cours
et tribunaux étaient impartiaux
et indépendants, soulignant que
la Turquie n'était pas le seul Etat
d'Europe où des parlementaires'
ont été poursuivis et condam-

.nés. MmeCiller rapellant en.outre
que le droit de se pourvoir en
appel existe. , .
Le ministre turc de l'Intérieur;
Nahit Mentese" a quant à lui
déclaré: Chacun doit être sûr
Que le Parlement turc reste so~
mis à la démocratie. Les cours
et tribunaux de Turquie restent
soumis à la loi. Il aurait sans

'aucun doute été préférable
qu'aucun député démocratique-
ment élu ne s'associe à une
organisation terroriste qui viole
la démocratie. Les démocraties
ont le droit de se défendre.

RÉACTIONS INDIGNÉES
EN TURQUIE

...;..........

-

Les députés du DEP il récoute du verdict: des peines de trois ans et demI il Quinze ans de prison. Photo [PA
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V,erdict casts shadow-ovel~pr.öpösed EU-links
... ~,.: ..,

Bonn expressesconcern;
at jailing of Kurd MPs
By Bruce Clark and agencies Turkish justice," he said, adding:

"This trial has not been a legal
but a political case."

Diplomats said the verdict will
cast a shadow over a meeting of
EU ministers on December 19 at
which a long.awaited Turkish.EU
customs union will be discussed.

Cerman parliament president
Rita Süssmuth, a member of
Chancellor Helmut Kohl's Chris.
tian Democrat party, said in
Dann that the decision would
strain Ankara's ties with the
European Union. "Today's tough
sentences are, especially on the
day before the EU summit in
Essen, a highly Questionable sig.
nal for future relations between
Turkey and the European
Union," she said.

In Cermany yesterday, police
conducted raids on 76 homes and
offices which they said were
aimed at cracking down on the
PKK.

ish Workers' party (1'KK), a
Marxist group which is fighting
for a separate state in south-east-
ern Turkey.

Five of the defendants-. includ.
ing Ms Leyla Zana who
denounced the "political and
legal absurdities" of her trial in
the Washington Post this week -
were b<lVen15-year jail tenns.

They were accused of acting on
orders from Abdullah Ocalan, the
PKK leader, of visiting his head ..;
Quarters, and of urging people to
support the PKK.

Another defendant was given a
7V.-year term for urging support
for the PKK and for praising its
cause. Twomore parliamentar.
ians were given 3V. years each for
spreading separatist propa-
ganda_

Mr Yusuf Alatas, a spokesman
for the defence lawyers, said the
parliamentarians would appeal.
"Wc no langer have trust in

fendants -- watching from the ':
front row - recelved-I5-year sen. '
tences and the otherthreewere _
given sentences ranging from 3'/.
to 7V. years. European Union
l\lPs who attended the trial were-
angered by the verdicts. Report,
Page 14 PIc'u'.: A>soclaled P, ...

Eight Kurdish members of the
Turkish parliament were sen-
tenced yestenlay to jail tenns of
up to 15 years, in a verdict that
will intensify concerns in west-
ern Europe about Ankara's
human rights record.

European Union MPs at the
trial were angered after the ver-
dicts were read. Regret at the
sentences was immediately
expressed in Dann by Cerman
foreign minister Klaus Kinkel.
"The Cerman government
regrets that the court case ended
in long jail terms. It assumes that
the verdicts will be reviewed in
the appeals process," Mr Kinkelsaul.
--Charges of treason against the

Kurdish MPs, which carry the
death penally, were dropped.

The defendants were accused
of supporting the banned Kurd.

_~eyla Zana, one of eight Kurdish
members of the Turkish parlia-
ment accused of backing the ban-
ned Kurdish Workers' party,
delivers her final defence speech,
yesterday at the end of their trial
In Ankara. Ms Zan a was jailed
for 15 years. Four of her co-de-
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Leyla Zana, one of the eight MPs alleged to support the Kurdish Workers' Party, delivers her rmai address to the court yesterday

Kurdish MPs are jailed for 15years
THE MOST controversial trial in
Turkey's recent political history
ended yesterday, when five Kurdish
\IPs were jailed for 15 years by a
;pecial Ankara court on charges of
3ssisting and belonging to the
)utlawed Kurdistan Workers' Party,.
:he PKK. .
J~elatives of the Kurdish MPsbeat
':heir chests and ululated frenziedly
3Sthe judge began to read out the
;entences in a courtroom packed
.,'ith lawyers. journalists and foreign
luman.rights activists. Shrieking
,,'ives. mothers and children were
)undled out of the courtroom as
'ows of gendarmerie soldiers
;uarding the KurdishMPs looked
)n impassively.
The deputies. howe\"er. flashed their
)roadest and brightest smiles.
lPplauding loudly and waving to
:rowds of supporters in apparent
nockery of the court decision.
,elim Saddak, an MP from the
;outh.eastern province of Sirnak.
;houted. "We will struggle on till
he bitter end". as Kurds in the
lUdience started chanting Kurdish

By Amberln Zaman In Ankara
slogans. Saddak. Ahmet Turk. Leyla counsel for the defence. who, along
Zana, Orhan Dogan and Hatip Dicle with the whole defence team,
were sentenced to 15 years. Sedat boycotted yesterday's hearing. said
Yurtdasof Diyarbakir province was the trial was political "from start to
given a seven.and.a.half.year finish". He said the verdict had been
sentence. passed long before the trial began.
Two others, Sirri Sakik from the The Turkish Prime :-'Iinister. ~Irs
south.eastern province of Mus. and Tansu Ciller has repeatedly denied
~Iahmut Alinak, of Sirnak. were such accusations. The judiciary was
released since the time they have an independent body and could not
already spent in prison matched be tampered with by politicians, she
their sentences. has said.
l\'Ir Nusret Demiral. the chief Mr Alatas said her arguments were
prosecutor. had been seeking capital "insincere". adding that it was Mrs
punishment for the eight.Kone was Ci\1er herself. with the full backing
accused of committing.any act of of the Turkish military. who had
violenèe. spearheaded the campaign against
Their crime under ~ special anti. the deputies. She had pledged to
terror law was to have promoted "kick the PKK out of parliament".
separatism under orders from the The campaign had begun when the
PKK leader. Abdullah Ocalan. l\IPs were stripped of their
Evidence compiled against the l\IPs immunity and it culminated in their
included secret tape.recordings of arrest and in the banning of their
wireless conversations between pro.Kurdish Democracy party
some of themand Ocalan. whom earlier this year. The moves were
they allegedly referred to as widely condemned abroad: the
"Chief". l\Ir Yusuf Alatas. chief European Parliament has frozen

rela tions with Turkey until all the
deputies are acquitted. But they
have received strong approval at
home.
The deputies' consistent refusal to
speak up against PKK violence.
including a sustained guerrilla
campaign of murdering the families
of Kurds siding with the
government. caused national
outrage.
The response of an Ankara taxi
driver yesterday to a Turkish
journalist. who complained that the
country had been disgraced. spoke
volumes about the public mood.
.. \ ....hv. were the sentences too
light?" he asked. It was still not
clear yesterday whether the defence
would appeal against the verdicts. It
has seven days to do so.
Diplomats and European observers
condemned the sentences
yesterday. They are likely further to
isolate Turkey. an aspiring

. European Vnion member. which
prides itself on being the only
western.stvle democracv in the
Islamic wo'rld. •
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Verdict causes quake
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Western outcry angers Demirel.
PM Çiller and Yllmaz back the President on court independence,
while Social Democrats fear verdicts may strengthen PKK's hand

TDN Parliament Bureau
ANKARA - President Süleyman Demirel on Friday

reacted anrnly to the Western criticism of the sen-
tendn!! of eight pro-Kurdish deputies, sayin!! the
triaI judges, Parliament and the Constitutional Court
had acted independently in cracking down on sepa-
ratism.

Prime Minister Tansu Çillerand the opposition
chief joined in his backing of the verdict while but
!!overnment-partner Social Democrats sided with
hei!!n critics, saying it would isolate Turkey and
blocK effortS for a peaceful settlement of the
Kurdish problem.

The State Security Court on Thurs'day handed
dow~ jail sentences ranging from 3.5 to 15 years on
one lOdependent deputy.and seven former pro-
Kurdish deputies tried for alleged links to the out-
lawed Kurdistan Workers' Party (PKK) fighting a
separatist war in the southeast

The court freed two politicians on parole, while
one who got 7.5 years-and five others given 15
years were expwed to serve about a third of l~eir
sentences pending confirmation by the appeals
court

They had been stripped ~f th~ir parliamentary

Mahmut Alinak, the independent $Irnak deputy, talked to TDN's Sinan Yilmaz in his house after 10 months in jail.
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at home andabroad

Sim Saklk, a former deputy from the now banned
Democracy Party . .

with a terrorist organization although she did
not name the country ..

But the spokesman for çil1er's government
allies attacked the verdicts, which, he said
would definitely be overturned either by the
appeals court or the European Human Rights
Court. .

Cahit K~, a senior official of the Social
Democratic People's Party (SHP) said there
was no European country in which a politician
could be stripped of his parliamentary immuni-
ty or sentenced because of his political views

. and any sentencinl:s would be over ordinary. ~cnmes. .
He said he hopeii that the European Court of

Human Ril:hts would correct the mistake.
The verdict al:ainst the Kurdish politicians'

would stren£then the hands of those advocating
violence, thè SHP official said, in apparent ref-
erence to the PKK.

Chairman Mesut Yllmaz of the main opposi-
tion Motherland Party, on the other hand, dis-
puted the European critics' ri.ght to threaten
action against Turkey's integrauon.

. "Türkey has met the legal requirements tor
the customs agreement with the European
Union. Forgettin~ everything that bas been
done so far and tyrng the issue ID human rights
now, will be a negation of contractual agree-
ments," Y1lmazsaid. "Shall we close our courts
in order to open the doors to Europe? This is
absurd," the ANAP leader commented. "But,
alas, we do not have a government at present
with enou£h

self-confidence to tell this ID the Europeans,"
he added as a jibe to Çiller.

, ,

immunity leist March, pavlDg the way for their
arrest and trial. The Constitutional Court later
banned their Democracy Party (DEP) ..The verdict
caused vocife~ous'prot~s!s from Tur1?~h. and for-
eign human nghts activists and pO,ht~clans \\:ho
threatened agitation to bar Turkey s mtegratlon
with Euro~ . '

"There s ~o need fOf. anybody to wail: neither
here nor abro2d " Demirel said, addressÏI!g him~elf.,

. (othè 'cri ti.Cs '\vhile:'iÖÙi"iIi'g 'Ùlê PärliäITienC"t:ow, .
what's Europe telling us? 'Well, Jet thesepeople
out of jaiL' Just what does the man who says this
thinks Turkey is? Turkey is a state of law. No one is
l:rabbed from his collar and taken anywhere for no
reason," he said.

He stressed that those appealing to him' as the
p,residènt (for the release of people from prison)
'should be knowledl:eable enoul:h to know that 1
am not the one who h~asput them there." "If the Rer-
son they appeal to (for the release), either myself or .
the others, can take prisoners out of jail, it
means that they can also put them in and this
will be something very grave. What do they
think Turkey isT .

If.there was any injustice, there were 428
(Turkish) deputies in Turkey to protest that,
Demirel noted, adding that he has been saying
all along that if the system works, there will be
a solution for everything.

He said the judges in Turkey were indepen-
dent, and "prosecutors were the eyes and ears

. of the state and its laws." "But there is also an
unrestricted defense. What's mo~e, the justice
in Turkey is multi-tiered. The sentences are
open to appeal: The.y are also ~pen to .the
European Human Rights Court,' Demnel
added.

The president said the state prosecutors took
up the ISSue(of the pro-Kurdish deputies) in the
face of threats aimed atthe unity of the state
and the case went through normal procedures.
He said that inlifting the immunities of the for-
mer (pro-Kurdish Democracy Party) DEP
deputies, Parliament had exercised its own free .
will, and no one gave' orders to the
Constitutional Court when it decided to close
the party. '.

Demirel avoided comment on the length of
the sentences, saying otherwise he would have
substituted himself for a judge. "As president, it
(the verdict) does not concern me. For nearly
40 years l strugttled for democracy, for law in
this country. JtTs a free judiciary and it has
~~n~dec~oo: .

Earlier, Prime Minister Tansu Çiller
expressed similar views in a statement issued
from her office after the sentencing saying they
proved that the courts were independent in
Turkey. In her message Çiller said Turkey was
not the only country where members of
Parliament were sentenced and there were those
among the Council of Europe members. She
said in one European state more than three
deputies: had' peen sentenced because of links

. .
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européenne Antoinette Fouque. Le...
premier ministre, MmeTansu Ciller;':.'
a publié un communiqué après :le'
verdict, affirmant que celui-ci prou~
vair « l'impartialité et .l'indépen-'
dance des tribunaux turcs 'J>. I

M"" Ciller a ajouté que les parle~-:
mentaires pouvaient faire appel .ou 1

entamer une procédure devariCla
Cour européenne des droits';de ,
l'homme. .,:');'J

fi"" <"" ..

NICOLE ~9~PE
.•. i:j ...

Le Conseil de l'Europe deman'de
l'annulation des condamnatiéins:
- Le pr~sident de l'A.ssemblée;ilaé-
lementalre du Conseal de l'Europe.
a souhaité, jeudi 8 décembre;::gue:
les condamnations desex-dépli_t~s .
kurdes « soient annulées en ä1SSà: . ;
tion» car le « sens de la jù'${{cë';;. i
doit prévaloir. Se!o~ .Miguet1N~L ,j
Martinez, cette deCISIon. de,)us~çe :
s.ouligne, «.Ja;Jiéce.s~i!é':',lër
I urgence » . de. « rendre' corifi/rfne...
la législation tIIrqtie du;àtö1jri~sJ~i:
valeuro. européen.neSi:. !.<'~i'1.~~~~fçi
le gouvernement allemand veut. i
poursuivre ses .pressiohsfl'sûr~ I
Ankara. -« Je continilerai â ùlïliiéF ;
mes nombreux contàctS )ivêêUè'~ i
gouv~mementturc poiû.:'t!..éfe~are.: :
les deputés condamnés »,'a déclare.,
jeudi le ministre. alh~riiàn(li1~ëS-~'
affaires étrangères,. ~la~s ~~.~~fJ.;~.,.:
Washington' cc profondémerit
préoccupé 1>.' -' RapÏieiäôItl~s'
imp é rat ifs «d' eq Il. it éy.h~ tI
« d'imp'artialité », les.Etats~,l!~W':~e" '.;.
sont dits «profondément.préoe: i
cllpés» par le verdict. pronoilc~tà !
l'encontre des députés. Washirigi~in. j
r~ppelle q~e la ru~te contre le teh"6~ l '.
nsme « dOIt se Imre en accord'ävéc .
les critères les plus élevés dans le i .
domaine des droits del'homme»;"] !

, ..... ' _ ,_ f I

; .

D'autres observateurs ont tenté
une apf!roche plus nuancée et plus
susceptIble d'être entendue par les
autontés turques. « Nous sommes
tristes parce que la Turquie est llll
pays ami. NollS espérons qtle .Ies
forces démocratiques e", Turquie
vont Œuvr.èravec /laUS .pour que ces
dem peti,vles puissent cohabiter sur
cette ter~e ", a obser ....é la députée

TURQUIE cC-1tfl.:I.
'.~'?~':v~.tä~#~fi A

Cinq députés kurdes ont été cOIldaIlfq~!:~j
.. •à quinze ans de prison.. ..'''J~~\~~l

. ,.",_am~b_ i
.;! ~r.tWif;bt> '--.~;;.;:"~,(..-./~;\~~ï

;"."- ;:: -,"...

... -".-- ...... ,

ANKARA Les juges ont fondé leur décision
de notre envoyée spéciale sur les «.preuves» recueillies dans

un dossier de 450 pages dont les
En grand nombre, les observa- parlementaires kurdes contestent.

te'J,fs étrangers, les journalistes et l'authenticité, dans lequel figu-
les' parents des accusés étaient raient des ex.traits de discours, des
assis en rangs serrés dans la salle photos, des témoignages de repen-
de la Cour de slireté de l'état tis, ainsi que des enregistrements
d'Ankara, jeudi 8 décembre; pour de conversations téléphoniques.
attendre le verdict à l'encontre de entre certains des députés et
huit ex-députés turcs d'origine Abdullah Ocalan, le dirigeant du
kurde, accusés de « séparatisme ». PKK, le parti de la minorité kurde.
A leur arrivée, ces derniers furent L'annonce du verdict a glacé
accueillis par des tonnerres l'atmosphère. « C'est ulle hOllte
d'applaudissements, dans une pour la Turquie. VOIISne poe/vel. pas
atmosphère qui rappelait plus une envoyer des gens en prison sans
première de cinéma qu'un procès leur donner les moyens de se
politique. Souriant à belles dents défendre! », a protesté Yusuf Ala-
et saluant de la main leurs parti~ tas, un des principaux. avocats sur la
sans, les députés semblaient en liste des 325 défenseurs inscrits aux.
bonne forme. dossiers des accusés. Si l'on en juge

Estin:a~t _qu~ .r~ssue ,de ce pr.o- par les réactions des parlementaires
cès !lvalt ete de~ldee à Iav~nce, Ils étrangers qui s'étaient déplacés pour
avalent refuse de. se defend.re observer le procès, .les consé-
~o~tre l,es-:~~7us.~.t.tOrS'. 4on~ds-~ quences "'aë~ce.''Vérdicfpöilrraient
e~alent lobJel.: L~urs ~vo~ats, en être lourdes pour la Turquie.
~)l~ne deY~()1es~~tlon,.~ éta~~n.t_pas_ « ,f'espèreque.1a 1i/rquie.s~ra virée
p~esents .(Ians-:'Ta.:s.al~e-äUti'i~ui1ilt.~ du Consèifdd'Eurdpe:,'ée pâys n'a
SI, .dans la matmee, les Juges plus rien à faire dans cette organi-
a yalent .abandonné le~ chef~ sation », a déclaré ~égolène Royal,

. d acc~satlon. de haute trahl~on, qUI député socialiste, qui s~est déclarée
rendaIt passible les accuses de la « assommée» par les peines infli-
peine de mo~, l.es pei~es inflig~es gées. . '
sont néanmOInS très IÇ>urdes. CInq

. des .parlementaires~Leyla Zana, Nous sommes
Hatip Dicle, Orhan Dagan, Selim tristes .
Sadak et Ahmet Turk-ontété
condamnés à IS.ans de prison, pour
« assistance à un groupe armé »,
en vertu de l'article 168 du code
pénal. Sedat Yurtdas, de son côté,
devrait purger sept ans de prison
alors que Mahmut Alinak et Sirri
Sakik, condamnés à 3 ans et demi
de détention, ont été libérés en
attendant la décision de la cour
d'appel.
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.LaTurquie .
.dans l'impasse

.lA Cour de sûreté de l'Etat
. ayant, en dernière minute, levé

les plus graves accusations
portées contre eux, huit dépu-

. tés kurdes de Turquie accusés
de séparatisme ont donc sauvé
leur tête. Mais qui pourra se
satisfaire d'un verdict, rendu

• jeudi 8 décembre à Ankara, qui
, condamne cinq d'entre eux à

quinze années d'emprisonne-
ment au terme d'un procès
tronqué 7

Au moment où la Turquie
frappe de nouveau aux portes
de l'Union européenne, au
moment où les dirigeants du
PKK, le principal mouvement

. kurde, renonce au séparatisme,
sinon à la lutte armée et au ter-

• rorisme, ce jugement va tout à ..
la fois entamer le crédit:
d'Ankara à l'étranger, exacer-
ber les ressentiments des

. Kurdes et encourager les plus
extrémistes d'entre eux à
relancer la violence. Il va aussi
attiser un CI sentiment natio-
nal Il; qui n'existait pas en tant.
que tel à l'origine. S'ils se sont
toujours battus pour la

. reconnaissance de leur culture,
les Kurdes de Turquie ne reven-

, diquent pas, dans leur majo-
. rite, et au contraire de leurs

cousins irakiens, une autono-
mie territo~iale.

. lES treize mille victimes de la
guerre - appelons par soil nom
l'offensive menée par les auto-
rités militaires en Anatolie -,
les villaQes rasés, les popula-

. tions deplacées ~nt fait de
, cette région une zone sinistrée.
'Tout semble indiquer que les
. autorités turques Ii'ont pas
l'intention d'en finir avec cette
politique de force. Comme
elles ne semblent pas, non

. pl~s,. di~posé~s à.~ccord,e~ ~ I~

. minorité unminimŒm.d'auto-
nomie culturelle. Confrontée à
des militaires qui c:mtrécupéré,
grâce à cette :guerre en Anato- .

. lie, leur influence perdue dans
les urnes, devant faire face à
une menace islamiste de plus
en plus pressante, dans u'n cli-
mat général dominé par le

. nationalisme, M,:,oCiller n'a
pas, semble-toil; .l'autorité
nécessaire pour tenter cc autre
chose II vis-à-vis dès Kurdes.
Elle ne peut pas, ahlsi, propo-
ser une politique drouverture
~ui permettrait de ,sortir de
I impassse dans laquelle se
sont fourvoyés les gouverne-
ments successifs dei>uis dix
ans et de mettre fin à la fatale
~ialectique répressio'ri~terrQ-
r1sme.. . .

.'

LES organisations de déf~nse
des droits de l'homme n'ont

. pas été les seules à s'émouvoir
du verdict d'Ankara. puisque
plusieurs capitales ont déjà
exprimé leur désapprobation.
Celles-ci devraient maintenant .
en tirer des conclusions
concrètes, par exemple en ce
qui concerne les suites à don-
ner à la demande de la Turquie
d'adhérer à l'Union euro-
péenne. Cene sera pas facile,

. cOmpte tenu du rôle primordial
joué par ce pays dans une zone
particulièrement fragile et
menacée. Maillon essentiel du
dispositif occidental dans cette
région, la Turquie sait à' quel
point les Occidentaux ont
besoin d'elle. Plutôt que de se
contenter d'un hypothétique

: strapontin au sein de l'Umon
. euro'péenne, Ankara semble
préferer maintenant assumer
totalement son statut de puis-
sance régionale. . .
. C'est sans doute la fatalité

. d'un pays qui n'en finit pas de
choisir entre la dictature et la

. démocratie, entre l'islam et la
laicité, entre l'Orient et
l'Occident. Et qui sait que cette

. ambivalence lui vaut d'être,
t~ut.~ la.fois" c.ou.rtiséet crai!lt .
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Soldaten l'ersuchen. den verurteilten kurdischen Abgeordn~ten Selim Sadak gewaltsam ails dem Genchtrsäfzf.Jûl
, bringen. (Bild ap) ",. ',:'. c5rIn i

. :.' . . '. .:- ... 1 t.d:)r'5~/ ..' I

Hohe Haftstrafen für. kH.T~ische Abgeordnet~~~~;~I
. ", ~. ' ,'" .. " .....;,0'.'7 ;

Internationale Protesté gegen die Türkei, ':,:,~:::;'~~~.;1~4!'
.. _."", ,I

Ein Sondersi,cherheitsgericht in ~kara hat am Dori,nerstag_ die acht des H?chve~te~.r~Ji;- :
geklagte.n kurdischen ~arlal!lenta!1e.r zu Haft5~rafen ..bls zu b Jahren verurteIlt. I?l~JJ.rt~}J~I
gegen die Parlamentaner, die lediglIch wegen Ihrer Ausserungen bestraft ,wurden, dUlften;1O I
der Türkei den Konflikt zwischen Kurden und Türken weiter anheizenund deitw~g')'a'er!

• • .: • ". -. _ ~ _ ' •• J '-.J. I

Türkei nach Europa erschweren.. . ,..:."::;3;~:::'I
it, Ankara. 8. Dezember

';

Ein Staatssicherheitsgericht in Ankara hat am
Donnerstag nachmittag im Prozess gegen acht
kurdische Parlamentarier sämtliche Angeklagten'
zu Haftstrafen zwischen 3yi und 15 Jahren verur-
teilt. Die Angeklagten reagierten auf ihre Verurtei~
lung lediglich mit Applaus, als hätten sie von der
türkischen Justiz ohnehin nichts anderes erwartet.
Die Verteidigung sprach :von einem ,«rein politi-
schen Schauprozess», 'während, die zahlreichen
europäischen Beobachter in verschiedenen Ton-
lagen darauf hinwiesen,dasssich çlie Türkei ihren
Weg, nach Europa selber; verbaue. Beklemmung
war das vorherrschende' Gèfühlim ,Saaldes
Sondersicherheitsgerichtes, diesel' 'Institution ,aus
der Militärherrschaft,die neuerdings wieder zu-
nehmend zum Einsatz kommt. ..,,'r :',:! ~;t; '::~.:

Anklage auf Hochverrat r~llengelassen
Das dreiköpfige Gericht verurteiltezwei der

insgesamt acht Parlamentarier, den Unabhängi-
gen Mahmut Alinak und den Abgeordneten der
'verbotenen Demokratie-Partei (DE;P) Sirri Sakik.
wegen ( Beistands einer illegalen, bewaffneten
OrganisatioQ) zu drei Jahren und sieben Mona-
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ten Gefàmmis, Das Gericht ordnete 'ihrè"::Fréi''-:
lassung an~ weil sie schon fast einenDn.ttehfèr'
Strafe in Untersuchungshaft abgesessen.,thâtfén.i
Die übrigen sechs Angeklagten,alles ;DEP~Àogé-
ordnete, wurden wegen «Mitgliedschafi'Tn-'ëinifr
illegalen, bewaffneten Organisation»' gemäs-s;!\iti~'
kel 168 des türkischen Strafgesetzbuches yerur~.
teilt. Von diesen erhielt Sedat furttas eine :Haft-',

, strafe von7 ,Jahren, während die übrige!l rünr AjÎ.:'
geklagten - Leyla Zana, Hatip DiGie;Ali:metTui'k;
Orhan Dogan und Selim Sadak'1. zuje'JlS.a~ri.,
Gefängnis verurteilt wurden. Interçss~~~~e~è
hatte das Geric~t die Anklageau~ l!oc,h~~~~~l!f
<;1rund deren dl~,Abgeordneten ~,l?,e~h..aHRh'l~âff;
'tlert worden .waren, zuvor ohne,~~~t~r_e--Be~R~.
dung fallengelassen. ",~" ..'.:::~~Hl~..~~~, ..

, ., l ..n ,A) ?~::m '
. .' . '._-----,--,

". ~<Verletz~ngdes nationale.~);hrg.içM~~~:f~
pie. ~ä:e' ~m. die Abgeo:dneten j~e!~nEP.]

zeltwelhg die emzlge prokurdische Partel:tm.der
Türkei, begann Ende des letzten Jahres;:a1s"'siëh:
die Staatsflihrung in Ankara klar für die militäri-;
sche Lösung der Kurdenfrage entschied ~utid siéh,

00
00
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-..; ".z
o~
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.... ~ie Pr.iv~tisierung sei .in., öeJ;;'~~kei ..A1~~fn~~
MitteL P9.litisc~~L' Erp.r~ssung, g€;wgrqe~', ...~9P1,~

'm'e,riti~rt~ unI!ingst .die .~ng1i~chsPra.chige,:~iJ\.Ipg
:«r~19~~<P.ally, ~~\Vs».,~~d~r OpP9~iti9nsp"oliti:,

,.~~~_~AA~,,~.çY.Cïr~~~;,~C:~~7~e.~~ç: .~~.~1tW~r'
hen, die PrivatisieriIrigSplärié; nicht' zu' uilterStût-

'Z€;'p',j;'Yenn::,'eI:Jsonstig€;;~,Wünsche;.:,durchsetzen
IIlQchte~Selbst di.eJcon~erv~pve ,Oppositionspart~i

.ANAP, die bis jetzt fùr die rasche Durchführung
der PIjvati~ierung plädierte"m~che Gebrauch von

,dieser~Reget-,Aus:noch wikI'aren Beweggründen
fiàf soêben"d'e"r'VorsitZendè'élèr«Partei der demo-

i~àtischen~ ,I"Wcc:'J?'~)" Bu/ent ßcevit, angekündigt,
das Verjassu'ngsgericht gegen das Privatisierungs-

, gesetz anzurufen. Bei dieser Forderung geniesst er
die volle Unterstützung. der fun-damentalistischen
Partei' «Refah»;: 'dilapgesichtS d,er,in:;d~9' :,näch~'
s~en Monate:n e.~artt:teri Wahlen. ~Is 'Yor:kä~pf~~'
,nIl ~,er I!lt~r.es~~nd~r armen. Schlchteq ,auftntt~.

.. .. .'. ...,:..... " ..~ .~.. ~..

Le Monde. Dimanche 11- Lundi 12 décembre 1994.

TURQUIE

L'Union'europée~e -déplore,~a.'condaltlIl~tion
de députés kurdes par Ankara

"..

L'Union européenne a fait part,
vendredi 9 décembre, de sa préoc-
cupation après les condamnations,

jeudi, à des peines allant de un à
quinte ans d'emprisonnement de
huit députés turcs d'origine kurde
(le Monde du 10décembre) et a
promis de soulever cette question,

,pvec'Ankara. Dans un texte publié
,au nom des Douze, l'AI!emagne,
qui assume la présidence tour-
nante de l'Union, a déclaré:

..~'L'Union européenne déplore
que le procès se soit achevé sur la
condamnation de plusieurs

:inc;ulpés à de longues peines de
réclusion. »

Hans van den Broek, le
commissaire européen aux rela-
tions extérieures, a pourtant pré-
cisé que les pourparlers, à l'éche-
lon ministériel, entre les Douze et
la Turquie sur la création d'une
union douanière d'ici au 1"janvier
1996' auraient bien lieu comme
prévu le 19 décembre.

A Ankara, le président de la
République, Suleyman Demirel, a
rejeté les critiques européennes en
déclarant: «Personne ne doit
crier;ni en Turquie ni à l'étranger.
(... ) La Turquie est un pays de
droit (...) même si vous pouvez
digérer ou pas ce verdict.» -
(AFP, Reuter.)
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Ankara turns its attention to Turco- EU
Association Council meetil)g

342

• Turkish Daily News I

ANKARA- Regarding the final commu-
nique from the European Union summit in
Essen with mixed feelings, Ankara has
turned its attention to next week's Turco-
European Union Association Council meet-
ing. .

Turkey's ~ixed sentiments toward the
final statement stem from the fact that the
E.U. criticized Turkey for the verdict on the
Kurdish deputies, but expressed, at the sam~
time, the Union's desire to "continue efforts
for the customs union." The customs union
will be discussed between Turkey.and the
Union at a meeting in Dec. 19 in Brussels.
Officials say that many of the major techni-
cal issues are worked out although some
areas of friction remain.

German' Foreign Minister Klaus Kinkel,
who had earlier rapped Turkey over the ver-
dicts on the Kurdish deputies, stressed that
he saw no reason for postponing the Dec. 19
meeting. Kinkel had met during the summit
with his Greek counterpart, who had
announced after the meeting that the Greek
position - of opposing the establishment of
the customs union - had not changed.
Greece, pressed by the German and French
foreign mirûsters at an EU summit; refused

'to lift its veto on EU financial aid to Ankara, .
blockèd for the last eight years, or on. con-
cluding the customs union, which would.
give Turkey the c1os~st links to the European
Union of any country. .

"It was not possible to overcome the
Greek veto, but Germany does have some
suggestions," he said without further elabo- .
ration on what they w~re.

The position of Germany, which
holds the term presidency of the
Union, was also affirmed by the
EU's executive Commission's Hans
van den Broek.

European external relations com-
missioner van den Broek said EU
foreign ministers' talks with Turkey,
would go ahead as planned on Dec.
19.

Ankara also appears pleased with
the fact that the final communique
from Essen carries no date for the
membership of Greek Cypriots, who
have applied for European Union
membership under the lItle Republic
of Cyprus. . '

Greece has been pushing for a date
for Cyprus but the other states, aware .
of the problems the divided island'
would create are reluctant.

In a related development, the
British economics daily the Financial
Times has said that Turkey had lillie
chance of becoming a full member of .
the European Union. The FT rated
Turkey's chances of becoming a
member at the same level With
Albania and Iceland.

It said that priority would be given
to Eastern Europe and included
Romania and Bulgaria before
Turkey. .

The article alsomaintained that
other prospective members were
Cyprus, Malta and Slovenia and the
three Baltic republics, Estonia,
.Lithuania and Latvia.: . . : :
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TURQUIE le 8 décembre, la Cour de sûreté de l'Etat condamnait cinq des huit députés kurdes inculpés
d'''appartenance à un mouvement de lutte armée" à quinze ans de prison. Milliyet s'inquiète des répercussions
sur les relations de son pays avec l'Union européenne.

• h',

bourg, à la Conunission européelll1e
des droits de l'homme. On y exa-
mine le dossier du HEP, classé
depuis longtemps en Turquie.
Ankara envoie à ce procès lUle plai-
doirie de cinquante pages. l\-1ais
sans signature au bas du texte.
Après l'annonce du verdict [quinze
ans de prison pour cinq des huit
inculpés], j'ai discuté avec les obser-
vateurs étrangers qui étaient pré-
sents. "Cette coTUiamnation Il. 'est pas
conforme au droit, disent-ils. C'est
un jugement politique. Les députés
du DEP ont d'abord été condamnés
au Parlement, depuis déjà plusieurs
mois. Le tribunal nefait maintenant
que corifinner ce jugement. La Tur-
quie a piétiné les droits démocra;
tiques. Nous allons la dénoncer dans
toute l'Europe. Nous allons nous
battre jusqu'au bout pour empêcher
['accord douanier prévu entre la Tur-
qui€! et I.'Union européef1:.ne."

Le tribunal 11,Jajamais
pris au sérieux
lespreuves fournies
par la déjènse, il ne les a
même pas examinées!

de vue de la démocratie, il perdra
davantage encore ... L'opinion com-
munément exprimée par les
Belges, les Suédois, les Français ou
les Allemands avec qui je me suis

Dessin de Tan Orat - n:RQuE

entretenu dans la salle d'audience
était la suivante: "La Turquie a
raté son examen de passage en
démocrâiië:;, .

Le critère de ces Occidentaux
. .
n'est pas seUlement le procès des
députés du DEP. Pendant que ceux-
ci étaient condamnés à Ankara, un
autre procès commençait à Stras-

"." .

es interprètes lancent des
cris vers les accusés à
partir des bancs: "Ley/a,
Leyla, regarde 1Antoinette
(Fouque") aussi est/à, elle
est L'enue pour/oi 1" Leyla
Zana, l'un des huit dépu-

tés kurdes de l'ex-Parti démocra-
tique du travail (DEP, dissous
depuis) jugés à .-\nkara, répond en
riant. Des signes de mains de part
et d'autre, des salutations, la joie
des retrouvailles, des "Comment
vas-tu :r..., tout se passe comme
si l'on n'était pas dans la salle
d'audience d'wle Cour qui demande
la peine capitale, mais dans un jar-
din de roses.

Des organisations démocratiques
européennes, des représentants de
partis politiques de différents pays
et même des députés et d'anciens
'ministres étrangers lancent des
gestes d'amitié vers le banc des
.accusés, pendant qu'un interprète
'lance en direction des députés du
DEP : "!lIme!l1itterrand vous em-
brasse. Roland Dumas vous envoie
son bonjour. "

Feridun Yazar, l'un des ex-prési-
dents du HEP (Parti du travail du
peuple, ancêtre du DEP), s'entre-
tenait l'autre jour avec le ,ice-Pre-
mier ministre, Murat Karayalçin.
Ce dernier lui a demandé: "Com-
ment avez-vousfait pour créer ce
lobby kurde dans le monde ?"Yazar
lui a [ait cette réponse très signifi-
.çative : "Ce Il. 'est pas nous qui
'l'avons créé. C'est la politique de
i'Etat turc. Et, si vous continuez sur
cette voie, ce ne sont pas les Kurdes
'f/.ui vont faire éclater la Turquie,
mais l'Etat lui-même 1"Si l'Etat per-
siste à voir les choses à travers les
lunettes d'un "lobby kurde" au lieu

.:.cle r~garderle problème du point

Q)
1-<

..0
6
Q)
u'Q)
U

"
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"Q~wj je leur aï"demandé de Entre-temps, le MIT (services de
quelle autorité ils se prévalaient, la . ..renseignements turc) espionne

.réponse a été directe: "DeJacq'fe5. . leur réunion. Et la Cour rend son
Delors. '"EnsembleayecDelors fet , verdicten se fondant Wüquement

. son successeur à la tête de l'Uni,)n." .sur les accusations du procureur.
européenne], près de 130 déput~~ L'inculpation qui èorr.mence par la
de plusieurs pays d'Europe se pré,. . ."haute trahison "', se transforme
parent ainsi à exercer une pressioil : ensuite en "recel de terroristes et
sur tous les membres de l'UE. appartenance à une organisation

Pendant tout le procès, le tribu": ':de terreur". Les députés condam-
nai n'a jamais pris au sérieux les'. nés ont envoyé une lettre, la veille
preuves fournies par la défense, il du verdict, où ils disent: "Nous
ne les a même pas examinées! Les n'avons jamais ménagé nos tif/orts,
avocats ont fait une cinquantaine de ni cessé d'espérer voir une Turquie
demandes: toutes rejetées. Finale- souriante, heureuse et démocratique
ment, les avocats ont abandonné, au lieu d'une Turquie de larmes et
décidant de ne plus assister aux '. de sang ..La violation du droit~qui ci
audiences.

-

'commlmd.l.: 2 mars 1994 (jour de
leur arrestation), s'est transformée
depuis en une menace contre des
in~ellectuelset des gens ordinaires
qui veulent mener une lutte légale
et démocratique. (...) i\t/êmesi nous
sommes privés de notre liberté,
nous continuerons à défendre la
paix, la démocratie et lajraternité
en Turquie. Nous vous saluons
avec amitié. " Qui ne saluerait une
telle lutte? •

.'Députée au Parlement européen, prési-
.dente. de r.~lliance des femmes pour la
démocratie.

.RÉACTION KURDE La période à venir
sera d'une importance cruciale
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B
.ien que les députés du DEP aient été
condamnés à des peines moins lourdes
que prévues, ils ont été déclarés "cou-
pables" pour des propos tenus aux Etats-

. Unis et dans divers forums, rappelle le quoti-
dien kurde Ozgür Ulke. Pour ce journal proche
du PK.K,où le chef de l'organisation lui-même
- Abdulla Ocalan [prononcer "Otchalan"] dit
"Apo"- expose fréquemment ses vues sous un

. pseudonyme, le jugement constitue lm précé-
: ~lenttrès dangerelL'{'S'il est confirmé en appel,
.il constituera une jurisprudence qui restera
5uspendue comme une épée de Damoclès au-
'dessus de toute tentative de débat démocra-
tique sur la question kurde en Thrquie. Si le
simple fait de discuter de ce problème est inter-
prété par la justice comme s}nonyme de "créa-
tion d'une association de malfaiteurs", celui qui

. tentera désormais d'émettre des opinions sera
passible des mêmes peines. "Ce qui est donc

.jugé et condamné en la personne des députés du .
DEF, c'est la question kurde elle-même - et la
recherche d'une solution pacifique au conflit", ~

. écriiÏe commentateur (turc) Ismet Ims'~t-dähs-
Ozgür Ulke.

Le verdict intervient précisément dans une .
période où le PKKa commencé une offensive .
de charme à l'étranger. Très affaibli par ses j
luttes internes et de graves revers sur le ter- •
'rain dont certains militants rendent Oealan
.responsable, l'organisation séparatiste kurde
serait sur le point de se disloquer, selon plu-
sieu~s observateurs. D'où peut-être le chan-

: gement soudain de son discours, qui, au lieu;
d'accuser et de menacer les Ell!0péens, ess~i~

. de les convaincre de ses intentions pacifiques.
Ozgür Ulke se félicite du changement qui se
manifeste par une "ision négative de la Tur-
quie dans certains milieux internationaux, que
la nouvelle attitude d'Apo et la condamnation
des députés du DEP ne peuvent que renforcer.

En admettant même qu'il s'agisse d'une'
"réussite solitaire" du procureur général Nus-
ret Derniral, dont les vues extrémistes sont très
contestées dans les milieux démocratiques
turc~ le quotidien istanbuliote prévoit que "la
criseactuelle s'apprô]ondi'radavantage,la Tur- .
quie étant de plus enplus coincéeà l'extérieur".

"Aprèscepr'}cès, juge lsmet lmser, le regard
du monde entier se tournera vers la Turquie
et la question kurde. Le PK/(aussi sera sous sur-
veillance très étroite. Les messages que l'on doit
transmettre au monde dans cette étape ne doi-
vent pas être des réactions à courte vuefondées
sur la violence, mais des actions à long terme,
bien planifiées. '"Selon lui, "plus le gouverne-
ment turc sera coincé, plus il deviendra agres-

. sif; d'où l'importance cruciale de la période à
venir.La nouvelle politique kurde de la Thrquie
se dessi,!e encore unefois sur la base de la vio-
lenceet de la négation. n est capital que le mou- "
vement kurde continue de garder l'initiative.

. Depuis dix ans, Ankara, même s'il apporte
quelquesmodifications de temps à autre, nepeut .
faire autrement que de difinir sa politique en
fonction de ce mouvement. Dans leproche ave-
nir, conclut-il, on doit s'attendre à une aggres-
sivité accrue de sa part, surtout en réaction aux
pressions extérieures. "



Procès politique.
à Ankara

a signification du
; verdict d'Ankara à l'issue d'un

véritable simulacre de procès
.contre les députés kurdes est très
préoccupante. Même si la Cour a
semblé se donner une apparence
«d'indépendance» en abandonnant
les accusations de «séparatisme» et

. «d'atteinte à /'imégrité de l'Etat »

passible de la peine de mort -
peine qui avait été reprise contre
six députés par le procureur
général-, il n'en reste pas moins

. que le jugement et les lourdes
condamnations prononcées
reposent sur une parodie de justice,
aux antipodes du droit de chacun
à un procès juste et équitable.
Car tous les observateurs sont
ùnanimes pour reconnaître
que ce procès a bafoué les droits
de la défense qui n'a pas pù faire
entendre ses témoins et ses
arguments et que les propos des
accusés ont été systématiquement
falsifiés. Les huit députés kurdes

- destitués et condamn.és ne sont
coupables ni d'acte de violen~e ni
d'apologie de la violence
ou du séparatisme, mais de propos
publics pour la reconnaissance
des droits à la libre expression de
la culture et de l'identité kurde. Il
apparaît que le pire crime reproché
à Leyla Zana - dont le mari est
l'ancien maire de Diyarbakir,
emprisonné pour avoir témoigné à
Bruxelles de la sitùatiön au
Kurdistan - est d'avoir prononcé
une phrase en kurde sur la
fraternité des Kurdes et des Turcs

..et leur coexistence dans l'égalité et
la démocratie, lors de son serment
constitutionnel obligatoire. Ce que
l'Etat turc veut faire passer pour
«la justice », c'est la condamnation

. de la spécificité kurde, car, comme

RolandWlos
secrétaire du
Comité de défense
des libertés et des .
droits de l'Homme

le note le Figaro du 8 décembre,
«ce procès laisse entier leproblème .
de la représentation politique de

. , . ceux des Kurdes qui ne veulent pas
se couler dans le moule des grands

. partis n.ationaux turcs (d'autant
qu') en renonçant à leur" kurdité ",
ilspeuvent accéder aux plus hautes
fonctions de l'Etat ... » De plus, ces
condamnations, qui portent
atteinte à la liberté d'opinion et
d'expression, sont d'autant plus
graves et arbitraires qu'elles
remettent en cause les principes
mêmes de toute république
parlementaire qui se réclame de ]a
démocratie, car c'est en exprimant
les opinions et la volonté de ceux
qui les ont élus dans le Sud-Est
anatolien que leurs représentants
ont encouru les foudres du pouvoir
qui les a poursuivis et emprisonnés.
En réprimant toute expression
démocratique et pacifique, le
pouvoir turc ne peut nullement se
prémunir de la montée de
l'intégrisme, par contre i] ne peut
qu'alimenter et amplifier toutes
formes de rébellion qui ont fait
plus de 13000 morts en dix ans et
renforcer les po~itions
des militaires les plus bellicistes.
En prenant la présidence du
Conseil de l'Europe, la France
dispose de moyens accrus pour
faire respecter par la Turquie la
Convention européenne des droits
de l'homme qu'elle a signée
et la Charte de Paris
qui garantissent la liberté
d'expression et d'association,
les droits des minorités à présenTer
et à développer leur langue.
Les déclarations de M. Juppé
demandant à la Turquie «de
respecter les règles fondamentales
de la démocratie, notamment en
matière de justice» ne doivent pas
rester un vœu pieu. L'achèvement

. de l'Union douanière qui fait partie
des priorités du gouvernement ne
saurait en effet s'accommoder de la
situation actuelle. En tout état
de cause, les communistes
et les démocrates ne relâcheront
pas leurs efforts pour la libération.
de ces huit parlementaires et pour
que les droits de l'homme
et la liberté l'emportent dans
le pays de Nazim Hikmet. •
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TURQUIE

Huit 1éputés kurdes
ecliappent

à l.a' peine de mort
-L es huit députés turcs, d'origine kurde
; jugés à Ankara 'pour activités sédi-'
tieuses ont échappé à la peine de mort:
Mais ils ont écopé .de peines allant
jusqu'à 15 ans de prison. Les organisa-
tions de défense des Droits de l'homme
dénoncent ce procès et vont agir devant
différentes instances internationales.'
(A.fP)

~Quelleclémence? I
. I

Par Antoine Bosshard i

Pourquoi ne pas se réjouir de ce que
. la pression internationale ait fina-
lement payé, dans le procès intenté
aux huit députés kurd,gLsoupçonnés'"
par les autorités' wrqa.es d'être les
complices de la rébellion armée en
Anatolie orientale - celle du POO La

'lourdeur habituelle de la justice
turque annonçait le pire: la peine de
mort pour la plupart des suspects. Ce
jugement adouci fait mentir sa répu-
tation. Mais il est porteur de signes.

D'abord, c'est tout de même que
ces députés, protégés en principe par
leur mandat, ont été privés de leur
impunité haut la main, et qu'au nom
de leurs liens allégués avec la résis-
tance armée, ils sont considérés com-
me des criminels: 15 ans dans une pri-

sontu;que valent toujours mieux que
la mort, mais suffisent tout de même
à briser un homme ciuune femme (il y ,
en a une dans le groupe).

Ensuite, on est tenté de dire que
les juges de la Courde sûreté de l'Etat

n'ont plus besoin de frapper très fort,
dans la mesure où la menace kurde
n'est probablement plus ce qu'elle
é~ait. La répression massive des forces
de ..t'ordre turqu~s, qui ont engagé
~ans l'opération pas loin de 250000

. horrrmes, est payante, d'autant que la
"é~;stance kurde, elle, ne dispose plus
des moyens matériels qui étaient les

,siens il y a deux ans. Confondue insi-
dieusement avec la volonté d'indé-'
pendance des Kurdes, la guerre du
PKK contre les forces de l'ordre et
tous les civils qui s'opposent à lui s'es-
soufl7e. .
. Enfin, on aimerait dire que la solli-

citude de tant d'hommes politiques
. euroPéens à propos de ce procès n'est
pas sans ambivalence. Prenons le cas
de la Suisse, dont un représentant de'
J'ambassade, nous. dit-on, était
présent dans la salle. Or on sait que
notre pays, en dépit des nuages qui
ont 'entouré ses relations avec la Tur-

.quie, n'a cessé d'entretenir des rela-
tions économiques des plus fortes
avec lui: en 1992, ce pays était son
premier marché d'armes dans les pays'
en développement. Il n'en va pas au-
trement d'une série d'Etats euro-
péens, qui n'ont jamais cessé de mé- '
,nager cet ,excellent allié et client, ,sans ,
avoir .les moyens, du. même ,i:pup, :'
d'exercer, des pressions suffisantes
pour qu'on trouve une autre issue au
conflit que le mitraillage, les mines et
la destruction des villag~s.:: '"
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BERGENS TIDENDE - TORSDAG 8. DESEMBERJ 9.94

.Vihar grunn til a hape - og vente - at dagens dom mot
det kurdis){eparlamentsmedlemmet Leyla Zana og

:..hennes medtiltalte i~ara blir «mildere» enn de .
. bàrbariske pastandene om d0dsstraff. Men det forandrer.
lite. De atte skulle aldri sittetpa noen tiltalebenk, og de

. hadde aIdri lidd en slik skjebne i noen av de land som det
!!loderneTyrkia gjerne vil sarruneI?ligneseg med ...TIhyggen idet manedlange dramaet irettssalen i .

• 0. Ankara illustreres ved at den foregâr i en militrer
«sikkerhetsdomstol», altsa utenfor det siviliserte

..re~vesenet. Sikkerhetsdomstoler har sjeldenvrert ann~1

.'.,e$skalkeskjUl for mord; torturog undertIykkelse, .
Rettssaken er ikke annet enn a «anstendiggj0re»
mordere .

.D~t er bare fa âr siden irakiske kurdere flyktet i

• o. ".... •••••

,-. 'r:;-.•-.~.-. --'- ••TyrK1sk--~
tragedie-

..
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hundretusenvis gjennom det ville og iskalde
fjellandskapet for a komme i sikkerhet pa tyrkisk side av l dé !llange ärene-da kampEmstod meIlom frihet ~g
grensen. Na er Midt0stens verste kurdermorder, Saddam tvang 1Europa, kunne Nato - i motsetning til EU - ikke
Husseiri,tvungetavdeHnternasjonale samfunnetti:lâ gi . tiJlate sega stillekravom demolcratisk sinnelaghos alle
sine kurdere en rimelig trygghet i beskyttede soner i medlemmer. Portugal var et diktatur, Hellas hadde sin
nord. periode med oberstene, Tyrkia har vekslet mellom

Det tredje «kurderlandet», Iran, har sluttet midlertidig rendyrket militéerdiktatur og tilnéermet demolcrati.
£redmed denne minoriteten. En deI kurdere betrakter '. Vi skaI faktisk ikke glemme at dagens Tyrkia pa ..
faktisk mullaene iTeheran som en slags st0tter i kampen viktige omrader er et demolcrati i dag. For alle ancfreenn
mot tyrkisk undertrykking. Dessverre kan det vise seg a; kurderne. l regionen Midt0sten er Tyrkia sammen moo '"
Véereen usikker st0tte. De persiske makthavere har aldri . Israel i dag omtrent de eneste fungerende demolcratier.
Véertmindre undertrykkende enn regimene i Ankara og De tiltaIte i Ankara er allerede martyrer, for en god ~
Bagdad. . sak, og ogsafor de eneste metoder som til slutt .. '

Undertrykking og folkemord angar oss som. ::viimer £ram:déIIiolcratisk,apen strid ide fora der slik'"
. mennesker, uansett hvor pa kloden det foregar, og kamp'skal f0te's,som valgte representanter i en ';:",,'

uansett hvem morderne matte Véere.Men Tyrkia angar nasjonalforsariiling.. . . '.' . . .
oss spesielt. . .. Uansett hvilken frykt vi matte ha for en muslimsk

l nesten femti ar har Tyrkia Véerten pâlitelig venn og flodb0lge, kan Nato idag stille lcravom demolcrati og
alliert. Tyrkia har iN ato medvirket til a silcreogsa norsk menneskerettigheter i sine medlemsland. Hvis ikke
sikkerhet iden uendelige, kalde krigen mellom 0Stog tJTk,erne~el"~er sin tragedie og £inner en 10sning,b01
vest. Tyrkia har gitt sitt bidrag ogsa til FNs . Norge og Europa gj0re det helt klart al hvis Tyrkia .
fredsbevarende styrker, ikke minst i Korea-krigen, da 0nsker en vestlig orientering, ma man ogsa godta
m?nge tyrkis~_eliv ~ tapt. . . menneskets rettigheter. Ellers stenges d0ren ..

~:"Harde döiriili~t'iT'\'ki~ ............•~... •.
, ., '. . " < ,....'":, .''. ': . ' .. :.' yr.... . ..'. .. .." .. . .
LEYLA ZANA(biIdet)og fire andre tyrkiske pariamentarikere ble i gar d0mttil15 ars fengsei for a ha ..•..
snakket kurdernes sak. Tre andre fikk fra tre til sju og et halvt ars fengsel. :- Dommen skaI skremme de som
st0tter kampen for retten til a vrere kurder, sier Erling Folkvord (RY) som har fulgt de siste dagene av
rettssaka i Ankara. - Norge ma opprettholde presset mot Tyrkiahelt til de blir I0slatt, mener Tove Kari Viken
(Sp) fr'~d~~ s~~,alt:.~.~r1~.t!~EE~~.B.a~to~inget.t . .
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tange fengselsstr
Ankara: (NTB-Reuter-AFP): De atte kurdiske par-
larnentarikerne som sto tiItalt for landsforrrederi ble
torsdag demt tH fengselsstraffer pa rnellom tre og 15
areFern av de atte fikk 15 ars fengsel. '.

, .
pAgAendé tÖlJforhandlin'ge'r,' mens
en amerikansk talskvinne s]o fast:
tid]igere i uka at" det pA ameri-
kansk hold ikke er noen forstAelse
for at de kurdiske par]amentari-
kerne b]e stilt for en sikkerhets-:
domstal bare fordi de har sagt sin
mening .

Statssikkerhetsdomsto]en i Tyrkia
frafalt tidlig torsdag tilta]en om
landsfomederi, og endret den til
«opprette]se av og deltakelse i
v;epnede grupper». Dermed bort-
fait. trusselen om' d\1ldsstraff for
.parlamentflrikerne, som' myndig-
)etene mener har st\1lttetden kur-
.diske oppr0rsbevege]sen i landet.
. -Vi har.:ingenting A si. Vi tror
. ikke at et'siste fors\1lkpA forsvar
;vi] êndre n'oe, svarte de Atte, da de
én etter én b]e bedt om Areise seg
og avgi et siste forsvarsinnlegg, f\1lr
retten trakk seg tilbake for A avsi
dommen.

Modig
Tyrkiske myndigheter mener de
ti]ta]te har brukt nasjonalforsam-
lingen ti] Aarbeide for Det kurdis-
ke arbeiderparti (PKK), sam er
forbudt. Statsminister Tansu
Ciller har offent]ig betegnet de

Protester kurdiske par]amenta:ikerne som
'. .. . . . ' :.«fqrrredere under nasJona]forsam-.
Rettssaken mot de Atte par]amen- .]ingen~ tak». . ".',':.:- .:':..:.~.
tarikerne, sam har pAgAtt i over i:.: De ~ie derfor fratatt sip parla~;
fire mAneder, har f\1lrt til sterke :mentariSke immunitet og stilt for;
internasjonale protester, bAde fra rreùen~ '"Tilta]en .'var basert'. pA:
vest]ige regjeringer og fra men- 'utsâghde hadde kommet sam ]ov-:
neskerettsorganisasjoner. OgsA 'Jig va]gte representanter i nasjo~.
norske myndigheter har flere; na]fOrsamJingen. Sju av de Atte b]e I
ganger gitt uttrykk for bekymring ~va]gfsom representanter for de!'

:,over de grave bruddene pA men- ,pri>-:kui"diske 'Demokrat,isk " part:
.neskerettighetene i Nato-Iandet ;(D~P),:sOql nA-er forbudt,: mens ~ .

.-,~Tyrkia, b]ant annet i forbinde]se ;'gei}~.ttên~ë var uavhengÎg.. ';, "'; .
.med arrestasjonen av de A~tetidli- i:';;,:: Bläif( de d~mte represeiltante"'
1gere i Ar.. '. ,', . <' ..p'~!:Ù'det én k\'inJ1èrpiy]a ..Z~aÎ::
~ .' .. . '.. ...' .' soni mOHdk Raftciprisen ïseptein.:i:'i En norsk. st0rtingsdelegasjclIl ;'bèt~.,j;':..sin gT!l9n'gi~~lsei' s]6~ ;.
'.var pA plass i Ankara under retts': .Raftosiift.e]sen. fast. at hùif: fram.:. :
.saken, sammen med po]itiske: stAr sôin: en ytterst modigrepre~]'
:representanter- fra" blant' annet 'sentant for silt folks kariip for
;Storbritannia, :.,.< ; F:rankrike, :Andelig ~g kulturell frihet.< "J
çTy~k.land og FN. ~en tyrkis.k.e !.TiItalën.'!Dot Layla:~a;gi~k, :
;pohtlkken er og~Abhtt sterkt kritl- :blant'~nIiet:pâat hun ..sk~.b;atil':- i " .' . . . -- •.
'.sert. av blant. arid~e EuroparAdet .. kjennegitt. seg. 'so~, kùr4ér.: under :.ßlant de'demte ~eprl!fentantene er det en .kv.mne, La}'.1aZ~na, som
og Den internasjonale parlamen- ,en r~ise til USA~ hi diskutert kur~ ~ mottok Raftopnsen I september. ,'. . , . - ..
tarikerunion. EU skaI ha lagt :der'::'problemetjt'yskfjer*.syn, hld~i';':~F"~;' .'. ..... :".,." :', '. ~
press pATyrkia i forbindelse med kledd seg r kUidiskë ..fär~ér. ôg .ha~i upder' .äpmngen ~v pa~lamentse: dlghete:s .0~~:,~;,~~~T.~.k~rd~sk

_ .," avlagt .. troskaJ>se~en,p~'~~rdisk:.,~~?r~~:.5>_~tt:..~:.;u~rJd:ske IDyn ~~£~.~~~l_~m;~;., :.. _.' .. ".... _
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S~yerity of sentences outrag~s observers in court,
. .

Turks jail Kurdish
·MPs for 1.5 years

~)

Jonathan Rugman in.Ankara

THE most controversial
court case in Turkey's
recent legal history

. ended yesterday with
six Kurdish former MPs sen.
tenced to prison terms of up to
15 years, Another two were
allowed to go free,

, The verdicts fell short of the
death penalty, a possibility
which caused "deep concern"
at the US state department and
prompted Pres iden t François
Mitterrand of France to write
ti> European leaders about the
trial.

But the prison sentences still
provoked outrage among the
small army of European MPs
and human rights campaigners
who filled Ankara's state secu.
rity court to overflowing, '

"We hope Turkey will be
thrown out of the Council of
Europe," the French socialist
MP and ex.minister Segolene
Royal said. She said she would
nominate the only woman o'n
trial, Leyla Zana, for the Nobel
peace pr:ize, '.

But a senior European diplo.
mat based In Ankara argued
that although the verdict was
undoubtedly a setback it should
not stop a customs union be.
tween Europe and Turkey from
going ahead next 'year as
planned. It is being discussed
byEU foreign ministers today.
,'.The J~ight, wer:e not tried for

, .

separatism and treason as had
been expected, but according to
articles 16B and 169 èf the penal
code outlawing helping terror.
ists or associating with them.

The judge said in his sum.
ming up that the four - Leyla
Zana, Selim Sadak, Orhan Do.
gan and. Hatip Diele - had
made speeches in favour of the
PK!<. or Kurdistan Workers'
Party, the rebel movement
fighting for a Kurdish state in
south,east TUl'key, The four
were sentenced to 15 years,

Another MP, Sedat Yurttas,
was given seven and, a half
years for allegedly declaring
support for the PKK. Two
others. lI,lahmut Alinak and
Sirri Sakik, were fined and sen ..
tenced to three and a half years,
but allowed to go free pending
an appeal.

"This is not justice!" ex,
ploded one of the deputies, who
had to be restrained as soldiers
led the group from the dock,
Relatives shouted Kurdish
battle cries. ignoring policemen
guarding every aisle,
. Yusuf Alatas, head of more

than 200 lawyers defending the
Kurds, said he would appeal
and that he had repeatedly been
'denied the chance to introduce
evidence and witnesses,

.The Turkish prime minister,
Tansu Ciller, said in a state.
ment that those convicted could
appeal to Europe's. Human
Rights Commission, but that
the sentences indicated that the

court had been both impartial
and independent., ,

With l\'1rs Ciller's encourage.
ment,fiveof the deputies from
the pro.Kurdish Democracy
Party and one indepl!n'dent
were arrested in March,'
accused of serving as the PKK's
political wing and of having
contacts with the rebels;

Three months later the party
was banned and another two
MPs were imprisoned. The par.
ty's six remaining .MPs. fled to
asylum in Europe.

Few in Turkey doubt that the
party, sympathised. with, PKK
guerrillas, but in October the
European Parliament sus.'
pended ties with the Turkish
parliament on the grounds that'
it was outrageous for elected
representatives to be accused
not of terrorist actions but of
crimes ofthought.

The court heard yesterday
that four of the MPs had gone
into the mountains of south.
east Turkey" to ,visit a PKK
camp. But the MPs said they
were on holiday at the time and
that, as they were always fol.
lowed by police, the accusation
was ridiculous,

"We don't want to defend our.
selves," one of the' MPs con.
eluded. "The decision against.
us was made against us a long
tinie ago." "

Leyla Zana wrote in Mon.
day's Washington Post that she:
was being tried.for speaking
out as a Kurd. .
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~bi~îiôksAurolig, og til shin ble er noen forstâelse for at dé kur-
;de d~nite f0rt teminE!ligbrutalt ,diske parlanientarikerne ble
ut.., ,':.' ' ' ,stilt for en,sikkerhetsdomstol
, Akselseri men~r1ikevel 'det :~"ge.fo,_rdide~ar sagt sin me.
feiet lJspuD.kt at'Mdsdomme- , . --~-
'ne ble forhindr f: i:" " ' \, , Terrorisme ,,'
: ,'..;.Vi kanjo h~~e at d~n'~~r-: !'Yrkiske' myndigheter beteg--
:~.E::' ~tem~~jonll}~,:::~pp~erk-:: ner, all~urdisksel~stendig~
somheten hai hatt en VissvÏik_,hetska?1P som terro~me, og
;ning, sier han. .~~ats~sterTansu ~iller J;1ar

, offentlig kalt de kurdiske par- "I

Internasjonale protes,ter lainentarikerne for «forrredere
Rettssaken mot de Atte parla- under nasjonalforsânilingens
mimtârikerne, som har pAgAtt tak». ',: "
iover fire mâneder, har fßrt til Myndighetene méner de
'sterke internasjonaleprotes- Atte dßniteparlamentarikerne
ter, bAdefra vestlige regjeririg- har bruktnasjonalforsanlllng-'
'erog fra menneskerettsorgani.. en til â arbeide for Det kurdis-
sasjoner. OgsAnorske myndig- ke arbeiderparti .cPKK), som er
heter har fiere ganger gitt ut-, forbudt. De ble derfor fratatt
trykk for bekymring over de sin parlamentariske immuni-
grovebruddene pa menneske-: tet og stilt for retten,' med en
rettighetene i Nato-landet Tyr_, tiltale basertpA utsagn de had.
:kia:;'blant annet i forbindelse~ de kommet 'inedsom lovlig
med arrestasjonen av de Atte' valgte representanter i nasjo-
tidlige,re i Ar. , nalforsamlingen. Sju av de

Ved siden av de norske reo: Atte ble valgt som r~presentan-
presentantene, var politikere .ter f?r det p:o-kurdlske Demo-
fra blant annet USA, Storbri- kratIsk partI (DEP), som nAer
tannia Frankrike Tyskland forbudt, ~ens d~n Attende var, , " ' ,uavhenl71CTog FN til stede i salen da domo. 0'0',

men falt, sammen med repre- Tlltalen mot Raft?-prisvin-
. sentanter, for en rekkè meri- neren Leyla Zana gIkk blant
neskerèttsorganisasjoner. a~etp~ at hun skulle ha til-
, Den tyrkiskepolitikken er kJennegIt.t se~ som kurde: un-
ogsâ blitt sterkt kritisert av der en re:1setIl USA, ha ~lsku.
,blant andre EuroparAdet og tert kurder-probleme~ 1 ty~k
Den internasjonale parla men- fjernsyn, ha kledd seg 1kurdls-
tarikerunion. EU skaI ha lagt ke farger og ha a:lagt tro-
press pa Tyrkia i forbindelse skal?seden pA k~dlSk: und.er
, ".. "" ",' '.', aprungen av sesJonen 1 nasJo-
med pagaende tol~o~handhng- nalforsamlinaen. Dette er it _
er, mens en amenkansk tals- ki k ~ yr
k . I f: t t'dli . k s e myndlgheters 0yne Avmne so as 1 gere 1 u a fr' k d' k .
t d t• 'k k h 'Id ikk emme ur IS separatisme.a e pa amen, ans 0 e NTB

Blir anket
Dommen vil bli anket, opplyste
en talsmann for de 200 advo-
katene som 'hal' deltatt i for-
svaret av parlamimtarikerne.

- Men la det vrere klart at vi
'ikke lenger har tillit til det tyr-
,kiske retts~y's,t~IIl~~"Dette har

CD" 'EATTE kurdiske parl~:" vrert en politisk, ikke en ju:n:
mentarikerne som sto :disk rettssak,' sa, talsmannen,

, , tiltalt for landsforrrede- :Yüsùf Alatas. ',',,' ' ':, " ';
ri ble ,torsdag 'd0mt, tilfeng-: .t<~Vi)iar iiigentmg A si. Vi'
sélsstraffer 'pa' méllöm' tee çîg tror'ikkè~t 'et slste' fors~kpâ:
15'Ar. Fem av de Attefiklc15'forsvar.'vil é'ndre noe, s'varie de:
Ars'fengsel. <.,:.. Rettssäkênvar' 'Atie 'pärlameri.tari.keme . selv,;
ikk~'im 'rettsstat vefdig; sier: "da' de éri.etter' éri blé bedt om A:
Ohiv Aksélsen' (A)/en'av'tie ,reise seg og komme'med et sis- ;

:norske stortingsrepiesimtaO~, ~te'Corsvar,sinnlegg" f0r: ,retten'
~ter som harfulgt 'sakep. som'.~rakk seg tilbaké,for 'A ,avsi,
observat0r. " : " • .: :~om.ri:lentorsdag etté!middag. ,

Den tyrkiske spesialdomsto-; , ,'; ',";,
'len frafalt Üdlig torsdag tilt~" ( ',Forsvar umulig " :-""",
'lenom laiidsforrrederi, ogen-:Olav Akselsen(A),en avde tre
,drét, 'den til ~;opprettelse av og: ,norske storlirigsrepresentan~;
:d~ltakelse i vrepnede grupper- •." t~nesom har 'fulgt deler a~
'Dermed bortfalt trusselen om:rettssaken'som obser.vaWr, be:",
,d0dsstrafffor parlamentariker-: krefter forsvarernespAstand
ne, ,söm'myndighètenemener' J>IIla~f~r~v~, 'l'ar,~~~' ..L""
har -st0ttet, A~n kUi-diske,OPIr' '" -:-Dètte,vâr ikke en rettsstat
r0rsbevegelsen i landet. , : ,,; vérdig, sier Akselsen til NTB. -

, .' Eneste kvinne blant de til-',; ';Dèt gikk tydelig fram at for-
, talte, Leyla Zana, kjent i Norge: 'svaret 'ble hindreti' Alegge
.etter at ,hunmottok Raftopri- ~ ,fram bèvis~Detvirkét som om
, sen tidligere i ,Ar,var blant Clé j ,retteriliàddé besternt seg pA
:fem som fikk 15 Ars fengsel. De:'JorhAnd, og, etterhvert ga for-
:andre fire er' Ahmet Turk, Or- '; ;'svarêt opp., , "',, ," ",
~an Dogan, Hatip Diele og Se-, ':,'Da :tiltalen torsdàg bleen-
lim Sadak. To av de d0mte,: 'dret' til" deltakelsè, i vrepnède
.Mahmut Alinak og Sirri Sakik, grupper; la aktoratet, for' ek~
ble 10,slatt,sidEmd~~~~d.<?~.i!t~r:'sem pel fr~lIlipAstander ornat
ble ansett som sOlleU varetekt.' fIereav de tiltalteskulle ha
Den siste, Sedat Yurttas, fikk" 'vrert obseryert iPKK>leirè pA
sju og et halvt Ars fengsel.' besternte tidspUnkt. Dette ,avo

viser, de, tiltalte, nien, de fikk',
ikke'anlêdning ',til ä .f0re sine'
bevis, forteller Akselsen.' " '

- Det var en sterk ôpplevel.'
se A vrere til stede i salen da

,dommen falt, s~er AkSelsen. ...,.
Mange av tilh~rerne tok til ta.'
rene eIlet: ga h0yljtt uttrykk
for sin reaksjon.$i~il!lsjonen

J\T()rgema fo:rt.satt'presse Tyrkia
. ," -, Norge "mA .:opprettholde ,'trollet for retten pâ ~av '

Av KJELL T. BAROY,NTB , presset mo~Tyrkià'heltt~ de "handlinger,de,h¥begAtt,:qien
, ,blii:10sIatt,meIler 'I:!>veKari Vi- ,. pAgrunri av hva de haf:s:agt ,i'

NYHETEN~l\fat det ikke.blir, .ken: (Sp), i.niti~ti~ef ,~~den,::paflamentetoguterifor:' ',:,".;,:~
d.0ds~o~, for,.de ât~e)mrdlske ,säkalte K1,1I"~Ie!gruppensmp.ble" , ~'Derfor var'det "helt ,'mè~>'
parl.amerit~kern~ so~ E!ran-,' ,opprettet~vj~presen'4Ätèr,for , ningsI0st ~l'tdeskÙllë'str'affes '
klagdfor !~dsf~lT~deri, skap-':~"saJIltligepartier'pA _$~~iriget i '.",som l~dsfoITâ:id~re 'sier Vi-, .
te "to~sd~g'gI~pe:~9g ',lettelse'~',',mars-199,1:Yi,ken;soi:npgsA,har::)eri, som nûn:Dei,\)fu';~t'd~èis-':
blant ',nöF~ké ')it~#~irig~repre-"':jol:>bét~tiy(fot'KurdeÏ'~es sak -::straff villë blitt htfall~t' av 'sa~':
sen tanter som )engè' har' arbei 0' "i ':,:Den' :iIiterparlamentäriske "; ken "'dersom;' stiltSsikkèrhets- ,J

,det ~tï~t for~~~~m~s, sak. ", Unioô/si~r .~t.M tiltalt:e ,kuiaer:';'" rlomstcilenhàddefi.Ûiriet de ÜI- :
,Me.n sk~elseri er $tor over at, , :,ne ::mA'10slates" Umiddelbâ.rt:', 'talte skyldig i la;n'dsforrœdèrl. '"
de ikke blir 1l1!slatt." , ..' ..g~.minnero~,at, de _~ er '" OgSAfIererèprêsentariterfra

-,
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Hßyre hirr' àrbeidet akti~, hÎaDt "oàeiï sympati for' Kurde~p~':
annet i Kll!dergruppenpâ ~tör-, p'~p.~lJ~r.dens sa.~ .; :';..;",' r
'tIDgèt, for â fà de,til~~~dis- ' 'e co..P.~ Wt~te ~:w:dis~e Parl~-:
'ke 'parlânién£arikéine')~slatt. "me.J?t,arikerne h~ ~,Wttetg~n~- '
Men ikke alle i HßJres'gruppe ':'jagr:ùppen l'~so~ hartatt)i-:
har vrert like begeistr~t f()~,Kut- :' vèt a~,'uskyl<?g~ ' m,e~e~k.er,
dergruppens engâSjem,ent:.... " ",'"hve.\~f!.est:eu~,~~,De~tyrkiske,

Hß)rres ': ' fo):"svarspahtiske , reg]~rJJ?-gen..,kJelllperen h~rd:
talsinimIi 'Ingvald Godal,"sier kamp ,D;1at derme, terrarvrrk-
til N'TB at clet har' vrert rimelig 'somhetenh !lier Godal, som Ille-
klart lenge atde tiltàlte kill-, ~er geriljagruppen. PKK bare
!derne ikke ville fâ dßdsstraff.representerer en liten deI av
Godal sie'r':at han' ikke har dèt kurdiske folk.

'Folkvord:
D0mtfor cl
,vœre kurder
, - DENNE DOMMEN har ing-
enting med ei rettslig eller juri-

" disk vurdering av handlinger
, , sam el' utfßrt av de atte parla- ,
", mentsmedlemmene a gjßre,
, Dammen skaI skremme og kue
stare deler av den kurdiske be-
folkninga i Tyrkia sam slutter
app om kampen far retten til â
vrere kurder.

Det siel' stortingsrepresen-
tant Erling FaJkvord (RV). Han
har fuigt de siste dagene av
saka mat de âtte i sikkerhets-
domstolen i Ankara. I forbindel-
se med domsavsigelsene retter

,han folgende krav til den nor-,

ske regjeiiriga:stäns' det nor-
, ske vapensalget til Tyrkia, bruk '
de traktatfestete mulighetene,
Norge haI' til a gripe inn nar
Tyrkia ikke etterlever avtaler
om mermeskerettigheter landet,
har sluttet seg til og ta app for- "
slag om straffeti1tak mat Tyrkia :
i de intemasjonle arganisasja- '
nene der bâde Norge og Tyrkia ,
er med, sam for eksempel Nato. '

En slik beslutning vil ha
star palitisk betydning ved a
sette sokelys pa krigen, mat
kurderne. Det kan ogsa inne-'
brere at de stare vapenleveran-
dßrene mâ stan se sin vapenek- :
sport til landet, mener Fal-
kvord.

..Krotterllokk ..
- Da dammen var applest, de-
monstrerte retten sin vilje til â
krei1$e agkuE! det kurdiske fol-

kèt:" Soidâtèriè':àgji61~ti~fbi~
beordret til ä kasté:'seg' over :og'
ja:g~:~~.,:ät,~~d~ln'ti~u(~v'feits~
salim' som am de var en krot-
têrl1okk, fO,rteller Falkvö~d.
'- Kammentarer fra myndig-
hetspersaner her i Ankara vi-
ser bâderegimets svakhet ag
den utralige râskapen sam app-
retthaldes. Tirsdag derme u~a
refererte Turkish Daily News
kilder sam sa at «en anstrengel-
se för â forsvare Tyrkias presti-
~e» utenlands er havedgrun-
nen til at retten ikke forventes
a avsi d0dsdommer. Samme
kilder sa at myndighetene vur-
'derte â utsette domsavsigelsen
til etter EUs toppmßte.

- Samtidig er det helt klart
at Tyrkia fartsetter den terror-
pregete krigen mat den km'dis- ,'i

ke befolkningen i sOrßst og den
likvideringskampanjen sam
hver mâned raminer nye kur-
diske intellektuelle eller poli-,
tiske ledere. Advakaten sam
hadde tatt pâ seg â farsvare re-
dakWren iden nâ farbudte avi-
sa Özger Gunderri ble far kart
tid sidenskutt pâ apen gate.
Han ag sjâfßren hans ble drept
mens kana hans ble alvarlig sâ-
l'et. Det tyrkiske regimets
drapskammandaer tar ingen
pause, siel' Erling Falkvord.

J.T.J.

;
.' -~

L'Humanité - 29 décembre 1994

'La Fondation des droits de
J'homme en procès à An.kara
, Le procès intenté par les autorités turquescont~e lés dirig~an~
de la Fondation turque des droits de l'homme reprend ce Jeudi
devant la Cour de sûreté de l'Etat d'Ankara. Le principal accusé,
Yavuz Onen, président de hi fondation, personnalité respectée,
dont le courage et l'engagement sont internationalement r~connus,
risque plusieurs années de prison: il est accusé d'avoir eri~.ouragé le
« séparatisme )l en prônant, dans des döc~ments publies .par. S;ll

'fondation, ,une solution politique du probleme kurde et en cnt!-
quant fa politique' de' terre brûlée menée da~s le su~-est ~u pays par
l'armée turque; Cette « guerre sale ». menee p~r I armee tu~que a
fait prés de 15.000 morts kurdes en diX ans. Pres de 2.0pO Villages
ont été brûlés ou détruits par bombardements au dynamitages. Des
dizaines de milliers de personnes ont dû fuir et s'entassent dans des
bidonvilles des banlieues des grandes vill~s du p~~s. ~re~d.re. la;
défense deS KurdeS est devenu en TurqUie un delit d oplDlOn :
plusieurs journâux ont été interdits pour cela et 117 intellectuels
arrêtés au cours des ~enJÏers mois. , ' ,

--.1~':;f'~'" ~=================================~
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Iran og Tyrkia er kurdemes rett tif
selvstyre aldri anerkjent, og bruk av
kurdisk som skrittsprak er idag ,
forbudl '

Pa sJ~en àv 197D-taJlet cJa"nnet
kurdiske.studenter iTyrlda De!
kurdiske arbeiderpartiet (PKK) ,
som ble utsatt for hard forfolgelse
av tyrkiske mynpigheter. 11984 '
opprettet PKK en egen vrepnel flay,
som siden har kjempet militrert for
kurde mes rettigheter og selvslyre i
Tyrl<ia Aegjeringsstyr1<ene har de '
siste ârene lagt hund~evis av " :
kurtflSke Iandsbyer !a¥e.og' .
tvangsforflyttet innbyggere, i sin Jak!
pâ PKK.geriljaen; SOI!1 idag er
hard! pressel '; .';.,'

Kurdemes kamp for Se!vstyre
omtales idag utelukkende som
terrorisme av lyrkiske myndigheter.,
Alle som taler kurde mes sak
anklages fora veere fomedere og
straffes deretter. ' '

160KM

landets domstoler opptrer
fritt og uavhengig.

- Parlamentarikerne har
full adgang til a anke dom-
mene. Tyrkia er ikke det
eneste land i Europa der par- ,
lamentarikere stilles for ret-
ten og d0mmes, sa hun.

BLIR ANKET
Dommenvil bU anket, opp-
IY~!~,,~~,"~~.smannfor de_,209

BRÂK: Soldater matte bruke makt for ä fjeme Selim Sadak etter
at dommen mot han og syv andre kurdere falt i gär. FOTO: NTB/AP

Kurdistan har aldri eksister! som
selvstEmdig slal Verdens anslagsvis
23 millioner kurdere lever iet
omrâde spm faller innefor grensene
til seks land. De fleste av dem bar ,,::
imidlertid der de alflid har bodd, j'
fiellomrâdet m~IIom Irak, Iran og ,
Tyrlda. '

Dette omrâdel er ihovedsak ,
kurnisk-befolke! og har veer! omlalt
som Kurdistan siden 1300-tallet '
Hvor de farste kurdeme kom Ira er ,
ukJart, men kurdeme' har bevait sin '
kUlturelle identit~t i rn~pst?.lXXl âr. .:

Pa 1sOO.tânenr.ikùJ~~e,": ':~)
nordover'Og vestèver; og begr~t:
,Kurdistail eri dag velsâ mye :",-
belegne~n Pâ en sosial og pofrtisk
enhet - en kultur - som pâ et !dart
definer! omrâde.

I del tidligere Sovjetunionen tile
kurdeme aner1<jent som elnisk
gruppe, og i Irai< oppnâdde de pa
196D-tallet et begrensel selvslyre
somsenere ble gradvis svekkell

KURDISKEFARGER, ' "
Tiltalim mot den eneste kvin-
nen av de atte gikk blant an-: '
net pa at hun skulleha til-
kjennegitt ,seg,som kliJ"der '
under enreisetil U,SA, og ha"
diskutertkurder-problemèt i,
tysk fjernsyn." .' , .'

Hun skaI videre ha klèdd"
seg i klirdiske farger agha
avlagt troskapseden pa ktir-
disk under apningen av se:-"
sjonen i nasjonalforsainlin-
gen. Dette er i tyrkiske myn-
digheters 0yne a' fremme endret den til «oppretteise av
kurdisk separatisme. og deItakelse i vrepnede

Tidligere i ~r mottok Leyla grupper».
Zana RaHo-prisen. Na skaI Dermed bortfaIt trusselen
hun vœre meget alvorlig syk, om d0dsstraff for parlamen-
og-et medlem av Folketinget tarikerne, sommyndighetene
ba om at huil ma fa komme mener har.st0ttet den kurdis-
tU, Danmark for medisinsk ke oPPr0rsbevegelsen i lan-
behandling. _, det. .
Den tyrkiske spesialdom- Tyrkias statsminister Tan-

stolen frafaIt tidlig i gar til- su Ciller ,sa i en kommentar
ta_~enom landsforra::d~~" o~ __at ~omm,~~~_e~__~~__~~~s p~a~

. '

! Ankara: R~fto-priSv~nne~'L~;';a'Zana -ble i gâr~:dß'~~til'l,5':'ärs'Jengsefav,~en;,tyrkisk~)
:spesial~o~stol. Hennes 'syndvar ästä frem sOm.kUÏ'~er,klê,ség 'i kürdiske farger og~
~diskutere kurdernesproblemerpä tysk tv. Syvandre kùrdiskê.parlamentarikere _ble
:d"~t tilf~ngsell~ellom 30g15är. ' ' ,.,. ",,' : ,'" " , ,
:-Rettssaken va~ :ikke en ,advokatene som'har deltatt i
.rettsstat verdig,' sier Olav forsvanit. av parlamentari-
'Akselsen (A),en av tre norske kerne. '
stortingsrepresentimtersom - Men la det vrere klart at '

.har fulgt saken som observa- vi ikke lenger har tillit til det
t0r. " -,tyrkiske rettssystemet. Dette

'har vœrt en,politisk, ikke en '
juridisk rettssak, sa talsman-
nen, Yusuf Alatas.

:- Vi har ingenting a' si. Vi
tror ikke at et siste fors0k pa
forsvar vil endre noe, svarte "
de atte parlamentarikerne

'selv; da de én etter én ble
bedt oma reise seg og komme
,med et siste forsvarsinnlegg,
f0r retten trakk seg tilbake
for a avsi dommen i gar etter-
middag.,

Olav Akselsen (A), en av de
tre .norske stortingsrepre-
sentantene som har fulgt de-
1er av rettssaken som obser-
vat0r,' bekreHer forsvarernes
pastand' om at forsvar var
umulig.

- Detgikk tydelig frem at
forsvaret ble hindret i a legge
£rembevis.Det virket som om
retten'hadde besternt seg pa
forhând, og etter hvert ga for-
svaret opp.
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. .
RETTSFARSE: Leyla Zana, en av de ätte dßmte parlamentarikeme, under sitt avslutningsinnlegg i rettssalen i Ankara. Norske observatf1-
rer mener saken" ikke var en rettsstat verdig. roTO: NTB/AP

F RED AG' g'. DES E M BER 1 g g 4
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FIK~ F;fMTEN AR. LèyÎa Za(1.a,.ena'i de'âtiédernte pailarrientarikerne,/lolder sift
'. .

10

Är~,fKÄRÂ:"(::Oi~~ü£ffé"~,-;Jiu ~/i
'(jisk~'C)~::parla:nj .ëhtq:iJke rne'
sonl'S't'd'ti Italt :'f6f JàiJdsfor-:
reed eri ,:~.blé'::t6Ys'd.àg::.d0m.t
til féngselsstr~ffer .p~.)nél.~.
lomJr~LO..Q.,:;1Q:..âr.' Ferrüav:
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de andre parlamentarikeme var en
sterk opplevelse. De d0mte ble f0rt ut:
av rettssalen som kveg etter a ha fatt:
dommen. Det sier startingsrepresen-
tant Olàv.Akselsen (Ap) som i gär
overvar rettsm0teU Ankara.

,.', :., .,'

_. '4 '.'''''''_'_'_'~ ...... -~-~=-7:;...- .t. ''',.f:#''

:""-Jèg satt like ved familiéinëdlêin'-
mer til de tiltalte da dommèn'bîe~~i'è'St

~~~ta~f';;;d'J,'t~;li'~R~tt~f&:ll\..~.t1'
ikke en rettssat verdig. Farsv~ü:~t~I1E
farhindret fra ä legge frembèyï,~et:'i
Flere av de säkaltè bevisene akta~à.t.E}t.1
la fram virker fabrikerte, sier Akselsen.
fra Ank~ra til Bergens Tiderid~:/.::?;~~n

",
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BERGENSTIC .. ,. Alvorligsyk, .<.,'
~neste,'kvinn~~Iän.t de tiltalt,è;~:Leyla,
Zana'; kjën t~i~,N6r.-ge'ette~-àt:huil,~mot-.,:
tok Raftö- prisen' tidIigere' f' âr,' "var'
blant de fern som fikk 15 ârs fengsel. '
Hun skaI vrere meget alvorlig syk, og
~tm~~lem av Folketinget ba torsdag.
om at hun rpa fâ komme tH DanI:!iarl,t.
for med.isins~ behand~irig... ,.:~{.\i~i~~::

Deandre fIre sam flkk15 âr;erAli"'."
metturk, Orhan 'Daga.n" Hatip:))léÏe
og Selil:nSàdak. To av de d0riltè; Mah-
mut.,AIinak og Sirri Sakik, ble l",slatt,
siden cleres dommer ble ansett som so-
net i varetekt. Den siste, SedatYurt-
tas, fikk sju ô~et halvt ârs fengsel. ,

" :"; ...., .;it~,-~" k . r. ~.,~.,'.'i:,
, • (.",- '_"'j' ~Jm~n et " f' (. '.. ~J

';.,: ""0 ~ ' , .... )l''C.....~~ •. ~. . '.,~. Ç,.:- ....... i.:, ~

Dammen: vir"bli anket; opplyste:êri
talsmann for de 200 advokatene som
har deltatt i forsvaret av parlamenta-
rikerne.

-: Me'ri ia d~t vrere klart at vi ikke
Ienger.har tillit til det tyrkiske retts-
systerré~;' Dette har vœrt en politisk,
ikke:ên juridisk rettssak; sa téilsman-
nen, Yu~uf Alatas.

- VI J1?r ingenting a si. Vi tror ikke
at etsis~e fars0k pa farsvar vil endre
noe, 5vâi:ie de atte parlamentarikerne
selv, dade én~tter én,ble bedt om ä

,,~~~s:s~~e~~~gg~~~:ttr;:'~~~~~~~~~ifrit
'baké [ar-ä a\Tsid6mmen tbrsdàg-"elter'::'
middag.
Olav Akselsen bekrefter forsvarernes
:>ä~tand om at forsvar var umulig.

- Det gikk tydeligfram at forsva-
! ret ble hindret i ä legge fram bevis. Det
'virket som om retten hadde besternt'
seg pa farhând, og etter}ivert ga .for-
svaret opp.' ,;N
, De âtte er d0mt for:~sine menin-

ger. ~eghäper àt den sterke internas jo- .
nale mteressen rundt saken vil pâvirke',
Tyrkia izper d~!D9Kratisk retning,,sier'

: Ola,:, ~.else.I?,"$?m ..()gsâ ,er medle.rri ~v.t
ijustlskon1i te~4i.a)~l9.r.tiiige~:,': ,,':S~~?7i~~,
",' Da tiltalen tors'd'ag blé endfet t'irôeJ;':',
takelse i vœpnede grupper, la aktora-
tet for eksempel fram pâstander om at'
fIere av de tiItalte skulle ha vœrt ob-

'servert i PKK-Ieire pâ besternte tids-
punkt. Dette avviser de tiltalte, men de "
fikk ikke anledning til ä f0re sine be- "
vis, forteller Akselsen.

. Akselsen mener likevel det er et lys-
punkt at d0dsdommene ble forhindret.

- Vi kan jo hâpe at den sterke inter-
nasjonale oppmerksomheten har hatt
en viss virkning, sier han.

Internasjonale protester
Rettssaken mot de âtte parlamentari-
kerne, som har pâgâtt i over fire mâne-
der, har f0rt til sterke internasjonale,
protester, bâde fra vestIige regjeringer
og fra menneskerettsorganisasj6ner.
Ogsâ norske myndigheter har flere'
ganger gitt uttrykk for bekymring over
de grove bruddene pa menneskerettig-
hetene i Nato-landet Tyrkia, blant an- '
net i forbindelse med arrestasjonen av
de atte tidIigere i är.

• NTB.REUTER.AFP OG EINAR AARRE ~a

t..'.... '

, FOTO: NTB-AP .

T)Tkias staÙniiruster TansùCiller
'sa i en kopunentar .to~~c!?g at dOI?-
mene er et bevis pâ at landets domsto'"
1er opptrer mtt og uavhengig. .
'.- Parlamentarikerne har full adgang
hl â anke dommene. Tyrkia er ikke det
eneste land i Ew:opa der parlamenta-
rikere stilles for rehen og d0mmes sa
hun.' ,

TIKK

!<i1dersier at hunskal vœre alvorlig syk ..'

Ikke forrrederi
Den tyrkiske spesialdomsto]t'n frafalt
tidlig torsdag tiltalen om landsforrre-
deri, og endret den til «opprettelse av
og deItakelse i vrepnede grupper».
,Dermed bortfaIt trusselen om d0ds-
straff for parlamentarikerne, som
.~yn.Qighetene rpRn~r har ~t0ttel.den.
kurdiske oppmrsoevegelsen i landet.
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.L'HUMANITE/VENDREDI 10 FEVRIER 1995

Pour la liberté de.Leyla Zaria

L'Union des femmes francaises, avec le soutien de la Fédération internationale démocratique des femmes (FIDF), a org~rÎls{d~-
mercredi soir un ra:;:semblement devant l'ambassade de Turquie à Paris pour exiger la libération et Ja réhabilitation. dans 'ses'}
droit de la députée kurde de Turquie, Leyla Zana. Plusieurs personnalités étaient présentes à cette manifestalio,,/,'p~rif1i):~

. lesquelles .Sylvie Jan, dirigeante de la FIDH, et Harlem Désir. En compagnie d'autres parlementaires, Leyla Zariëi:"i:(~lé. 7f;
conda)"Tlnée à quinze ans de prison en 'décembre dernier par la Cour de sûreté de l'Etat d'Ankara pour avoir réclamé Jê;:.
respect de la culture kurde. (Photo Sylla Grinberg.) -.~ .~~~JE£~{

.';..'.~ - .- .
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tique .ef à J'intérieur des
frontièrès turques existan-
tes j,; Dévant fa Cour de sû-
reté d'Ankara, au terme
d'une parodie de justice, le
procureur a demandé la
mort.

A la veille du verdict, qui
devait être rendu le 8 décem-
bre, Leila Zana s'affirmait
• déterminée à se battre jus- .
qu'au bout ", témoigne Sylvie
Jan, dirigeante de la Fédéra-
tion démocratique internatio-
nale des femmes, et de
l'Union des femmes françai-
ses, présente au procès.
Ainsi, par milliers, des fem-
mes d'Europe ont expédié
des messages au ministre
turc de la Justice, exigeant la
liberté inconditionnelle pour
Leila et ses. camarades.
L:écrivain bangladais Taslima
Nasreen; pourchassée pour
délit d'opinion, lui a transmis
ses sentiments de solidarité.
• Elle doit sortir de prison libre
de pouvoir continuer à défen-
dre la cause de son peuple ",
dit Sylvie Jan. Leila ne transi- .
gera pas à moins: • Quel que
soit le cours du procès, il est
exclu que nous renoncions à
nos revendications. "

Yves Haussan

leila Zana, combattante pour
l'identité et la culture kurdes.

. .. .. . . . .

En Tu'rquie, pour quelques
:mots jugés illicites, on peut.
vous condamner à la peine
.capitale. En voici la preuve
par Leila Zana. En 1991, à la
faveur d'une petite ouver-
ture politique de la part d'un
régime très autoritaire, cette
jeune kurde de trente-trois
ans entre dans l'Histoire, en
figurant parmi les huit Kur-
des élus pour la première
fois au Parlement de Tur-
quie, et en étant la première
femme du Kurdistan, à sié-
ger dans cette assemblée.
Embellie de courte durée. Le
jour de sa prestation de ser-
ment, Leila Zana se pro-
nonce, dans sa langue ma-
ternelle, pour» la fraternité
des peuples kurde et turc '.
Le» crime" était commis.

Cette phrase constituera
la pièce à conviction du pro-
cès intenté contre' elle -
ainsi que sept autres dépu-
té.s kurdes coupables du
même • délit " - par le
gouvernement d'Ankara. Ce
.dernier, à l'instar de ses
prédécesseurs (hormis la
parenthèse de 1991), s'obs-
tine à nier J'existence même
du peuple kurde, considéré
comme des. Turcs des mon-
tagnes ". Ankara poursuit
contre eux une politique
d'assimilation forcée dont le
résultat est de perpétuer un
conflit armé qui a fait des
milliers de morts .

. Comme tant d'autres de
ses compatriotes, assassi-
nés, emprisonnés (c'est le
cas de dizaines d'écrivains et
de journalistes), Leila Zana,
accusée de • séparatisme" et
de « terrorisme ", devait être
punie pour "exemple. D'au-
tant plus sévèrement qu'elle ..
se bat pour le respect de ~
l'identité et de la culture kur- !
des« dans un cadre démocra- ~

.Femm'e'libre du' Kurdistan
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•Secrétaire générale de rUFF et présidente de la FDIF.

Depuis son élection comme députée de
Diyarbekir (capitale culturelle et politique

:. du Kurdistan turc) en 1991, Leyla Zana veut
faire taire les armes et lutte pour une solu-
tion pacifique au problème kurde. Croyant à
la force de l'égalité, de la justice et de la fra-
ternité dans une institution fondée sur les
principes de la démocratie, Leyla Zana prête
le serment parlementaire par une phrase
kurde en faveur de la fraternité kurde et

. . turque. Depuis, elle est traitée par tous les
parlementaires turcs comme "sale kurde".
Sa vie commence à être menacée et elle n'a
plus été autorisée à reprendre la parole au
parlement. Avec elle, les autres députés
avaient exprimé ces mêmes idées de démo-
cratie et de reconnaissance culturelle à la
tribune de l'Assemblée et lors de discours
en Turquie et à l'étranger. Quoi de plus
normal pour des élus? Mais ces paroles
sont jugées comme un danger mortel "pour
l'unité de la Nation et de la Patrie".
En fait, leurs paroles portent et défendent la
longue histoire du peuple kurde.
Le mari de Leyla, maire de Diyarbekir,
emprisonné une première fois durant 15
ans, relâché puis à nouveau emprisonné
depuis quatre ans, écrit (l) : "L'Occident,
qui au lendemain de la première guerre
mondiale, au nom d'intérêts égoïstes.
notamment pétroliers, avait partagé notre
pays en quatre états, n'a-t-il pas le devoir
moral de garantir aux 30 millions de kurdes
de la région un statut respectueux de leur
personnalité culturelle ?" Depuis soixante-
dix ans, les Kurdes subissent persécutions,
massacres,tortures, déportations, interdic-
tions, y compris celle de la langue kurde.
L'ouverture politique pratiquée en 1990 par
le Président de la République, Mr Ozal, avait
permis J'élection de Leyla et des autres
députés kurdes. Mort d'une crise car-
diaque (?) on assiste immédiatement, en
1992, à un brutal retour.en ar~ière, une ter-
rible répression. Madame Ciller, Premier
ministre, a donné carte blanche à l'armée
du Kurdistan, où le PKK (2) organise la
guérilla depuis 10 ans. Pour elle, "il n'y a ni
kurde, ni problème kurde en Turquie, il y a
un problème de terrorisme qu'il faut éradi-
quer avec fermeté". 1800 villages, récoltes

LeylaZana

Sylvie Jan* de retour
d'Ankara où elle s'est rendue
pour assister à l'ou..verture du
procès de Leyla Zana nous
livre ses impressions.
Leyla Zana, première femme
députée kurde, risque la
peine de mort Elle est
accusée de défendre le droit
à la reconnaissance du
peuple kurde. Sa lutte est
celle de la démocratie, de la
liberté d'opinion et
d'expression.

Entre deux, nous cherchons à voir. Sept
députés sont assis, très droits. Ils nous tour-
nent le dos. Leyla n'est pas là. Nous sommes
inquiètes pour elle. Plus tard, l'avocat géné-
ral expliquera qu'elle était trop malade pour
se déplacer.

• De quoi l'accuse-t-on,
elle et les autres?

D'être kurde et de revendiquer le droit de le
rester. De défendre le peuple kurde, sa cul.
ture, son identité. Ils ne cessent de réclamer
une solution politique au problème kurdo-
turc, par le dialogue. Ils réclament une
démocratie pluraliste et veulent y parvenir
de façon démocratique: Ils ne demandent
pas un état indépendant mais une recon-
naissance pleine et entière de leurs droits de
kurdes au sein des frontières existantes.

De ma fenêtre d'hôtel, je regarde
Ankara s'activer. Il est tôt. Les
bureaux sont déjà éclairés, la circu-

lation intense. Pour traverser, il faut courir
à toute allure entre les voitures qui foncent
Ni passage piéton, ni feu sur cette avenue.
Cet exercice périlleux semble coutumier ..
Personne n'hésite à s'élancer.
Sur le trottoir d'en face des jeunes se ren-
dent au lycée. Les filles en jean et en
baskets, le sac jeté sur l'épaule, les cheveux
longs et libres. Elles se pressent. Il pleut et
il fait froid. .
Plus loin, je sais que Leyla Zana attend dans
sa prison. Elle est la première femme dépu-
tée kurde élue au parlement turque. Elle est
condamnée à mort pour délit d'opinion.
C'est pour elle, pour assister à son procès,
que nous sommes venues dans cette ville
grise.
"II faut attendre encore une heure", lance
Devrime qui traduit. Devant le Palais de
Justice, si mal nommé, nous nous regrou-
pons. Nous ne sommes pas encore sûres de
pouvoir entrer. Dans notre groupe: des
démocrates danoises, italiennes, suédoises,
espagnoles, le bâtonnier de Bruxelles, prési-
dent des Avocats sans frontière, des avocats
de la Fédération de la Ligue des Droits de
l'Homme, Antoinette Fouque, beaucoup de
journalistes de la presse internationale.
Enfin on nous fait signe. Fouille très minu-
tieuse. Remise du passeport. Je n'ai sur moi
qu'un petit carnet et un stylo. Nous passons
avec Mairé qui m'accompagne au nom de la
FDIF.
Le procès est déjà commencé. La porte fran-
chie, je vois d'abord le Président de la cour
de sûreté, très haut perché, dans une robe
rouge. Il parle devant un micro. Il est le
seul à en avoir. Le secrétaire ne relève que
ses propos. Il tape très vite et très fort sur
les touches de sa machine à écrire. Elles
résonnent et crépitent comm~ le tir d'une -
mitraillette automatique que portent les
gardes à l'entrée.
Tout le monde écoute. Silence de plomb.
J'ai le ventre crispé. Nous sommes assises .
au premier rang des gradins réservés à la
famille et aux observateurs. A un mètre de
nous, une rangée de militaires, côte à côte,
entoure)es députés innocents.
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Sylvie Jan
avec le concours de Naz;.nd Begikhani

Le prix SAKHAROVa été créé au Parlement
Européen en 1989, il rend hommage à tous
ceux Qui payent de leur vie le combat pour
les droits ôe J'homme,
Alors Qu'il a déjà été donné de. manière
conjointe à .A.natolie1'larchenko et Nelson
Mandela en 1989, de manière collectives aux
mères de la place de mai en 1992 et au QUO-
tidien de Sarajevo, OsJododjenje, en 1993, on
comprend mal le refus tout à fait arbitraire
par la Commission des Affaires Etrangères
d'accepter les candidatures conjointes pro-
posées par le groupe GUE, à savait.;Talisma
Nasreen et Leyla lana.
Nous ne nous faisons pas d'illusion sur J'effi.
cacité de tels prix. Je pense à Aung San Suu
Kyi qui J'avait obtenu en 1991 ainsi Que Je
Prix Nobel de la Paix et Qui est toujours en
résidence surveillée aujourd'hui.
J'espère toutefois que nous réussirons à faire
aboutir notre proposition pour sensibiliser
J'Europe et le monde au sort de Leyla lana.
JI est essentiel pour nous, de faire savoir
l'intérêt Que nous portons au sort des
femmes et des hommes démocrates, qu'ils
soient éloignés de la Communauté
Européenne ou très proches, comme c'est le
cas pour la Turquie Qui est candidate à
J'entrée dans J'Union Européenne.
Je ne sais si, Leyla, vous pourrez lire au fond
de votre geôle, ces Quelques mots, Je ne sais
si l'éventualité du prix Sakharov serait un
soutien pour vous mais, que vous l'obteniez
ou pas, sachez Qu'il y a des hommes et des
femmes qui ne se résoudront jamais, où Que
ce soit dans le monde, à laisser assassiner, de
Quelque manière Que ce soit, Ja voix de la
liberté, de la dignité.
Il n'y a pas de réponse à la hauteur du scan-
dale, des menaces Qui pèsent sur vous, si ce
n'est celle d'une lutte incessante pour que
votre parole, votre vie, soient préservées,

Aline Pailler. écm'aine el députée européenne,

1I Le figaro, 13 mai 1994
{2J PKK : parti des tm-ailleurs kurdes

pas abritée du vent et de la pluie. Le toit
n'est pas isolé. Pour obtenir réparation
immédiate, l'avocat nous demarule d'écrire
au ministre de la Justice qui seul peut
débloquer des crédits pour la prison.
Leyla passe sa journée assise près du petit
poêle. Elle est malade, De quoi ? l'hôpital a
perdu son dossier. "Nous craignons une
maladie du sang", Pour la sauver, pour
qu'elle soit correctement soignée et vite,
seule la riposte et la solidarité internatio-
nale comptera, Après avoir été horriblement
torturée à J'électricité sur le sexe en 1988,
Leyla, affaiblie, continue de résister. Elle ne
veut pas être libérée "pour raison de santé",
Elle veut sortir libre parce qu'elle est inno-
cente .•

t Les mots d'amour et
d' ellcouragemell t
COlltinuellt de s'e1ever
au-dessus de tout

militaires. Les députés en profitent pour se
retourner, repérer les leurs: leurs regards
embrassent leurs épouses, au maximum de
leur beauté ce matin, leurs enfants, leur
famille, quelques amis du parti démocra-
tique (DEP), Leurs regards interrogent,
répondent, rassurent, de nombreux mes-
sages circulent en silence dans la salle de
façon très impressionnante. Leurs sourires
vont aussi vers nous. Ils font signe de la tête
et semble dire "Oui, c'est cela qu'il faut
faire, venir et témoigner", Ils sont beau..x et
fiers, Cette fois encore. personne ni aucune
menace, ne les auront fait céder,

Quand le président annonce la prochaine
cession, le 24 novembre, les enfants et les
femmes se précipitent le plus près possible
des condamnés, Toutes et tous parlent vite
et fort, De plus en plus fort parce que les
députés s'éloignent. Ils sont emmenés vers
Je fourgon blindé, Mais les mots d'amour et
d'encouragement continuent de s'élever au-
dessus de tout. Les sept élus nous disent
au-revoir de leurs mains. Nous répondons
tous du même geste mais ils ne nous voient
plus.
Le lendemain, l'avocat de Leyla Zana nous
accorde un long moment. "Je vais lui
rendre visite cet après-midi", Il vient de
glisser dans sa mallette tous les messages
faxés de France, une lettre témoignant de
notre solidarité et, en cadeau impré\'u, un
gilet de laine et un foulard, ceux que nous
avions sur nous,
Leyla a froid. Sa cellule, très grande, n'est

B.Tél : 1990312.425.34.36
Prison
Kapali Cezaevi
Ulucanlar .. A.nkara. Turkiye

Vous aussi, manifestez votre solidarité
avec Leyla Zana

Intervenez auprès du ministre de la justice
turc pour exiger justice et liberté pour Leyla
lana et immédiatement l'amélioration de
nos conditions de détention et de soins.

Ministère de la justice
Sayin Mehmet 1'logoltay
Adalet Bakani
Bankanliklar
Ankara - Turkiye
fax: 19.90.312.419.2ï.09

Ecrivez.lui
Pour son moral, il est indispensable qu'elle
reçoive de nombreux messages Qui peuvent
lui être adressés par Iïntermédiaire de son
avocat

Avocat de Leyla Zana
Av.Feridun Yazar
Selânik cad.23/8
Kizlay-Ankara - Turkiye

REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA Ç.-\PÊ-RNISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

De gauche à droite: Sylvie Jan, la mère et l'avocat de uyla Zana.

et fôrets bn1lées, des civils, des intellectuels,
des journalistes emprisonnés, torturés ou
sauvagement abattus. Pour ce désastre, le
gouvernement turc dépense des sommes
colossales et la France, elle, vend ses armes,
20 hélicoptères d'une valeur de 253 millions
de dollars.
Le procès se déroule. Les députés, chacun
leur tOllr, vont avec beaucoup d'énergie
dénoncer "le procès politique" et l'absurdité
de la situation "tragi-comique". Chacun y
va de s~s arguments. L'épée de Damoclès
qu'ils ont au-dessus de la tête est lourde,
très lourde. La peine capitale.
Pour les soutenir, 200 avocats ont créé un
comité. Un certain nombre d'entr'eux, en
tenue, suivent aussi le procès.
Personne ne bouge, ne parle. Les seuls
mouvements auront lieu à trois reprises
durant dix secondes à chaque relève des
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REVUE DE PRESSE-PRESS REVlEW~BERHEVOKA.ç.-ti'Ê-RIVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZET;

KURD~S, , ,
L'EPEE DE DAMOCLES

~rHuitdéputés d'origine kurde étaient pours'uivis pour « séparatisme» et
. «, atteinte à la sûreté de l'Etat », deux chefs d'accusation qui faisaient planer
:Sur eux la peine capitale. Le verdict prononcé jeudi 8 décembre par la Cour
.::.: de sûreté de l'Etat d'Ankara s'est soldé en quinze lourdes années
:, d'emprisonnement pour cinq d.'entre eux. Le procureur a fait appel pour
. obtenir la peine de mort.

Q)....,
...D
E
Q)

u'Q)
U
\.!)
...-<

c
OJ......
-l-J

'OJ
t-<.....c
U

OJ

:l'" a Cou; de Sûreté a finalement abandOlmé les chefs
o d'accusation de « hÇ1l1tetrahison» pour celui « de
: constitlln'on de bande année », passible de dix ans

de prison, peine majorée de cinq ans en raison de
mesures spéciales anti-terroristes. Quinze ans de

.prison, donc, pour Leyla lana, Harip Dicle, Selim Sa-
dak, Ohran Dagan et Ahmed Turk. Les autres, Sedat

Yurtas, Sini Sakik et Mahmut Alinak, s'en sortent avec
trois et sept ans et demi. Un verdict très lourd pour un

: délit d'opinion, surtout si j'on ccnsidère l'absence de
o preuves associées aux chefs d'accusation.

Ce procès n'est rien moins que celui d'un conflit
vieux de dix ans déjà. Un conflit dans Jequelle gou-

o vemement turc investit près de 37 milliards de francs
par an et qui a causé la mort d'une quinzaine de mil-
liers de personnes dans la région du Kurdistan, à l'est
du pays. Le Premier ministre, Tançu Ciller, s'était pro-

o mis d'anéantir la rébellion kurde.
L'accusation de séparatisme n'est plus crédible au-

: jourd;hui, même - semble-t-il - pour les groupes les plus
radicaux. Le PKK,le Parti des travailleurs du Kurdistan,
a abandonné officiellement ses revendications sépara-

. ristes et a appelé récemment à tin cessez-Ie~feu, rejeté
par Ankara La cible ç1el'armée. turque n'est pas tant la

• • L4 _ • • • _ • :;: •

rébellion que l'expression de l'identité kurde. Aussi, la
condanmation des députés devait-elle être exemplaire.

Tous membres du DEP - le parti de la démocratie-
les députés avaienî été arrêtés en mars dernier. à la
veille des élections municipales. Ces représentants des
populations kurdes prônaient une solution politique au
conflit !urea-kurde, ce qui avait été traduit par « pro-
pos séparatistes» et complicité avec le PKK.

Le DEP, le seul parti pro-kurde avait été dissous
sous la pression des autorités. Beaucoup d'opposants
n'ont pas eu ]a chance de bénéficier d'une procédure
juridique. Les exécutions sommaires perpétuées par des
« escadrons de la mOl1 » sont des faits connus des as-
sociations de droits de I'homme. NeZßn Kendal, prési-
dent de l'Institut J..mde de Paris n'a d'ailleurs pas pu se
rendre à Ankara pour assister au procès: « Cela aurait
signifié un aller-simple », plaisante-t-il amèrement.

Le verdict s'avère être un compromis entre les exi-
gences des militaires et des Turcs nationalistes d'une
part, et celles des Kurdes et des défenseurs des droits
de l'homme d'autre part. Les deux parties peuvent en-
core faire pencher la balance par des procédures d' ap-
pel et obtenir la libération des prisonniers ou bien leur

'. tête. Mais la. ~uête du procureur Demirel pour obte-
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REVUE DE PRESSE~PRESS REVIEW~BERHEVOKA ÇAPÊ~RMSTA STAMPA.DENTRO DE LA..PRENSA~BA:S~_:PZETi

. n1r Iii" peme d~. mort semble imë ~e imp~bable '~mitionaieséi .« .lesp'ösitià;{i" èiJ;(;p~~~izë.;;oo7ieS.');.au
compte tenu deS pressions européennes et deJ nsques .. regard de la graVité des faits. .. _. ~,

-d'explosion de viQlence en territoire kurde, .. . En effet, l'Europe proteste. Mais elle maintient ~.,
Forts de leurs trois cent vingt cinq défenseurs. IDS- projet d'uniondouanièreqùela.TuïqUie-doitsignetiel9 .

crits au dossier, les députés ont fait appel pour invalider .- décembre prochain. -Par ailleurs, la _décision de l' Alle~
.le verdict: ils contestent tout le co~tenu des 450 ~es :. magne de ne pas expulser de ~ vers la Turquie~. ;
du dossier _.d'accusation ; leurs avocats aVaIent _ qu'au 20 janvier seulement peut laisser peIplexe. Les -
d'ailleurs bOycotté le. procès qu'ils eStimaien~, truqué, ... violations de la Charte européenne des droits de l'hom- '
.La défense, qui jouit de. l'appui des pays. occidenta~ _-. me par la Turquie n'ont jusqu'à présent pas provoque de i

-peut également engager une prôcédure auprès de la .' véritables sanctions de la part de ses voisins européens.
-Cour européenne des droits de l'homme, laquelle pOw-- .. Cetr<<i paraissent mener en effet une politique prudente
'rait aboutir à une condamnation de la Turquie. ,_.. " 'â son égard, compte tenu du rôle joué par la Turquie
; Le gouvernement tuic a dû essuyer les protestatiol!S ' "daDs le dispositif occidental dans la région. Mais il n'est -
'de l'Occident, depuis .le Département américain, :!e~ pas à exclure que le Parlement européen adopte une alti- -
:ministres des affaires étrangères, les associations ,~~ ,. tude plus ferme à l'encontre de la Turquie.
droits de l'homme, jusqu'au Parfen:tent européen<iui,:
réclame!lijibé~tion immédiate des. dép~.A .J]nititti!". "
.~e ..~e.~Pâris;brt..juge c9k~~t leS p:re~ionS inte!~" __. .~._.GéraI(iine~ßèf~~r

A.F.P. - AgenceFrancePresse - A.F.P. - AgenceFrancePresse ~ A.F.P. - AgenceFrancePresse - A.F.P. - AgenceFrancePresse

FRA0254 4 l 0273 RFA /AFP-MI38
Allemagne-Turquie

Le parlement allemand dénonce la condamnation de députés kurdes de
Turquie

BONN, 15 déc (AFP) - La présidente du Bundestag (chambre basse du'
parlement), Rita Suessmuth, a vivement dénoncé jeudi en séance plénière et
au nom du Bundestag les lourdes condamnations prononcées le 8 décembre à
Ankara contre des députés accusés d'avoir soutenu le PKK.

"Le Bundestag a pris connaissance avec inquiétude et déception du
jugement de la Cour de sécurité d'Etat", a dit Mme Suessmuth, ajoutant:
"nous appelons avec vigueur la Grande assemblée nationale de Turquie à créer
les conditions législatives pour que de tels procès ne puissent pas se
répéter".

. "Nous appelons la Turquie à examiner avec attention ces jugements,.et à
suspendre jusque-là leur application", a-t-elle ajouté. .

Huit députés turcs d'origine kurde ont été condamnés à des peines de
prison allant jusqu'à 15 années fermes pour avoir soutenu le PKK
séparatiste, en lutte armée contre le régime d'Ankara.

Le gouvernement allemand avait déjà critiqué ces condamnations et décidé
"d'analyser précisément" le jugement. Dans l'intervalle, toutes.les
expulsions de Kurdes déboutés du droit d'asile ou accusés d'atteinte à
,l'ordre public' ont été reportées jusqu'au 20 janvier au moins.
. "Cette interruption des expulsions", a dit Mme Suessmuth,. "doit aussi

signaler à la Turquie quenous,.:continuerons à observer d'un oeil :critique sa
façon de traiter les.droits de l'homme et les droitspolitiques"~

Le parlement allemand a "rappelé qU'il av.ait. condamné formellement' "les
actes terroristes du PKK", dans une résolution adoptée le 28 avril ..

cpb/jmc .
IAFP /J00245/151257 DEC 94
I .".
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A Stain on Turkey
A Turkish court has sentenced eight

Kurdish members of Parliament to pris-
on for doing what representatives in a
democracy are supposed to do - speak-
ing out in behalf of their constituents.
Washington was right to protest this
gross injustice. It is a stain on Turkey's
human rights record.

Even worse, it is a blow to Turkish
democracy. It violates the principle of
parliamentary immunity that is essential
to representative government. It also
threatens to polarize Turkish politics by
driving Kurdish dissent out of normal
political channels and into the violent
arms of Kurdish separatists. Only a
prompt pardon by Turkey's president,
Suleyman Demirel, and the return of the
legislators to Parliamen"t could undo
some of the damage. Washington would
be wise to seek that.

Many of the country's millions of
Kurds are integrated into Turkish soci-

'et y, but those who have sought to main-
tain their ethnic identity have faced dis-
crimination and worse. The Kurdish
language is banned; Kurdish human
rights workers and journalists have been
the victims of death squads. Others have
"disappeared" while in the custody of

security forces. The government has
turned its Kurdish policy over to the
army, which is seeking a purelyrnilitary
solution. In its war on Kurdish separat-
ists it has turned southeastern Turkey
into a killing field, destroying villages
and driving out the civilian population.

The main effect of this misguided strat-
egy has been to generate recruits for sepa-
ratism and radicalize Kurds who want
nothing more than their rights as citizens.

Instead of seeking political accommo-
dation with the Kurds, the government
banned the Democracy Party, which
draws on Kurds for support. Seven of its
elected deputies, along with one indepen-
dent, were arrested and held in preven-
tive detention on trumped-up charges.
None were accused of acts of violence,
and only one of any act at all-allegedly
giving shelter to five members of the
separatist Kurdish Workers Party, or
PKK.. Their main offense was saying
things that the military and the govern-
ment preferred not to hear. After a proce-
durally tainted trial, the eight are now
being sent to prison, some for 15 years.

Ankara needs to correct this injustice
and change its ill-conceived course.

- THE NEW YORK TIMES.

U.S. Presses Turkey on Rights Cases
" WASHINGTON (NY1) - The Clinton administration has
"increased pressure on Turkey to stop human rights abuses after a
" state security court convicted eight Kurdish members of Parlia-

ment last week of supporting an illegal Kurdish separatist group.
o ,.The State Department has suggested that the Kurdish lawmak-
ers wereconvicted formerely speaking out on behalf of their "
pe,ople. Some officials voiced concern that two speeches cited were
'made by parliamentarians to the Carnegie Endowment for Peace

J and the Helsinki Commission of the U.S. Congress.
The administration is trying to press Turkey without straining'

relations to the breaking point. Turkey has long been one of
America's closest allies in the Middle East.
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Turkey Tries To Justify DEPVerdict

Ilnur Çevik

.',

Turkey went to pains to justify the Ankara
State Security Court decision to sentence
eight Kurdish politicians to prison terms rang-

ing from three-and-a-half to 15 years on charges of
aiding armed gangs despite the fact that it dropped
the more serious charge of treason.

The eight were convicted of aiding the outlawed
Kurdistan Workers' Party (PKK), which has been
fighting a separatist war in southeast Turkey for 10
years. The violence has claimed more than 13,000
lives.

Some Turkish oHicials had fell the fact that the
court passed prison sentences instead of capital
punishment would be received positively by
Western countries. Yet, they were dead wrong.
Western governments voiced their dismay and saw
the sentences as an eHort to stifle free speech,
, Prime Minister Tansu Çiller, while addressing a
meeting with European Union ambassadors, told
the diplomats thatthe verdicts at the trial, known as
the DEP case because it involved the former

" deputies of the defunct pro-Kurdish Democracy
, Party (DEP), were subject to appeal and the former

deputies also had the right to refer the case to the
European Court of Human Rights.

. Earlier there were high expectations that the
court verdict would be delayed until after the new
year when Turkey could overcome various hurdles
to join the European customs union. The court,
however, disregarded pleas for a delay and went
ahead, announcing the verdicts.

After the verdict President Süleyman Demirel
was the first Turkish leader to react in anger to
Western 'criticism, saying the trial judges,
Parliament and the Constitutional Court had acted
independently in cracking down on separatism.
Prime Minister Çiller and the opposition chief joined
in his backing of the verdict while the government-
partner social democrats sided with foreign critics,
saying it would isolate Turkey and block efforts for
a peaceful settlement of the Kurdish problem.

"There's no need for anybody to wail: neither
here, nor abroad: Demirel said, addressing himself
to the critics while touring the Parliament. "Now,
what's Europe telling us? 'Well, let these people out
of jail.' Just what does the man who says this think
Turkey is? Turkey is a state of law. No one is
grabbed by his collar and taken anywhere for no
reason," he said.

He stressed that those appealing to him as the
president (for the release of people from prison)

,.should be knowledgeable enough to know that I
am not the one who has put them there." "If the per-

son they appeal to (for the release), either myself or
the others, can take prisonersout of jail, it means
that they can also put them in and this will be
something very grave. What do they think Turkey
is?"

If the,e 'i/3S any injustice, there were 428
(Turkish) deputies in Turkey to protest that, Demirel
noted, adding that he has been saying all along that
if the system works, there will be a solution for
everything.

He said the judges in Turkey were independent,
and "prosecutors were the eyes and ears of the
state and its laws." "But there is also an unrestrict-
ed defense. What's more, the justice systemin
Turkey is multi-tiered. The sentences are opento
appeal. They are also open to the European
Human Rights Court," Demirel added.

The president said the state prosecutors took up
the issue (of the pro-Kurdish deputies) in the face
of threats aimed at the unity of the state and the
case went through normal procedures. He said that
in lifting the immunities of the former DEP deputies,
Parliament had exercised its own free will, and no
one gave orders to the Constitutional Court when.it
decided to close the party.'";,,

Demirel avoided comment on the length of the
sentences, saying otherwise he would have substi-
tuted himself for a judge. "As president, it (the ver-
dict) does n~t concern me. For nearly 40 years I
struggled for democracy, for law in this country. It's
a free judiciary and it has given itsdecision."

Earlier, Çiller expressed similar views in a state-
ment issued from her oHice after the sentencing,
saying it proved that the courts were independent in
Turkey.

In her message, Çiller said Turkey was not the
only country where members of Parliament were
sentenced and there were such countries among
the Council of Europe members. She said in one
European state more than three deputies had been

. sentenced because of links with a terrorist organi-
zation although she did not name the country.

But the spokesman for Çiller's government allies
attacked the verdicts, which, he said would definite-
ly be overturned either by the appeals court or the
European Human Rights Court. Cahit Karaka~, a
senior official of the Social Democrat People's
Party (SHP) said there was no European country in
which a politician could be stripped of his parlia-
mentary immunity or sentenced because of his
political views and any sentencings would be over
ordinary crimes.

He said he hoped that the European Court of
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Human Rights would correct the mistake.
The verdict against the Kurdish politicians would

strengthen the hands of those advocating violence,
the SHP official said, in apparent reference to the
PKK.

Mesut Yllmaz, the chairman of the main opposi-
tion Motherland Party, on the other hand, disputed
the European critics' right to threaten action against
Turkey's integration.

.. '''Turkey.has met thelegal requirements tor the
customs agreement with the European Union.
Forgetting everything that hé!sbeen done so far and
tying the issue to human rights now, will be a nega-
tion of contractual agreements," Ylimaz said. KShali
we close our courts in order to open the doors to
Europe? This is absurd," the ANAP leader com-
mented. KBut,alas, we do not have a govemment at
present with enough selt-confidence to tell this to
the Europeans," he added as a jibe at Çiller.

THOSE RELEASED- Sim Saklk, a tormer deputy
trom DEP, and Mahmut Allnak, an independent
deputy, meanwhile charged that the sentences
handed out by the court to them and six other pro-
Kurdish former deputies would ensure that the out-
lawed PKK would become' "the hope of the people"
in southeasternAnatolia. Saklk and Allnak, who
'each were given three-and-a-half years and a TL
70 million fine by the court for promoting the PKK's
cause but who were released in view of the time
they had already been in prison, answered ques-
tions for the Turkish Daily News, after their
release.

Altnak argued that the verdict passed on the pro-
Kurdish politicians meant in effect that the legal
political tieldwas closed to Kurds .and that Kgoing
underground and taking to the r:nountains had
become the only source of hope tor them."
"Parliament has no appeat left for me. Its will has
been destroyed. Parliamenthas failed to stand up
for its own members," Ahnak, who still retains his
parliamentaryseat, said.

He added thathe would start work in the near
future to establish a new political party.

On Dec. 14, Allnak returned to the Parliament tor
the tirst time since March but received a cold recep-
tion. He was accompanied by Mehmet Emin Sever,
another former DEP deputy who is now an indepen-
dent. Only former Interior Minister Ismet Sezgin
welcomed Altnak back to Parliament.

Saklk indicated that apart trom the contradictory
statements of some witnesses who had turned
states evidence, there was nothing that could be
proved against them.

"What evidence they had was not enough to con-
vict anyone ot membership of an illegal organiza-
tion. The verdictis one tull ot comic aspects. They
say the Turkish flag was not hanging at the party
congresses of the DEP or HEP (DEP's predeces-
sor) or that the national anthem was not sung. This
is not my responsibility, It a crime has been commit-
ted, then the officfalsot the party should have been
accused," Saklk said. Going on to declare that they

were elected as deputies trom a part of thé country
which Ksmelled of blood and gunpowder,. Saklk
said they had, trom the beginning, been subject to a
systematic campaign.

He acknowledged that they, too, had displayed
.some shortcomings," reterring to some -emotional
outbursts. in the recent past.

Indicating that they had offered solutions to the
Kurdish question in Turkey, Saklk said: Kif they
think that it will contribute to domestic peace, then
let them hang us. Let them put us in prison, not tor
three years, but tor 30 years .• Saklk continued:
-Five of my relatives were burned alive. I was
accused of being a member of the PKK for bring-
ing these issues to Parliament. We as 22 deputies
signed a declaration and gave it to Erdal Inönü
(the tormer leader of the SHP). Inönü said, 'I am
prepared to sign this as the 23rd deputy.' I was
arrested and sentenced to prison latar tor read,
ing this declaration out loud in Manisa," Saklk
said.

Saklk maintained that the events since March 2,
when they were arrested, until now had "sown the
seeds of Khatred and enmity." Kif you do not give
people freedom ofthought, if you apply pressure on
them, then the underground and the mountains
become popular. But the Kurds are saying that we
want to engage in politics on a legal basis. I have
beeninvolved in politics for 20 years, but I had
never been accused. But when I was elected a
deputy, I somehow became a member of the PKK.
In the same way Ahmet Türk (one of the deputies
convicted to 15 years) has been in politics for 15
years. Where were their minds tor 15 years?" he
asked.

"The geography that we are in is a problematic
one. From time to time your brother is killed just
next to you, your brothers are killed and you end up
saying emotional things," Saklk said in a clear refer-
ence to some past statements.

He said that he had called President Süleyman
Demirel to give him some recommendations.

"I told him, 'If you are going to evacuate villages,
there are new housing units built in Mus. Take
these people there. If you burn down their homes,
you will alienate them from the state.' The president
intervened. But shortly after that 20 more villages
were burned. Now (Prime Minister Tansu (Çiller) is
trying to implement the same (rehousing project). In
the meantime though the children of the villagers
whose houses were bumed down went ànd joined
the PKK," Saklk said. ~,

KI brought my relatives to Ankara so that they,
too, would not take to the mountains. But they were
arrested and taken away to be tortured to make
them speak against me," he added. Ahnak, tor his
part, said the verdict agai!lst the pro-Kurdish politi-
cians would -hold an important place in the solution
of the Kurdish problem." .

Assessing the verdict against him, Ahnak main-
tained that this "represented no more than the will
of a small group which is holding the administration
of this country in its hand." Ahnak argued that blood
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sentences, Demiral said that he had done his duty
and nothing else. "' don't think that they blameme,"
he said.

THE TRIAL- The four-month-Iong trial has drawn
protests from U.S. and European officials, who
have depicted it as an attempt to stifle free speech.
Turkey has long been criticized for human rights
abuses stemming from its campaign against
Kurdish separatists.

Parliament stripped the eight deputies of their
legal immunity and sent them to jail in March.
Seven of them also lost their parliamentary seats
after the Supreme Court shut down the DEP on
charges of having links with the outlawed Kurdistan'
Workers Party (PKK).

No evidence was brought against the defen-
dants suggesting they were involved in PKK vio-
lence.

Prosecutors showed videotapes depicting the
Kurdish politicians participating in rallies orga-
nized by the PKK and tapes oftelephone conversa-
tions with the PKK's fugitive leader, Abdullah
Öcalan.

Sedat Yurtta~ was sentenced to seven-and.a-half
years in prison while Ahmet Türk, Leyla Zana.
Orhan DoQan. Hatip Diele, Selim Sadak ail were
sentenced to 15 years. _

Independent deputy for $Irnak, Mahmut Ahnak (Al, on Wednesday in the Turkish Grand National Assembly together with
independent deputy for Mu~. Mehmet Emin Sever. Both parliamentarians are former members 01 the pro-Kurdish
Democracy Party (DEPl, which was closed by the Constitutional Court earlier this year. It was the first time Ahnak al1enç!.
ed Parliament since being released from prison on Dec. 8.

would continue to flow as long as this group
remained in power, saying that the verdict against
the pro-Kurdish politicians was aimed at disrupting
the deep roots of friendship between the Turkish
and Kurdish peoples. He said that in order for him
to be able to establish a new party he would have
to be able to access everyone from the level of vil-
lage prefects to members of municipal assemblies
and added that circumstances were ripe for him to
be able to do this.

THE PROSECUTOR- Ankara State Security
Court Chief Prosecutor Nusret Demiral said he
would appeal against the court verdict. Demiral told
the Anatolia news agency that the right to
appeal was not only held by the accused but by the
chief prosecutor as well. Demiral said he considers
the sentencespassed against the former DEP
deputies as too light and has said the accused
should have been given the death penalty for trea.
son.

The chief prosecutor repeated this view and said
the appeal would be based on the same argument.
"However it is not up to us but Up to the High
Appeals Court to decide on the issue, after the
appeal," he said. .

Recalling that the sentenced former deputies had
blamed the chief prosecutor's office for their heavy
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. --. ' ..,. ,'. Mis en cau'se,à't)ropos';des droits de I!homme . . ,j" ,..~.. ', ... "

,Les,dirigeants turcs t~nte~t d~,s~KV:~tles'IiegWiàti()ns1:.
, 'sur l'1ll1j()n döuaIli~~f~y~él'EUrope-"":. -'

.Les parlementaires européens dipiOmate- ëürofièëô;-qi.ïi 'plâce le sion;,' déclarait', dans un réèent ' '(iKV)~qui ësti~e qUela discipfine
ont demandé, jeudi 15 décembre" rapprochement avec la Turquie discours .Michael Lake, lerepré-. . économique devrait contribuer à
au' Conseil des ministres des dans un contexte de .politique 'sentant à Ankara de la Coriunis- .. Urienvironnement plus stable sus-
Douze de susp'en'dre les pourpar- sr~gilonalel"Pdo~t-Uniéonsoviétiq,!e .. ' sion europée.nne, ceptible d'attirer les investisseurs

.- I e ca en ner pr vu est 'mam- ,étrangers. "« Le 'gouvernement ne
lers sur la création d'une union tenu, la Turquie entrera, le l'' jan- L'ex-ministre des afÎélires pour;aplus agir à sa guise »,
douanière' avec la Turquie, et levier 1996, 'dans une relation de étrangères, Mümtaz Soysal, avait dit-il.'
report de la séance de négocia-libre-échange avec les pays de 'expliqué la position turque. à un '" .
tions qui doit avoir lieu lundi 19 . l'Union eu.ropéenrie: . . '. groupe de journalistes venus ::: ; Les efforts renouvelés
d. b' • B Il L . . d'Europe en novembre, peu avant .1 lAl..e Cr:1J

ecem re a ruxe es. e premIer Une cible économique . sa démission .. « Nous avons '. ue Irr. mer
ministre turc, Mm. Ciller, s'efforce -' de choix accepté le défi malgré les risques. 'La question épineuse des droits
de son côté d'atténuer l'effetpro-, ' qu'il implique », avait-il déclaré; did'homme, et notamment le pro-
duit en Europe par la c'ondainna. Depuis 1973,' ce pays exporte « nous .voulons nous prouver à cès des députés d'origine kurde,
tion, la'semaine dernière, de huit I librement la plupart de ses pro- nous-mêmes que nous pouvonsq'iii «a apporté du combustible à
députés d'origine kurde et par la . duits, à l'exception des textiles sunnonter les difficultés et faire .la locomotive des anti-turcs» en
répression menée contre lès ,soumis à des quotas, vers face à 'la concurrence ;euro- -.El.!rop.e,.remet ce.p.endanlen..que£=;:
Kurdes, . . l'Europe, Les importations euro- péenne.» Les consommateurs .tLQnJapossibilité d'u.ne telleinté-.

: péennes, en revanche, demeurent turcs devraient bénéficier de gration et même d'une union
ISTANBUL : soumises à des tarifs qui ont été l'arrivée de produits industriels' . douanière, «Dans la mesure ail

réduits graduellement au cours étrangers qui forceront les compa- on franchit une étape, on va
de notre correspondante des dernières années, pour" gnies locales à adopter des normes devoir.parler politique », affirme

A quelques jours de la réunion atteindre 12 % en 1994. Avec un de qualité similaires, Mais il est un diplomate occidental qui.
du conseil d'association, prévue volume d'échanges' de 20 mil- certain que cette adaptation sera estime qu'un assainissement du
pour le 19décembre, qui devrait liards de dollars par an, la Turquie difficile pour certains secteurs de climat politique est indispensable,
déterminer les relations futures se place au dixième rang des par- l'industrie turque, l'industrie auto- Les autorités turques, même si
entre la Turquie et l'Europe; tenaires commerciaux des Douze mobile par exemple, longtemps elles protestent en affirmant que la
Ankara a lancé une ultime offen- et, malgré les difficultés écono- protégés par les barrièr~~ 2,gl!.a-, politique ne doit pas empiéter sur
sive diplomatique pour tenter de miques actuelles, ce marché de .. ,.... d un territoire essentiellement

1 fc ' 'f d 60'ml'III'ons d'habl'tants, 10I'n nières, qui seront urement tou-surmonter es e lets negatl s u h' l ' de économique, semblent avoir
verdict prononcé le 8 décembre d'être saturé, demeure une cible c es par a concurrence accrue compris ce message, si l'on en
dernier contre huit députés kurdes de choix. pour les milieux leur~ rivau~ europée,ns, fi juge par les efforts renouvelés de
et des violations répétées des d'affaires européens, 'èBlen, <Juuneé ~ssls!anced naf- MmeCiller, Si l'adoption de lois
droits de l'homme, Cette politique Les politiciens turcs, par leurs CI re n alt pas te prevue ans e plus démocratiques est le prix à
" 't' l ' de'claratI'ons, donnent souvent cadre de l'accord d'Ankara, ni l' ' d 'è 'IrepressIve a SUSCIe a semalOe 1 1 dd" 1 payer pour umon ouam re, 1

dernière les protestations de l'impression de se cabrer sous les d,ans, e IP9r700toicoeTa ~tl~nnet .est possiblequ'Ankara fasse quel-
dive.rses capitales européennes, critiques des Européens, mais ils .slgne en ,es urcs IOsisten d d". sur la nécessité d'un soutien finan- ques pas ans. cette IrectlOn,
dont Paris et Bonn, .n'en demeurent pas mOIDSCier, Ce sentiment semble partagé notamment sous la pression des

En conversant par .téléphone '5~,~vai,rc~squ~ l'ul}io.l}.9.2u~ière .'.pa,rplusieurs des Douze, ,qui se milie\.lx~'affaires qui s'expriment
avec plusieurs dirigeants euro- avec l'E~rope est lavoie du futur ~heurtent cependant à l'opposition de plus en plus fréquemment sur
péens et au cours d'un repas offert pour leur pays,Longtemps divisés .,d'Athènes,« Si nous voulons que les questions de' politique inté-
le 14décembre aùx ambassadeurs et préoccupés par leurs intérêts :.la :Turquie sunnonte avec succès rieure. Enco're faut-il que le gou-
des Douze à Ankara, le. premier immédiats, .les cercles .politiques le choc de l'union douanière, nous .v ern e nien t de c' 0 a 1i ti 0 n,
miQistre,Tansu Ciller,' a' tente de . et ceux des 'affaires sémbleilt aVoir . estimons qu'il sera nécessaire de constamment sous pression et qui
s'assurer que le processus. entàmé :atteirit .:unë -convergënce.' ~ur'ia 'débloquer des fonds importants », survit .au,jo~é 'Ie ..jour, puisse
il y a plus de vingt ans, avec, la " question;'le parti de Ja prospérité 'explique ',un.. r.eprésentant euro- :convaincre les « faucons» au sein
. '. 1963 à A k d (RP . 1 . t ) d e de l'Assemblée nationale,;. '_

sl!gnatudred,~n.- . u' n ard~ 'le, C . t' ~~o.alIJllse - .emroecuhremuenn't.oPavPeoc.péen,. ' .--. . --.' --. _,'..Le.s,.EurQpéens.',sont..conscl'ents. accor assocl~ .on, ~e. . eral -: l' san IS e au rapp " ,- ':.. .::- ,.'LesTurcs devront encore élimi-
lera pas. à la dern.lèrenunute ,s!J~s: !es POl:lz~.;";:'-,'; .J :';': ,;'.;;." .(1" ";~ë'r "plusièur's' ôbstciclès,avant qu'une attitude' intransige.ante
~i:r..eJJion'des'öpiniQn~.pùbliqiJè:k:. --iL' Union "européenne~qUï' ':ö'aicéde'c"'àT.unioridoùâriière. OPP?S~~à Fe stade à la,Turquie ne
occident.ales,', Elle. a réitéré~a \ absorbè près de 50 %des exporta- ~VAsse-niblée"jùitiorialê' devra, ,fermt que renforcer dans ce pays
détermination à. 'conclure: üne ':tioris tùrquës; est deloinle päite- "àdo'pier dans lêcourant' éie'J22..5" les" é'ercles .~ti-océidentaux qui
union :dciu.anièreav,ec :!,Unicm ~jnäii'ë'jêômniërëiill pdriciplll :-"jlltisièurslois pour harrnonisersa ,préféreraient qu:Arucara concentre
européenne, :.~' ''',:: ..", -;,~'r::: :J d'Aßkâiä; iJriaides 'retombées 'de ;;Iégis!.ition' avec~cenepeTlJ~ion ,ses 'efforts sur ses"retationS'régio~
.' .Les enjeux;" éconoiniq'ùês' et ::1'a:ëcoi'd,:q'ui'deVia1eilt:confir:cièr :~iêuropéeiihe~,~'iÎblà.lnme.n.r~'lJ.r',l.l!-~ 'n#1e~~~~(,Nou.f~voul~#)fo;jn:èt;'Un

politiqués, sont Oimpo'rtililts.p'~ur ')'àßciag~'~delà: Turquie ën: ~urôpè,'propriété intellectuelle et les bre- lN1ri~4ti.àla TurquleXèxpliqueun
Ankara comme. pout: l'Eufope, ,',vont'â!-l-delà ,des' chiffres: :«Le.s vets phannaceutiques, «Le monde, 'dif;19mate',europééi:i,"'qui~ajoute:
.Le ' é' ö{', .t l' .'. . , . , I.tL'uriton' douantè;e'deVraitfiavo-« S Imp rat~sgl:opO ltIqueset :cQnseqilenCès 'polit.iques: de des'ilffàires'llirc a'aùsSi besoinde. •

st.ra té giques continuent. de ,:l'ullion douanière sontpel'çu,es e, n ces lois» explique Sedat Alo.glu, :':Üer'les' mOuvements 'Téforma-
'idrsét libéraux,»" ., . ~ .',l'emporter sllr les préoccupations Turquie, à juste litre selon moi, . président de la Fondation pour,la' '... .,

huma.ni~aires»,' explique un comme une Atape; ye[.s_l'adhé- 'déx.e~~peement 'écoQ()!lI,ique;:J, .NICOLE POPE
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Foto AP

Fünfmal fünfzehn Jahre Haft in Ankara
Vergeblich protestiert in Ankara Selim
Sadak gegen das Urteil des Staatssicher-
heitsgerichts, er wird abgeführt.Die
.Richter verurteilten ihn und fünf weitere
ehemalige Abgeordnete '.der inzwischen
verbotenen Demokratie-Partei (DEP)so-
wie einen unabhängigen Abgeordneten zu
Haft: Selim Sadak, Leyla Zana, Hatip Di-
ele, Ahmed Türk und Orhan Dogan,zu 15
Jahren, Sedat. Yurtas zu. siebeneinhalb
Jahren, Sirri Sakik und Mahmut Alinak'
zu dreieinhalb Jahren. Die beiden zu drei- .
einhalb Jahren Verurteilten müssen zu-'
dem eine Geldstrafe von 60 Millionen

.Lira (umgerechnet etwa 2600 Mark) ent-
richten. Das Gericht befand die kurdi-
schen Politiker nach Paragraph 168 und
169 des türkischen Strafgesetzbuches und
nach dem Antiterrorgesetz für' schuldig,
eine bewaffnete Organisa'tion unterstützt
oder gebildet zu haben. Die Anklage auf

372

Hochverrat nach Paragraph 125 des tür-
kischen Strafgesetzbuches und damit eine
mögliche Verurteilung--zum Tode wurde
falle'ngelassen. Nach Ansicht des Chefan-
klägersam Staatssicherheitsgericht, Nus-
(et Demiral, hatten die Angeklagten den
politischen Arm der terroristischen "Ar-
beiterpartei Kurdistans" (PKK) im türki-
schen Parlament gebildet und sich separa-
'tistische~ ..M~~~ensch~Jten schuldig ge~
macht. .',," __., ." " '. .

Ein,Mitglieddes Europäischen Parla-
ments,)annis' Sakëlliriou, sagte: "Ichbin
entsetit:'.Dassind Teirorurteile, pie ohne
entsprechendé/Bewèisgrundlage gefallt .

,~urde'n: :Es sollte,'da~i'mindeste sein, daß
die'für Eride 1995gepIantè Zollunion von
Türkei lind ';Ei.lropäischer'Union jetzt
nicht möglich wird." Offenbar sei die tür-
kische Führung nicht gewillt, eine kurdi-
sche Opposition im türkischen Parlament

zu dulden und vou' der militärischen Nie-
derschlagung des Kurden-Konnikts abzu-
rücken, war von anderen Prozeßbeobach-
tern zu hören. ',". ,. ',.. ' .

Die kurdischen Volksvertreter hatten
sich für éine politische Lösungder Kur-
den-Frage im Dialog eingesetzt.Während
der Verhandlungen sagte Mahmut Ali-
nak: "Wir stehen hier, weil wir versucht
haben, eine Brücke zwischen Türken. und
Kurèl.en zu sein, 'und weilwir die Kurden-
Frage lösen wollen, ohne daß weiter Blut
fließen' muß.'~ ,nie .,.kurdischen Politiker
wurden aufgrllrid 'ihrer.'Melnungsaùße-
.rungen, teilweise für )\ussagen .vor dem
türkische'u' Pai'laineôt und Gespräche; die
sie deutschen.Fernsehanstalten,. gaben,
verurteilt ''ùnd nlcht,'weil iTIanihrien' eine

. Gewalttat hatte nachweisen können. Die

.'ye,iù:idigù:blieben' der' Urteils~erkün-
'du?g ferri. ; . ,,'.:.:. (ran.)
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Tmldet stoppat vid EU :sp.ort
l' ,Gränstvi~t och ~omar ~Inotkurd~r hindrade avtal om tullunion

niyridiglïëtspeisoï1èr anklàgar'
omvär1den, inkl~sive Sverige
föt aU stödjaPK!C Omtanke~
am mänskliga räUigheter är en
täckmante1 fôr aU Europa inte
vill uppta muslimska' stater i
kretsen, heter det vidare. Vad
'gör Europa fôr iliuslimernas
'räuigheter i Bosnien? blir en '
motfrAga. '

:rurkiets: ~U-anknytning
bhr nu en vlktlg angelägenhet
,under nästa Ar. Trots reserva-
tioner fôrefallei- alla medlems-
staterutom Grekland benägna
,aU forsöka forverkliga tull-
unionen. AU isolera Turkiet
kan stärka de islamska krafter
Europa fruktar. Dessa använ-
der redan Europas aUityd sam
'eU argument fôraUTurkiet bör
rikta blickarna At andra hâl1.
" Det är dock inte säkert aU
medlemsregeringarnas vilja
räcker. EU-parlamentet ach
eventuellt de nationella parla-
menten ärosäkra faktorer. Ge-
menskapens handelspolitiska
,expansion till gränstrakterna
,av Kaukasus, Iranoch Irak kan
bli Sveriges fôrsta skärseld som
,EU-land." ,

FREDRIK BRACONIER

liceTad"i le"dlÏnde infêmatio-
nella tidningar .• ",;" •

Parlamentsledamöterna ari::,
k}agades for aU vara en poli-
tl~k arm Atden f6rbjudna kur':'
qlska terroristorganisationen
PKK, som sedan tio Ar ut-
kämpar en' blodig kamp mot"
armé ach säkerhetsstyrkor i.
östra Turkiet. FIera gAnger har
Turkiet anfallit PKK-baser i
narra Irak. Organisationens
viktigaste baser finns dock i
-Syrien ach de delar av Libanon
sam kontrolleras av syrierna.

Domarna har kritiserats i
Turkiet av det socialdemokra-
tiska ,folkpartiet, vilket ingAr i
regermgen. EU-kommissio-
nens avgAende ordforandeJ ac-
ques Delors kallade utslagen
for skandalösa ach framhöll att
han, skulle vara mot en tull-
union som inte innehöll ga-
rantier aU Turkiet skulle res-
'pekteia mänskliga räUigheter.

". ... .

Kan inrki'n'grlpa ", '0'" ",
, De'! O.ffiéiella Turkiet med '
presigent ~ü1eym~ Demirel i
spetsen. nar' svarat .aU .rege-
~.ng~~nn!~::Jc~J~~gnpa 1 den
ra~tshßa ,processen. MAnga

~~mama mot tväba~nsmamm~nLeyla Zana och sju andra f cl kurdls'ka parlanientarlker har'
forsvârat Turklets narmandetill EUoch ge den kurdlska oppositionen nya martyrer. foto: AP

,1970.Den var tänkf aU träda
• Europas största stad styrs av' i kraft vid Arsskiftet 1995/96.

, islamister. Den' gamla EU avgörande besfut skulle ha
imperiemetropoIen Istanbul, faUats den 19 december i Ar.
föreI453Konstantinopel,hâl- SAblev det inte. Skälen var
1er snabbt pA ta den befolk- tvA. För EU-landet Grekland

,ningsmässiga' tätpositionen i är Turkiet arvfiei1den. Ak-
'vAr deI av vär1den. InvAnar- tuella tvister gäller gränsdrag-
antalet istar-Istanbul upp- ,ningen iEgeiska havet, en träta
skattas till mellan tio ach tolv som har internationella die:
miljoner. Inflyttningen över- mensioner med tanke pA sjö-
stiger 1OOOpersonerom dagen. fart en till ach frAn Svarta

Kommunikationer ach havet. Det sedan 1974 delade
kommunal service knäar infor . Cypern är eil ständig konflikt-

,denna folkvandring. Nyanlän- ' frAga. Greklands veto hänger
'da frAn landsbygden eller flyk- alltid i luften när Turkiet kom-
lingär frAn striderna i östra meq)~taL
Turkiet, kan inte vända sig K~rdisk martyr
myck~t offentligt bistAnd.M k' h . I " . Aven entusiasmen bland

os ,ee~~ ~c ISa~s PO~!tIS- övriga EU-stater var emeller-
~a ,ar~, valfardspartlet, trader, ': tid begränsad. Den 8 decem-
m Istallet. ' b d" d A f d k 'v," 1 1 "\'" --, '., " ' er om es tta urdlska
.. ~rens ok.a vaJ 1Tur~letgav, :parlamentsledamöt 1'11'

valfardspartlet m;akten Ilstan- ,. , . er I 1
bul,hùvudstaden Ankarasamt vissa fallla?ga tangeIsestraff
ett antal andra sarmhällen. Le- av den .stathga sakerhetsdom-
darenNemeuin lErbakan kun- stole~ 1 Anka~a: Fern fick 15
de skryta med atlt huvuddelenAr~ fangelse, danbland den 33-
av befolkningen :;;kulle admi- Anga tvAbarnsmamm~n L~~la
nistreras av hans parti. Z~na. Hon har goda forutsaU-

Lokalvalen ble'l' en chock för n~ngar aU framstA sam en }rur-
det sekulariseradrl: Turkiet ach disk martyr. Dagarn~ före do-
en varningssigna 1 for grann- men fick han en artikel pub-
länderna. En nation seim orga~
nisationsmässigt' räknas till
Europa - Turldet tillhor Euro-
parAdet, Nato ad] anses upp-
fylla geografiska I,rav for EU-'
medlemskap - tY1c:ktesvara pA
väg aU, vända n.~ggen At den
samhällsmodell ,som varit
statslära under heIa den tur-
kiska republiken 1, existens se-
dan Kemal Atatiirks dagar. '

EU-medlemsk~l p dröjer
Viljan aU forsöka motverka

denna utveckling' är en viktig
faktor i EU:s kom,plicerade re-
lationer med 1urldet. Landets
medlemsansökan 1987 stop-' ;,
pades i Bryssels byrâlAdor ' I
1989 ach lär st:?lDna där for'
överblickbar framtid. Tanken
pA en gemensam' arbetsmark-

.nad med Turkiet :räcker for aU
avskräcka medlemsländerna.

Men en tu1lunion, som inne-
bär ökad handel' ach eU nära
,handelspolitiskt samarbete,
9~r v~ri_t~ed i P.!l!!!~~ sedan
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Turkish Dairy News SUNDAY. JANUARY 29. 1995:

Mente~eputs cost of war
on PKK at 500 trillion liras

374

Turkish Daily Nellis
By Bahadrr Sade and ~erif

. Ertürk
IZMIR- Interior Minisler Nahit

Mente~e has announced thaI the
financial burden of combanin~ lerror-
ism in the Southeast is around-TL500
trillion liras ($12.5 billion), adding
that it would be much belter if these
funds were allocated for the recon-
str~ction and development of the
regIon.

Addressing a meet!ng of the
Aegean Youn~ Buslnessmens'
Association (ECIAD) in Izmir on
Friday, Mente~e said Turkey had been
fighting one of the bloodiest terrorist
groups in the world for a decade
now.

He also discounted any sugmtions
of a "political solution' in die fight
a&ainst Ihe outlawed Kurdistan
Workers Party (PKK). Menle~e said
that lhis or~anization' s first aim was
to secure autonomy, then to move
towards a federation and finally la
declare full independence from
Turkey.

Indlcatin~ that there was "no choic-
es" in this sltuation for Turkey la con-
sider, he said that a polilical settle-
ment would mean in effect the divi-
sion ofTurkey. .

Mente~e also provided figures on
investments in the Southeast, adding
that the reason behind the surfacing of
the PK.K was not the poverty in the
re~on. .

't'The ta1 revenues secured from the
major m~tropolitan centers such as
Istanbul, Ankara, Izmir. Adana,
Kocaeli and Bursa is 76 percent of the
total revenue collected. Much of this
amount is spent on Easlern Anatolia.

While the ta~collected from ~Ullak is .
about 162 billion liras, we lOvested .
about 3 trillion liras there" Mente~e
said.

He said that this indicated that the
real problem was not one of econom.
ics and pointed to the Southeastern
Anatolian Project (GAP) as another
massive undertakin$ by Turkey in
terms of investments ID the region.

"I think it is these investments in
the Southeast that is the reason behind
terrorism because the PK.K doesn't
want the government to invest in the
region in order to separate it from
Turkey" Mente~e said.

Mente~e also touched on the sub-
ject of mystery killings and main-
tained that almost 87 percent of these
crimes had been solved

.As an example of police successes
in this respect he poin1ed to the
prompt arrest of an attack on a pas-
senger bus by PKK militants just
prior to the New Years. .

Mente~e also sounded an optimistic'
note on the prospects of solving thè
murdersof notable journalists and
writers $.uch as Ugur Mumcu and
Bahriye Uçok. .

Responding to accusations con-
cerning the alleged activities of a state
financed "counter-£uerilla" organiza- .
tion, and charges that security forces
were torching villages in the
Southeast, Mente~e claimed these
charges were based on attacks byter-
rorists wearing police or military uni- .
forms in order to provoke the people.
of the region. against the state. As f<;lr:
Ihe accusations themselves he reject-
ed these categorically and said the'
state would never burn down the .
houses of its own citizens.
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LEYLA ZANA,'
3.1ans, ex-députée
kurde de Diyarbakir,
condamnée en '
décembre à quinze
ans de prison ferme
par la Cour de sûreté
de l'Etat, sera "
candidate pour le prix
Nobel de ,layai,x. ((J~

i -ne-inësiJispas"~ ':'
! prése~tée; C~sont:;~ "
ides deputés ,.,"': : ,:.,.'.

I norvégiens'qui m'ont:
. prol'0séë,,;a-t-elle' Ji:

Ii affirmé aù quotidiei1'tr .;
Mi!/iyet(libéral). EI!e:,,' ;~

,. .est 'accuséa::~:~-~:::,'i:::'? 'l
l '(cd'apparten,a~cèetA{ ~
: aide à une bande:,~-:<.,::,
j .. a;mée»; c'est-à.dire~_.~'~:

au PKK(Parti dès ". ".' ,:
travailleurs du, ,~:.-,;',<;' ",
Kurdistan,màrxistè et :
sé~aratiste) quL,: ..,~',
depuis dix a riS, mèri,e"(
la guérilla dans le:' - ,
Sud-Est anatolien.:
Cette annonce a. '., '
suscité de violentes
réactions dans hi
classe politique
turque. Le président'
delaCour. .... ,- .
constitutionnelle a
même alerté le
gouvernement pour
qu'il tente de bloquer
cette c.andidature. '
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FRA0457 4 I 0270 SUE /AFP-QV54
Nobel-paix-Kurdes

Un député kurde condamné en Turquie présenté pour le prochain Nobel de la
paix

OSLO, 30 jan (ÄFP) - Six parlementaires norvégiens ont proposé;lundi à
Oslo qu'un député kurde turc, Mme Leyla Zana, condamnée à 15 ans de prison
en décembre dernier à Ankara, reçoive le prix Nobel de la paix 1995.

, Dans une lettre rendue publique lundi, les députés norvégiens estiment
que Mme Zana, 34 ans, condamnée par la Cour de sûreté de l'état d'Ankara
pour "création et appartenance à bande armée", est "le symbole de la
non-violence et des valeurs démocratiques".

"Tandis que les destructions, les violations des droits de l'Homme et la
violence règnent dans les provinces kurdes de Turquie, Leyla Zana est un
porte-parole infatigable d'une solution pacifique et démocratique du
conflit entre l'Etat turc et la minorité kurde du pays", ajoutent les
parlementaires.

Mme Zana avait été condamnée avec sept autres députés kurdes, accusés
d'activités séditieuses et de liens avec le Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK, sépératiste), en guerre contre les autorités cen~rales
turques.

, Les candidatures pour le prochain prix Nobel de la paix, qui sera
décerné en octobre, doivent parvenir, comme chaque année, avant le 31
jaz:1vier au Comité Nobel norvégien.

Les députés ayant présenté la candidature de Mme Zana sont issus des
principaux partis politiques norvégiens, dont le parti travailliste au
pouvoir.

Le prix Nobel de la paix 1994 a été attribué au chef de l'OLP Yasser
Arafat, au Premier ministre israélien Yitzhak Rabin et à son ministre des
Affaires étrangères, Shimon Peres.

ajb/pk/lb
AFP I~00245/301843 JAN 95
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Turk~bDaily News THURSDAY, FEBRUARY 2,1995

Anger expressed over Leyla Zana's
nomination for Nobel Peace Prize

. Turkish Daily News
. ANKARA- The nomination of ex-
Democracy Party (DEP) deputy Ley]a
Zana for the Nobel Peace Prize by six
Norwegian parliamentarians has caused
angry reactions in some Turkish quarters
the Anatolia news agency r~ported o~
Wednesday. Yekta Güngör Ozden, the
Presiding Judge of the Constitutional
Court said that this was a sign that peop-Ie
who were regarded as friends were not. 'If
Apo gets a honorary,medal soon, I will not
be surprised," said Ozden referring to the

. leader of the outlawed Kurdistan Workers'
Party (PKK).

W.riter.Toktaffil~ Ate~ said sarcastically
that It ~ould have been better if the parlia-
mentanans had nominated Boris Yeltsin
for his activities in support of peace in
Chechnya or Radovan Karadzic for his

efforts towards peace in Bosnia.
Alpaslan Türke~, the Chairman of the

Nationalist Movement Party (MHP) said
that he considered it to be a politica]
game. "What.did Zana do for human kind
to deserve such a nomination?" said
Türke~. State minister Azimet Köylüoglu, .
responsible for human rights, said that
anyone could nominate whoever they
wanted for any prize. However, he added
that it would be the public who will decide
whether Zana deserves the prize.

Akin Birdal, chairman of the Human
Rights Association, said that Zana had
been nominated in the name of freedom of
expression. He also stated that he saw the
nomination as an encouragement to peace
and brotherhood among the people in
Turkey.
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ß1aime ~unbap 'Œelegram
Maine Sunday Telegram, Febnwry 5, 1995

KURDISH POliTICAL PRISONER

He suffers for consdence' sake

Mehdi Zana: A patriot in chains.

Editorial Page Editor

.'J

Send a note or shon message of
encouragement to: Mehdi lana,
Ankara Kapali Merkez Cezaevi
(Ankara Central Closed Prison),
9, Kogus, Ankara, Turkey.

Airmail postage is 50 cenrs for each
half-ounce (about one sheet).

',WHATTO DO:" . :', ' , ',.," ,'. ,;.

I Write a short, courteous letter
, requesting Mehdi Zana 's release and

address it to: The Hon. Suleyman
Demirel, Office of the President,
Deviet Baskanligi, Ankara, Turkey.

Parliament, after many restrictions on
Kurds were lifted in 1991, Leyla subse-
quently was removed from Parliament
and arrested in March 1994.

She and seven feUow Kurdish deputies
. were thrown in prison, and six of the
eight are still there. Leyla is among
them, serving a 15-year sentence on
charges of having aided the secessionist
guerrillas of the Kurdish Workers' Party.

MEHDI ZANA, meanwhile, was re-
arrested and charged with disseminating
"separatist propaganda" in a December
1992 speech to the European Parlia-
ment's subcommittee on hwnan rights.
In May 1994, he was sentenced to
four years' imprisonment

He already had served 11 years, start-
ing in October 1980 when he was mayor
of Diyarbakir in eastern Turkey, for
allegedly belonging to the banned
Kurdish Socialist Party of Turkey and
"continuing secessionist activities."

Before that, Mehdi had served three
years, from 1971 to 1974, for earlier
alleged "secessionist" acts.

Now he sits in a dank prison cell,
12 square meters (129 square feet) in
size, with five other prisoners, suffering
from a chronic asthma condition.

Help change the world for the better.
Write a letter on his behalf today. If it's
convenient, send me a copy when you do.

Sometime after this, I met Reza Jalali,
a Kurd and former political prisoner
himself, in Portland. Reza was active in
Amnesty International here, and even-
tually would be elected to the organiza-
tion's national board of directors.

REZA KNEW all about Mehdi Zana.
and gave me a book Mehdi had WTitten
in Kurdish, a langUage once banned by
Tw-kish authorities. I had a very strange
feeling as I held it, as though I were
holding a piece of the famous author and
freedom fighter himselL

Reza Jalali told me for the first time
about Leyla Zana, and her own fight for
human freedom. The first Kurdish '
woman to be elected to the Turkish

George
Neavoll

- Help persuade Turkish
officials to set Mehdi Zana free.

Two news reports last week
brought anold, familiar image
back into focus for me. It was that

of Mehdi Zana, a Kurdish political pri-
soner in Turkey on whose behalf I have
worked intermittently for six years.

The first report was that Tw-key was
among those would-be U.S. allies that
were hwnan rights abusers on a major
scale. The State Department's annual
hwnan rights report cited police
excesses, cruel prison conditions and
discrimination against ethnic minorities.

The second report said Leyla Zana,
Mehdi's wife and a Kurdish-Turkish
patriot in her own right, had been
nominated for the Nobel Peace Prize.

My journey with Mehdi Zana began on
the plains of Kansas when, as editorial
page editor of The Wichita Eagle, I saw
his image on an Amnesty International
calendar that came into the office.

It haunted me then, and it haunts me
now. It was the face of a then-young
man, a face "heavy with grief yet tinged
with hope," as I \\'Tote then.

Mehdi Zana is older now (see photo),
and though he has undergone years of
torture in a prison system that can only
be described as medieval, he still can
smile and still has hope in his eyes.

BEUEVING mEN, as I do now, that
we all are brothers and sisters, I asked
our readers in Wichita to WTite letters to
Turkey's president and to Mehdi himself.
IVlanyof them did, imploring the presi-
dent to order his release, and letting

'Mehdi !mow he wasn't forgotten.
When I left Wichita and moved to

Maine in October 1991, Mehdi Zana still
was in prison. In June of the following
year, however, I heard from one of our
readers in Wichita, a worker at Boeing
who had WTitten to Mehdi and, unlike

, the rest of us, had received a reply!
"Life is very diffiCLÙtin Kurdistan. A

lot of people are killed by the govern-
ment," he \\'Tote. As for himself, he was
in the Bismie prison at the time, and due
to be released on June 4!
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flaint ~un~a!JŒtItgram
Maine Sunday Telegram, February 19, 1995

TAIE OF IWO WOMEN

From high officeto jail cell
• Turkey's priine minister
keeps a.nominee for the Nobel '
Peace Prize her prisoner.

By REZA JAlAll .

This is a tale of two women from
Turkey, a tale of courage, fear and hope.
Their tale has come to symbolize the
ancient struggle of good and evil.

Although their lives have always been
as diffèrent as day and night, these two
have shared a subtle commonness that
only two women of the same generation,
growing up in a Muslim society, could
experience. One of them, possibly the
most' powerful politician in modem Tur-
key, is Prime Minister Tansu Ciller. The
other' woman is, a powerless political
prisoner, Leyla' Zana, currently serving a
IS-year imprisonment in a Turkish jail

ZANA IS A Turkish human rights
activist who has been nominated for this
year's Nobel Peace Prize. Though both of
these women were born in Turkey, until a
few years' ago they did not even speak a
common tongue. Zana was born a Kuni,
into a community of millions not recog- ,
nized by Turkey until recently. She lived
as a ghost in her 0'Ml country.

For years, Turkey has refused to recog-
nize the rights of the Kurds, referring to
them as "mountain Turks." Zana, in her
search to find the identity of .her people,
has managed to find her own voice too.

, Just as Ciller is the first female to reach
the highest office in Turkey, Zana is the
first Kurdish woman to be elected to the
Turkish Parliament

But the similarities evaporate in the
face of hard reality. Where Ciller was born
in the prosperous city of Istanbul, Zana
was born in the impoverished city of
Diyarbakir. As Ciller was planning her
higher education, Zana, like the majority
of Kurdish women, would soon drop out of
high schooL A few years later she would
many a man who would introduce her to
the culture of suffering which persecuted.
minorities learn to live with everywhere.

Her husband, Mehdi Zana, 'has been
prominent in the Kurdish community. A

fi e phOID
leyla Zana: Parliament to prison.

,ABOUT THE AUTHOR', :' .

RezaJalali of Ponland, a native Kurd,
is a board member of Amnesty
International USA. Mehdi lana,
husband of Leyla lana, was the
subject of.a column by George
Neavoll on Feb. 5.

respected writer, he has been in and out of
prison for his writings all his life. Leyla
Zana's first attempts to learn the Turkish
language came when she visited different
detention centers to get news of her
husband andother activists.

IN 1987, she was arrested during a
demonstration about human rights viola-
tions. In detention, her Turkish became
perfect By 1990,both Ciller and Zana bad
entered politics. Both were elected to
Parliament, in different parties, by 1991.

Anxious to receive Western aid, the
Turkish government had unwillingly
entered an era of expanded, but con-
trolled, democracy. The Kurds responded
with enthusiasm and elected eight depu-
ties, including Zana, to Parliament

WHATTO DO:, . , . ;.

Write a short, couneous letter
requesting Leyla lana's rekase to:
The Hon. Suleyman Demirel, Office
of the President, Deviet Baskanligi,

,Ankara, Turkey. Ainnail postage is SO
cents per half-ounce.

Soonthe reforms came under attack by
right-wing forces. Last year, to the sur-
prise of many, Ciller took away the
parliamentary immunity' of the:, Kurdish
deputies and jailed them all. Six, -including
Zana, are still in prison, her life in danger
from the military that supports Ciller.

,Mehdi Zana is back in prison, too,
,sentenced to four years for giving
"separatist propaganda" during a speech
to the European Parliament in December
1992. Aécording to Amnesty International,
he is held in with five other prisoners in a
cell measuring 129 square feet .

Amnesty International has asked' its
worldwide membership to write Turkish
officials seeking his release. In the United
States, Sen. Dennis DeConcini, D-Ariz.,
and Rep.Steny Hoyer, D-Md., have issued
a statement to the same end

THE ZANAS' predicament is part of a
power struggle over the future of the
Kurds. Turkey needs foreign aid, yet
because ofits violations ofhuman rights, it
faces international isolation.

In some sense, both of the women in
this story are captives of the Turkish
military - one in a jail cell, the other in
her office. Zana could be executed, or
Ciller deposed in a coup.

But the future does not need to be that
dark The U.S. government, backed by
the protests of concerned citizens, could
include respect for human rights as a
condition of maintaining the special rela-
tionship between the two nations.

If the United States were to suspend
all aid until the Zanas and thousands like
them were released, the story could bave
a happy ending after all.

- Special to the Telegram
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NEW 5 M A K E'R S

Jimmy Carter

Diplolllacy 11I:lpfd in N. Karf(!, Haiti

WeiJingsheng -

Led pro-dclllocracy effol1 in China

Leyla bna

Twbsh leader suppo/ud Kllrds

Media in NOlWay say nominees
for'95 peace prize include Carter

380

Associated Press

OSLO, NOr\vay - Former Presi-
dent Jimmy Carter and Chinese
dissident Wei Jingsheng are among
the nominees for this year's Nobel
Peace Prize, Norwegian media said
Thursday.

They and several others, including
1;1 Russian human rights campaigner
and an imprisoned Kurdish politi-
cian, have been reported among the
many nominations received by the
Nobel Peace Prize committee.

Nominations must be postmarked
no later than Jan. 31. .

The Nobel committee does not
reveal the names, only the number
of nominations. It said it would have
a final count next week after receiv-
h.g all submissions. !.-.
. According to Norwegian media,

members of the Danish parliament
nomi.nated Wei Jingsheng for his
pro-democracy efforts in China. He
is in jail in China.

Carter was nominated for helping
defuse a nuclear crisis in North
Korea and mediating before the U.S.
military intervention in Haiti last
year.

According to the Oslo newspaper
Verdens Gang, Russian President
Boris Yeltsin's human-rights
adviser, Sergei Kovalyov, was
nominated for his outspoken criti-
cism of the Russian assault on the
separatist republic of Chechnya.
. Leyla Zana," serving a 15-year

. sentence in Turkey on charges of
aiding a 'Kurdish gueI.Tilla organiza-
tion, \vas nominated~y a group of
Norwegian lawmakers, the paper

said. She was a member of Turkey's
parliament representing a pro-'
Kurdish party until she was arrested
in March and her party banned.

The French-based humanitarian
aid organization Doctors Without
Borders was nominated for consis-
tently providing help in règions
ravaged by war, the latest}n
Chechnya. .

Nobel prizes usually are
announced in October.

The Nobel Peace Prize is pre-
sented each year in Oslo, Norway, on

. Dec. 10, the anniversary of the death
of Alfred Nobel, the Swedish indus,'
trialist who created and endowed the
prizes. ..

The 1994 Peace Prize was shared
by PLO leader Yasse:f Arafat, Israeli
Foreign Minister Sh ...aon Peres 'and
Prime Minister Yitzhak Rabin. .



"DER PREIS DER FREIHEIT" -
sind die kurdischen und türkischen'
Frauen, die am schwersten von den Aus- .
wirkungen der sozialen, politischen und'
wirtschaftlichen, vom Krieg bedingten'
Krise betroffen sind.
Die Tatsache, daß die Obrigkeit die.
Lösung der kurdischen Frage in der.
Fortsetzung des Krieges sucht und keine
friedliche Lösung in Betracht zieht,
macht die Sache immer schwieriger.
Der Grund, weshalb wir hinter Gittern
sitzen, zwischen Betonmauern, liegt in
unserem frühzeitigen Erkennen dieser
Probleme, und weil wir eine friedliche
Lösung im Rahmen der Demokratie und
der Gleichheit unserer beiden Völker
vorgeschlagen haben.
Im Gegensatz zu dem, was behauptet
wird, haben wir viel mehr auf ein gleich-
berechtigtes Zusammenleben als auf eine
Separierung gesetzt. Und dies wider-
sprach natürlich der P~litik derjenigen,
die marktschreierisch d,en Krieg vertei-.
digen. Wir wurden vom' Parlament aUF,'
geschlossen in einer Art, die ihresglei-.
chen in der Welt sucht, in Verletzung:
jeglicher Rechtsnorm. Und wir ~\'urden
ins Gefängnis geworfen. Durch uns wird'
versucht, das türkische Volk und die
demokratischen Kräfte der Türkei ein-
zuschüchtern, zu terrorisieren und die
ganze Gesellschaft zum Schweigen zu
bringen. Die von der. Regierung ver-
folgte Politik führt zum Ausschluß der
Türkei aus der internationalen Gemein-
schaft. Ich bin ehrlich der Meinung, daß
die türkische Bevölkerung dies nicht
verdient. Die Regierung trägt die volle
Verantwortung dafür.
Es hat mich gefreut, daß Taslima Nas-
reen sehr mutig eine neue Interpretation
des Korans fordert. Heute sehen alle am
Beispiel Iran, wie Frauen in den mosle-
mischen Ländern durch eine ausschließ-
liche Interpretation des Korans unter-
worfen werden. Die Verleihung eines
Preises an Taslima Nasreen stellt für die
Frauen eine beachtliche Anerkennung
dar, und zeigt, daß Frauen Menschen
sind und ein freies Leben genießen soll-
ten ...
Mein Gesundheitszustand, der bereits
zu wünschen übrig ließ, hat sich auf-
grund der sehr primitiven Haftbedin-
gungen noch verschlechtert. Die Tages-
strahlen erreichen nicht mal den kleinen
Spazierweg, der drei Meter breit und 20
Meter lang ist - und dies hindert mich
daran, den Himmel zu sehen. Ich habe
die Möglichkeit, den Besuch meiner
Nächsten für zwei Stunden einmal in der
\'{foche zu empfangen, hinter einem dop-
pelten Fenster und hinter Gittern. Ich
darf meine Freunde, die wie ich verur-
teilten Abgeordneten, nur s.ehen, wenn
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Mut zu geben. Mit ihrem Leben haben
sie gezeigt, daß auch die Frau ein
menschliches \'\' esen ist, daß sie human
leben muß, und daß dies ohne Kampf
nicht möglich.
Heute noch sind es die Frauen, die am
meisten weinen und leiden. Sie erleben
täglich den Schrecken des Todes ihrer
Kinder. Kinder, die sie unter \'ielen
Schv..'ierigkeiten und Anstrengungen
erzogen haben. Kinder aus armen türki-
schen Bevölkerungsschichten ~verden in
diese Region geschickt und verlieren ihr
Leben in dem sc.h?1utzigen Krieg. Es

Schicksal erfahren, was Freiheit bedeu-
ten kann. Vor zehn Jahren lebte das kur-
dische Volk in Verhältnissen der Skla-
verei, insbesondere die Kurdinnen.
Meine Mutter ertrug alles fügsam und
sagte dabei: 'Das ist unser Schicksal'.
Aber mit der Entfaltung des Freiheits-
kampfes in den letztenjahren haben sich
Kurdinnen schnell weiter ennvickelt und
verändert. Für die Freiheit mußten sie
aber einen sehr hohen Preis zahlen. In
Lice, einem Dorf in der Nähe \'on
Divarbakir, setzte sich 1990 eine
4S{ährige ?\1utter, Kudret Filiz, an die
Spitze eines Bevölkerungsaufstands. Sie
wurde \'on einem Panzer überfahren -
das war der Preis der Freiheit! Solche
Frauen waren uns Vorbilder. Mit ihren
Opfern haben sie versucht, uns

BRIEF AUS DEM GEFÄNGNIS

m 8. Dezember letz-
ten Jahres wurde die
kurdische Abgeord-
nete Leyla Zan a zu
15 Jahren Gefängnis
verurteilt. Sie habe
sich des Separatis-

us schuldig
gemacht (ihr wurde u.a. vorgeworfen,
auf einer Sitzung des türkischen Parla-
ments, einige Worte 'in einer unbekann-
ten Sprache' gesprochen zu haben -
Leyla Zana hatte einen Satz zur tür-
kisch-kurdischen Zusammenarbeit auf
kurdisch gesagt). Die Beobachter und
Beobachterinnen des Prozesses sind sich
einig, daß dies ein politisches Urteil ist.
Kurz danach hat die türkische General-
staatsanwaltschaft erneut die Todesstrafe
für die inhaftierten Abge-
ordneten gefor-
dert. Im März
~vird die Urteils-
begründung be-
kannrgegeben.
Inzwischen sitzt
aber Levla Zana
.im Gefäl;gnisj ihr
Gesundheitszu-
stand ist bedenk-
lich.
In Ankara gab uns
die europäische
Abgeordnete
Antoinette Fou-
que, französische
Verlegerin (éditi-
ons des femmes)
und engagierte
Feministin, einen
Brief von Leyla
Zana an sie (vom
30.11.94), aus dem
Gefängnis Merkez
Kapali Cezavi, den
wir hiermit erst-
mals veröffentli-
chen.

Liebe Antoinette Fouque,

Ich bedanke mich für das Interesse und
die Solidarität, die Sie über mich den
kurdischen Frauen entgegenbringen.
Ihre Anwesenheit beim Prozeß hat mich
glücklich gemacht. Ich bin traurig, daß
ich Sie nicht sehen konnte. Meine Mut-
ter hat aber lange über Sie gesprochen ...
Ich glaube, sie macht sich mehr Sorgen
um meine Kinder als um mich! ...
Wie jede kurdische Frau hat meine Mut-
ter viel gelitten und schwere Augen-
blicke erlebt. Sie hat durch ein hartes
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die Rechtsanwälte uns besuchen. Ich bin
allein mit zwei Wächterinnen. Mit ihnen
habe ich keinerlei Probleme. Außerdem
bin ich der Ansicht, daß es zwischen den
Völkern keine Probleme gibt. Wenn die
Regierenden gut regieren würden, so
wäre es den Menschen' möglich, friedlich .
und brÜderlich zu leben, unabhängig

, von Rasse, Sprache oder Religion. Die
Menschen bräuchten nicht zu ,veinen
und leiden.

LIBÉRATION - 28 avril 1995

Die besten Wünsche für Ihre Arbeit. Ich
umarme Sie und \'ersichere Ihnen mei-
ner Zuneigung undineilieHochachtung.

Leyla Zana

* Aus dem Franiösischen von Florence
Her.;é

(,* Eine Dokumentation zu Leyla Zana
und zu ihrem Prozeß ist im WIR

FRAUEN-Büro érhältlich (für J,- DM
inkl. Versandkosten). Ebenfalls eine So/i-
daritätspostkarte ( für 1,70 DM inkl.
Versand).

~.~.*In einig~n Städten in Deutschland
und anderen europäischen Ländern wer-
den am jeweiligen achten eines Monats
Mahn'i.l.'achen für Leyla Zana vor den
türkischen Konsulaten bzw,' in der
Innenstadt durchgeführt.

la Turq'uie'rompt avec .
l'Assemblée parlementaire
du,~nseil de I!Eu~pè
La délégation turque au droits de l' homme. Les sr
Conseil de l'Europe a an- cialistes exü,eaiem une su,
nancé hier 'la rupture de ' pension munédiate d' Ank;,
"rGl/les ses relations» avec ra. Les conservateur
i'Assemblée parlementaire comme les démocrate.-
de cette organisation, créée " chrétiens s' y opposaient. L
en 1949 pour défendre les, ,gouvernement turc obtie:;
principes de -démocratie èt un délai de deux mois. D' je
des droits de l'homme sur le là, il devra avoir «retiré Se
vieux continent et qui re- forces,du nord de /'Irak>.
groupe aujourd',hui 34 pa}'s. entamé «la recherche d'l/nt
La .Turquie est l'un des solution pacifique au pro,
membres ,.fondateurs. Le, blème kurde» et donné «II): '
gou~er:Pement d'Ankara, délai précis pour rendre Si:
c~:>nunuerapour l'instant de ConstituJion et sa législario,:
s~éger au ~omi~ d~ mi- conformesau:cprincipese:
rustres de I orgawsaoon.l.a, normes du Conseil de t'Eu-
décision, prise à l'unanimité rope». Les éritiques se foca.
par les 12 parlementaires lisentnotarrimentsurleson
l1.1rcS à Strasbourg, répond à des députés kurdes du DEP
l'ul,timatum lancé la veille (Parti' de la défuocfatie dis-
au S?ir par l'assemblée, qui sous'en mars 1994) d~nr6
3V8.ltadopté par 112 yoix sonttoujolirsemprisonnésà
~ontre 29 un~ ~~da- A;tkara «pourpropagande
Uonau Cormte des IllUl.IStres separatiste». Un comité in-
(o.rgane exécutif du conseil) ternational pour leUrlibéra-
Iwdemandant«d'envisager tion a été crée hier sous la
la suspensio,! desdroits'de présidence de Danielle Mit-
représentation de la, Tul'- temlIldaveclesoutiencrülïe:
~e»,à ~oins de ~,rogrèssi- ~~-douzainede prix No- :
gnificatifs en manere de dé- bel. dont le Dalai Lama;
mocratie ~t de respect des (~,Reuter),

".::;~41.:' ....;_ ....; ....
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Le Figaro - 28 avri11995

;'EUROPE- TÙRÖUIE",
Un comité de soutien
au,x députés kurdeso Danielle,' Milte'~nd et six
prix Nobel de la paix, dont le'
dalai ,lama el l'archevêque noir
sud-africain .Desmond Tutu,"
ont fondé un Gomité internatio- ,:
,nal pour la li6ération des six

- députés kurdes encore en pri-.,
, son à Ankara. L'annonce de la
, création 'de ce comité a été
,faite hier à Paris,' tandis qu'à',
.Strasbourg:,la délégation'
.•turqû'e rompaii' ses relations j
'avec l'Assemblée du conseil ;
de fEurope:'Elle npostaità l'ul.]

,'tima.lüm menaçant la Turquie!
'..de supensiol) sauf progr'ès~n )
m'ati~r,ed~d!.9it~,.~e)'homl!l~'>

il
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~ FRS0534 4 I 0388 SUE /AFP-TU18
'France~Kurges-Nobel

Mme Mitterrand pour l'attribution du prix Nobel de la paix à un député
'_.'kurde turc

STOCKHOLM, 3 mai (AFP) - L'épouse du président François Mitterrand, Mme .
Danielle Mitterrand, a plaidé auprès du Comité Nobel norvégien en faveur de
la candidature d'un député kurde turc, Mme Leyla Zana, condamnée à 15 ans
de prison, au prix Nobel de la paix 1995, a-t-elle annoncé mercredi.

Mme Zana Illemérite, pour elle et la population qu'elle représente, pour
son courage et son sacrificell

, a estimé Mme Mitterrand, lors d'une visite à
Stockholm, au lendemain de son passage en Norvège.

Si la prestigieuse récompense était décernée, en octobre prochain, à ce
député, lice serait pour le prix Nobel une grande ouverture vers le monde
musulman, Leyla Zana représentant les musulmans non fondamentalistes",
a-t-elle ajouté lors d'une conférence de presse.

IIElle aussi est très représentative de ce genre de femmes qui, à,:
l'instar d'une Aung San Suu Kyi (prix Nobel de la paix 1.991, Birmani"e) et
d'une Rigoberta Menchu (Nobel 1992, Guatémala), se battent pour leurs
libertés et leur reconnaissance dans le monde", a poursuivi Mme Mitterrand,

.qui milite pour la libération du député.
La'présidente de la fondation France Libertés a précisé avoir discuté

mardi à Oslo de la candidature de Mme Zana avec le secrétaire du Comité
Nobel~ Geir Lundestad. IIJeme suis gardée d'offenser son indépendance, mais
je n'ai pas pu m'empêcher de lui apporter des documents et des élémentsll en
faveur de Mme Zana, a-t-elle souligné.;

Selon elle, trois lauréats du prix Nobel de la paix, Oscar Aria&Sanchez
(1987), Adolfo Perez Esquivel (1980) et Betty Williams (1976), soutiennent
également cette candidature, proposée en janvier par six parlementaires
norvégiens.

Elle a été condamnée en décembre dernier par la Cour de sûreté de l'Etat.
d'Ankara pour IIcréation et appartenance à bande. armée" avec sept autres
députés ku~des, accusés d'activités séditieuses et de liens avec le Parti
des travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste), en guerre contre les
autorités centrales turques.

Mme Mitterrand s'est rendue en Norvège et en Suède pour oeuvrer à la
création dans ces pays de sections nationales du Comité international pour

,la libération des députés kurdes emprisonnés en Turquie, qu'elle préside.

.".

ajb/jpa/cc

AFP /J00245/031635 MAI 95

A.RP. - AgenceFrancePresse - A.F.P. - AgenceFrancePresse - A.F.P. - AgenceFrancePresse - A.F.P. - AgenceFrancePresse
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REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RWISTA STAMPA-DENTRO DE.LkPR~SA-B~m. ÖZET;

Fru Mitterrand söker stöd för fängslade kurder
ën s\'ensk kommitté till stöd för fângslade kurdiska
parlamenrariicer skail bildas i Sverige oeh :nga i ett in-
ternatione!lt nätverk. Det bley resultatet ay ett snabbt
Sverigebesökpaonsdagen ay Danielle Mitterrand (t v),
hustru till de:1aygâende franske presidenten.

Madame Mit.errand är starkt engagerad feir kur-
dernas sak. Hon leder ett kurdisk: institut i Paris oeh
bildade fOrra veckan en internationeIl kommit!é fér

• •• o.

..

frigivandet av de fàngslade parlamentarikerna: Nu
reser hon runt fOr att fa fart pa bildandet av nado-
nella stödkommittéer.

l Sverige behöyer ingen kommitté skapas. Den exis- .
terande Svenska kommittén för kurdernas mänskliga .
rättigheter tar pa sig uppgiften att vara stödkommit- ,
té. OrdfOrande blir moderaten Gustav von Essen Ct h).; .

Den imernationellt myeket uppmärksammade do- .
.mër.mot de kurdiska vàrlamentar.kémiiTturkiët;ï
december förra dret. medterde fàngelsestratT i tre till
i5 ir. Pi den omstridda frigan om det är rätt av EU
att ingâ tu!lun:on med Turkiet hade DanielIe Mitt-
c:rr:lnd .:tt koncis: sv:!r.

- ingen ïr emct Turkiets inträde. Men inte dena
T:.;rkic:t. Inte det Turkiet som vägrar respektera de
miinsk!iga rättighecemJ. (TT)
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